Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



'" ; 



H^K" 



r 



X) u. .-■ \ 



LA PRESSE 

E 

I 

L'IMPRIMERIE, LA LIBRAIRIE 

f 

LE COLPORTAGE 

^ GUIDE LEGAL 

DE L'ÉGRiyAIN , DU JOURNALISTE , DE l'iMPRIMEUR 

ET DU LIBRAIRE 

PAR M. HIPP. DUBOY 

ATOcat à la Goor de cassation 

[ ATBC 

PRÉFACE PAR M. JULES FAYRE 
f 2 FR. M 




PARIS 

ARMAND LE CHEVALIER, EDITEUR 

61, RUE DE RICHELIEU, 61 

1869 

Tons droit! résenréi. 



s 



V 



^. 



/ 




LA PRESSE 



L'IMPRIMERIE — LA LIBRAIRIE 



LE COLPORTAGE 



LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 



NAK 



— n — 

de Naucratis, en Egypte, dit-il, habitait le dieu appelé 
Teuth, auquel est consacré Tlbis ; on prétend que c'est 
lui qui a inventé les nombres, le calcul, la géométrie 
et l'astronomie, le jeu de dames, le jeu de dés et récri- 
ture. Bientôt récriture servit à faire des livres sur pa- 
pyrus, et, bien que le roi Thamus^ qui régnait alors à 
Thèbes et sur toute V Egypte^ n'approuvât pas beaucoup 
cette- invention^ elle n'en fit pas moins un rapide che^ 
min. x> 

Hélas ! pensai-je en m'arrètant à cet endroit , le mal 
que nous combattons avec tant d'efforts et si peu de 
succès est bien invétéré, {fèisque les sociétés naissantes 
n'y ont point échappé! L'injuste défiance avec laquelle 
est accueillie la manifestation la plus ingénieuse et la 
plus puissante de l'intelligence humaine est donc liée 
par la nature des choses aux conditions d'existence 
des royautés, puisque ce monarque, dont le souvenir 
apparaît comme un point imperceptible aux limites ex- 
trêmes de l'aurore historique, l'a transmise à la longue 
série de ses successeurs éparpillés sur tous les trônes 
de l'univers? En effet, la mauvaise humeur du roi 
Thamus s'est perpétuée d'âge en âge. Ce qu'elle a pro- 
duit de persécutions, de supplices, et par conséquent 
d'ignorance et de crimes, serait trop long à dire, et, 
malheureusement, malgré nos progrès, elle dure en- 
core ; c'jest elle qui inspire nos hommes d'État groupés 
autour des souverains modernes et qui voudraient bien 
nous ramener aux timides essais du papyrus! Mais, en 
dépit du despote égyptien, l'invention a fait son che- 
min; elle le continue aussi de nos jours, et, quelle que 
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soit la pesanteur des chaînes dont ont Taccable, Tim- 
mortelle suspecte agitera le monde non pour le boule- 
verser, mais pour le féconder et le régénérer. Et cepen- 
dant que de préjugés, que d'erreurs, faussent l'opinion 
du plus grand nombre sur ce fait capital ! Qu'il est 
commun de les rencontrer chez des hommes d'un es- 
prit cultivé et d'une parfaite bonne foi! Ils repousse- 
raient avec horreur les pénalités proposées contre 
l'hérésie , contre les nouveautés scientifiques ; mais, 
en matière politique, ils se croient fondés à être 
inexorables ; les idées qu'il^e partagent pas leur pa- 
raissent des délits, et il 1 A semble très-légitime de 
réduire au silence ceux qui les professent, non en leur 
opposant de bonnes raisons, mais en étouffant leur 
voix par le bâillon. 

C'est' de cette doctrine que sont nées les législations 
qui régissent la presse, et je ne crains pas de dire qu'à 
l'insu et contre la volonté de ceux qui l'enseignent 
elle a donné au journalisme une incontestable puis- 
sance. Pour s'en convaincre, il suffit de comparer l'in- 
fluence de la presse périodique en Amérique et en 
France. A peu près nulle dans le premier pays , elle 
est considérable dans le second : par cette raison déoi- 
sive, que les entraves qu'on lui impose concentrent 
son action et lui assurent une popularité précieuse. 
Elle réagit en vertu même de la compression qu'elle 
subit. Laissée à elle-même, elle s'affaiblirait en s'éten- 
dant, et l'on serait tout surpris, après s'être chiméri- 
quement effrayé de son empire, de le sentir si par- 
tagé, si dispersé, si bien mêlé à tous les courants de 
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la pensée publique, que, tout en le constatant, on 
chercherait vainement les personnalités d'où il pro- 
cède. 

Mais nous sommes bien loin de l'application de ces 
principes, et le livre que voici le prouve surabondam- 
ment. Si l'honorable jurisconsulte qui en a réuni les 
matériaux dans un ordre lumineux, et avec une par- 
faite justesse d'appréciation, eût vécu il y a cent ans, 
sa besogne eût été plus facile : il n'aurait eu qu'à mon- 
trer aux écrivains, aux libraires et aux imprimeurs les 
terribles ordonnances do^^e bon plaisir et les lettres 
de cachet de Sa Majesté le Koi étaient le couronnement 
séculaire. Aujourd'hui il y faut un peu plus de façon, 
et je suis loin de m'en plaindre. Mais quelles savantes 
combinaisons imaginées en haine de la presse! qua 
d'art dépensé à prévenir, à restreindre, à détruire son 
action! quelles inépuisables ressources remises aux 
mains du pouvoir! Pour s'en faire une idée exacte, il 
faut lire et méditer ce commentaire consciencieux où 
la doctrine, les textes, la jurisprudence, sont condensés 
sous la forme la plus substantielle et la plus instruc- 
tive. Affirmer que l'auteur n'a oublié aucune difficulté 
serait peut-être une hardiesse et presque une injure à 
cette législation dont le caractère particulier est de 
cacher les périls auxquels elle expose. Tous ceux néan- 
moins qu'un œil exercé peut découvrir sont indiqués 
avec une rare sagacité, et ce n'est pas un médiocre 
service rendu aux vaillants pionniers de la pensée que 
d'éclairer ainsi la route semée de pièges sur laquelle 
ils s'aventurent, de les mettre en garde contre les mille 
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inobservances de détail qu'une susceptibilité jalouse 
s'est avisée de convertir en délits. 

A ce travail si complet et si utile Tauteur a eu Tex- 
cellente idée de joindre ceux que nous lui devons déjà 
sur la liberté individuelle et t inviolabilité du domicile^ 
et qui ont obtenu un légitime succès. Il a parfaitement 
compris qu'en s'efforçant d'améliorer par une interpré- 
tation sage et rationnelle l'application des lois qui 
gouvernent la presse, il fournissait une arme précieuse 
aux défenseurs de toutes les libertés, mais particuliè- 
rement de celles qui protègent la personne du citoyen, 
sa famille, l'honneur et wiviolabilité de son foyer. 
Ainsi enfermées dans le même cadre, éclairées et forti- 
fiées les unes par les autres, ces règles vitales des so- 
ciétés civilisées se présentent comme un enseignement 
civique destiné à faciliter nos progrès ,vers un état de 
choses meilleur. Telle est l'inestimable valeur des œuvres 
accomplies par les hommes, indépendants et studieux 
qui se consacrent à l'examen des lois. En en dévoilant 
les imperfections, ils les adoucissent et les corrigent; 
ils mettent les esprits sincères en garde contre leurs 
abus; ils ménagent contre des entraînements toujours 
possibles le recours suprême de l'opinion. Nous vi- 
vons à une époque qui nous permet de juger le mérite 
particulier d'une telle tâche. Je n'oserais pas dire que 
nos mœurs valent mieux que nos institutions ; cepen- 
dant les premières se modifient plus facilement que 
les secondes, elles obéissent plus promptement aux 
impressions que déterminent des faits imprévus. Il est 
donc toujours opportun d'en appeler à leur rénovation 
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virile, même quand on est encore réduit à la pressentir, 
et Ton ne peut plus efficacement préparer cette dési- 
rable transformation qu'en opposant aux nécessités 
passagères de certaines lois politiques la permanence 
des principes éternels dont elles ne devraient jamais 
s'écarter. 



Jules Fàvre. 
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LIVRE PREMIER 



DE LA POLICE DE LA PRESSE 



LES ISCBITS. — LE LIVRE. — LA BROCHURE 

LE JOURNAL 



§ 1". — - Le Livre et la Brochure. 

1 . D'après la Cour de cassation, le mol écrit a un sens géné- 
rique qui embrasse tout ce qui est écrit ou imprimé, quelle 
qu'en soit l'étendue. Spécialement, un bulletin dévote est 
un écrit (1) ; une carte de visite est un écrit; une adresse 
imprimée est également un écrit (2). 

2. La rigueur de cette définition n'aurait pas laissé que 
d'embarrasser quelque peu l'administration, si, de bonne 
heure, elle n'avait compris l'utilité d'exempter la publication 
des ouvrages de ville dits bilboquets des formalités impo- 
sées aux écrits en général. 

3. En laissant ces derniers de côté, les écrits, au point de 
vue des formalités légales, se divisent en trois classes : le livre, 
la brochure, le journal. 

4. Le livre, avant d'être publié, est sujet à deux formalités 

(1) Cass., 20 mai 1854 ; 26 mars 1856 ; 27 janvier 1857, etc., etc» 

(2) Paris, 13 janyier 1835. 
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préalables, la déclaration et le dépôt : Tune et Taulre incom- 
bent à rimprimeur ; nous en parlons au livre IV. 

5. La brochure, selon qu'elle est de moins de dix feuilles ou 
de moins de six feuilles, est soumise à des règles différentes. 
Dans les deux cas elle est astreinte, en outre des formalités 
de la déclaration et du dépôt administratifs, au dépôt et à la 
déclaration au parquet du procureur impérial (1). Maïs dans le 
second elle est, par surcroît, condamnée au timbre de 0,04 c. 
par feuille (2). 

§ 2. — Le Journal, 

6. Quant au journal, le nombre des formalités qui lui sont 
imposées est si considérable, en môme temps ces formalités 
donnent lieu à tant de difficultés, qu'un commentaire atten- 
tif et précis est indispensable. 

7. Mais, d*abord, qu'estHîe qu'un journal ? 

En lisant ces mots : journal ou écrit périodique, ou serait 
tenté de croire que les deux expressions sont synonymes et 
qu'un journal est par conséquent une publication périodique, 
c'est'-à-dire une publication paraissant à des intervalles fixes 
et réguliers. Rien ne serait moins exact cependant. Le légis- 
lateur a rangé dans la classe des journaux même les écrits 
paraissant par livraisons et irrégulièrement (3). 

Il s'ensuit qu'il est permis d'imprimer cette qualification 
à une publication qui paraîtrait plusieurs fois dans une année 
et à des intervalles inégaux. Sous ce rapport l'appréciation 
du juge, quelle qu'elle soit, est souveraine. L'auteur de plu- ' 
sieurs écrits, spécialement de plusieurs brochures, n'a donc 
aucun moyen de se préserver des interprétations arbitraires , 
car la Cour de cassation a jugé que l'écrit paraissant sous 
des titres différents à des époques successives déterminées ou 
indéterminées, — môme sans abonnés ni liste d'abonnement, 

(1) L. du 27 juillet 1849, art. 7. 

(2) L. du 11 mai 1868, art 3. 

(3) L. du 9 juin 1817, art. 1er; «. ig juillet 1828, art. 2; — 
14 décembre 1830, art. 1er; «. \q juillet 1850, art. 1er;'— ©éc. du 
17 fé?rier 1852, art. 1»'; — L. du 11 mai 1868, art. 1er. 
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on bien composé de satires en vers, constitue un journal 
suurois au timbre et au cautionnement, s*il touche à la polili- 
que (i] , expression tellement large qu*elle comprend jus- 
qu'à la discussion des actes de Tautorité municipale. 

Nous expliquons la loi; nous ne la jugeons pas. Nous ne 
saurions d'ailleurs nous montrer plus sévères que Fauteur 
du Recueil général des arrêts (2). Cependant nous devons re- 
connaître que la Cour de cassation a jugé qu'une correspon- 
dance n'était pas un journal (3). 

8. Le journal, par rapport aux lois qui le gouvernent, doit 
être envisagé sous trois aspects : 1° comme écrit périodique ; 
^ comme entreprise de publicité ; 3° comme entreprise com- 
merciale. 

Gomme écrit, le journal est soumis à une série de forma- 
lités et de prohibitions sur lesquelles il nous faudra particu- 
lièrement appeler l'attention du lecteur. 

Gomme entreprise de publicité , le journal est une sorte 
d'établissement insalubre ou dangereux soumis , au point de 
vue de l'ordre public, à un ensemble de mesures de précau- 
tion et de surveillance. 

Gomme entreprise commerciale , il n'est pas en général 
astreint à des règles particulières. Tout ce que lui impose 
la loi, c'est, dans le cas où il est la propriété d'une société, 
que cette société soit commerciale. 

Ainsi, sous ses deux premiers aspects, le journal est régi 
par des lois exceptionnelles ; sous le dernier, par le droit 
commun. 

9. Le droit de publier un journal appartient à tout Français 
majeur et jouissant de ses droits civils et politiques (4). Cela 
s'entend de tout Français, sans distinction de sexe ni d'ori- 
gine. Sans distinction d'origine, l'étranger naturalisé étant 
assimilé au Français ; sans distinction de sexe, l'expression 
a tout Français » étant générale et non générique. Ainsi la 

É 

(1) Gass., â9 décembre 1831. 

(2) S. Dey., 31. 1.149. 

(3) Ch. réun., 27 juin 1865. 

(4) L. du 11 mai 1868, art. l^r; ~ Dec. du 17 février 1852. 
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femme ne jouit pas des mêmes droits politiques que l'homme, 
mais elle a cependant des droits politiques, le droit de publier 
sa pensée, le droit de se réunir, le droit de s'associer, etc., etc., 
par conséquent le droit de fonder un journal. 

10. Mais ce droit appartient-il encore au citoyen privé d'un 
de ses droits civils ou politiques par Feffet d'une condamnation ? 
Ou bien, au contraire, est-il inséparable de Vinteger status ? 

Les droits civils et politiques sont alternativement pris 
dans leur ensemble ou séparément. Toutes les fois qu'une 
prérogative est attachée à leur jouissance, c'est de leur en- 
semble qu'il s'agit, a Les condamnations dont l'effet est de 
priver le condamné de toute participation aux droits civils 
entraînent seules la privation des droits civils, » dit le Gode 
(art. 22). Les autres condamnations peuvent donc avoir pour 
effet d'en restreindre plus ou moins la jouissance, mais ces 
restrictions ne sauraient équipoller à leur privation. Ainsi, 
quand on dit la «jouissance des droits]», ce n'est pas la jouis- 
sance de tous les droits sans exception qu'on doit entendre, 
mais la jouissance de l'ensemble des droits. 

La jouissance des droits civils et politiques a pour cor- 
rélatif la privation de ces droits. .Si la privation d'un seul 
droit civil ou politique suffisait pour dépouiller un ci- 
toyen de la faculté de publier un journal , il en résulterait 
souvent que la peine accessoire serait plus forte que la peine 
principale. Ce serait en tous les cas une peine , et il n'est 
pas conforme aux principes de notre droit, qu'elle puisse 
exister autrement qu'en vertu d'un jugement appliquant une 
disposition formelle de la loi. Enfin c'est seulement a aux 
personnes privées de leurs droits civils et politiques», et non 
pas d'un droit civil ou d'un droit politique, que l'article 9 de la loi 
du 11 mai 1868 interdit de publier des articles dans les jour- 
naux. Malgré la tendance à faire de cette peine un instrument 
de réaction politique (1), la disposition doit donc être inter- 
prétée dans le sens restrictif que lui a imprimé l'art. 22 du 
G. Nap. 

(1)F. Hélie, T^W^dttC. P. 
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11. Il ne faut pas, au reste, se méprendre sur la portée 
de la question. Il ne s'agit point ici du droit de publier son 
opinion, mais du droit d'éditer un journal et de le signer en 
qualité de gérant. 

Quelques auteurs cependant s'y sont trompés. Ils ont pensé 
que les conditions d'idonéité prescrites par notre article étaient 
exigées des propriétaires de journaux. Nous ne croyons pas 
que le législateur ait eu une pensée aussi naïve, car il serait 
trop facile d'éluder ses prescriptions par une simulation qui 
ne pourrait avoir pour conséquence de priver le propriétaire 
d'un seul de ses avantages. D'un autre côté, s'il s'agit d'une so- 
ciété, les noms des seuls associés en nom collectif devant 
être mentionnés dans la déclaration, les conditions d'idonéité 
ne seraient nécessaires que pour ceux-ci. Enfin, le proprié- 
taire d'un journal n'est point son publicateur : il n'est autre 
chose que le banquier, le bailleur de fonds de l'entreprise. 
Le véritable publicateur est le gérant. 

12. Le journal peut être propriété individuelle ou propriété 
sociale. Dans cette dernière hypothèse, la société doit se 
constituer suivant les formes indiquées dans la loi du 24 juil- 
let 1867. Un journal étant ordinairement l'organe d'un parti, 
le meilleur mode, pour laisser toute latitude à l'action collec- 
tive de ses fondateurs, est incontestablement la société ano- 
nyme à capital variable. 

i 3 . Dès que la société est constituée, elle doit immédiatement 
aviser au choix des gérants. Elle peut n'en avoir qu'un seul; 
mais, en tous cas, elle n'en peut avoir plus de quatre, puisque 
chacun d'eux doit être propriétaire en nom personnel du quart 
du cautionnement. 

Pour être gérant il faut être Français, majeur, jouir de ses 
droits civils et politiques, posséder le quart du cautionnement 
en son nom personnel, et n'être ni sénateur, ni député. 

La loi de 1828 (1) n'exigeait que la jouissance des droits 
civils, mais la loi de 1868 (2) y a, de fait, ajouté les droits 
politiques, puisque le gérant est le publicateur du journal. 

(1) L. du 18 juillet 1828, art. 5. 
(2] L. du 11 mai 1868, art. 3. 
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1 4. Cependant s*il arrivait qu'un gérant ne possédât pas ces 
qualités, aucune peine ne pourrait lui être infligée, la loi, sur 
ce point, manquant de sanction pénale. 11 en serait autrement 
si le gérant était sénateur ou député. Dans ce cas le journal 
serait censé non signé : les propriétaires et Timprimeur se- 
raient condamnés à une amende de 500 fr. à 3,000 fr.; mais 
on ne pourrait prononcer qu'une seule amende, car il n'y a 
qu'une seule contravention (1). 

15. La désignation du gérant n'emporte pas aliénation par la 
société du droit de se faire administrer comme bon lui semble. 
Sous ce rapport sa liberté est absolue : elle n'a pour limites que 
les conditions apportées par les dispositions relatives à la 
garantie des condamnations sur le cautionnement. 

Il résulte de ce qui précède que l'office du gérant d'un 
journal consiste moins à administrer qu'à répondre de toutes 
les infractions qui peuvent être commises. C'est un directeur, 
un surveillant pour le journal; en même temps c'est le 
champion destiné à* relever les gages de bataille et à rece- 
voir les coups du ministère public dans le champ clos 
judiciaire. 

Pour que cette responsabilité soit efficace et pour qu'elle 
ne^ puisse jamais être déclinée, le législateur a hérissé l'exer- 
cice des fonctions de gérant de formalités et de prohibitions. 
On sent ici que le journal est considéré comme une création 
dangereuse qu'il faut suivre attentivement, dans l'intérêt de 
l'ordre social, car ici toutes les dispositions ont un caractère 
exceptionnel et rigoureux. 

16. La loi prévoit le cas où les statuts sont modifiés par 
le décès, la démission, etc., de l'un ou de plusieurs des gé- 
rants. S'il se présente, les associés procèdent au remplace- 
ment, à moins qu'il n'en soit autrement convenu dans l'acte 
social. On peut aussi modifier les statuts de la société, en 
tout état de cause, en restreignant le nombre des gérants 
ou en l'augmentant. Mais, dans ces hypothèses, il faut 
remplir toutes les formalités exigées pour l'acte de société lui- 
même. 

(l)L.dull mai 1868, art. 8. 
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17. Le délai dans lequel un gérant doit être remplacé esl de 
quinzaine, si la société n'en avait originairement constitué 
qu*un seul, et de deux mois si elle en avait choisi plusieurs. 
Ce temps court du décès ou de la démission ; le jour de 
l'événement n'est pas compris dans le délai. 

L'article i 4 de la loi de 1849 est venu modifier Tarlicle 4 
de la loi de 1828 : i^ en interdisant au gérant condanmé pour 
délit ou contravention de la presse la faculté de signer 
pendant la durée des peines d'emprisonnement et de privation 
des droits civiques ; 2** en accordant, dans ce cas, au journal 
qui n'a qu'un seul gérant un délai d'un mois pour en présen- 
ter un nouveau, au lieu du délai de quinzaine. 

Il suit de là que le journal, s'il n'a qu'un gérant, a quinze 
jours pour le remplacer en cas de décès ou démission, et un 
mois en cas de condamnation à l'emprisonnement et à l'in- 
terdiction des droits civiques. Si, au contraire, il a plusieurs 
gérants, le délai de deux mois fixé par l'article 4, § 2, de la 
loi de 4828 est général et s'applique également au rempla- 
cement en cas de décès, démission, emprisonnement et inter- 
diction de droits civiques. 

18. Mais à partir de quel jour courra le délai, en cas de con- 
damnation prévue par Tarticle 14 de la loi de 1849? Sera-ce 
à partir du jour où la condamnation sera définitive ? Sera-ce 
à partir du jour où commencera l'exécution de la peine? Les 
termes mêmes de l'article 14 ne peuvent laisser d'incertitude, 
puisqu'on ne frappe le gérant d'incapacité que pendant la 
durée de l'emprisonnement ou de V interdiction. D'où il suit 
que dans l'intervalle entre l'iirrôt de condamnation et l'écrou 
il pourra continuer à signer le journal ; mais s'il s'agit de la 
privation de ses droits civiques, l'exécution commencera 
à partir du jour où la condamnation sera devenue dé^ 
fînitive. 

19. Quid s'il s'agissait d'un prisonnier pour délit politique 
au même pour délit commun ? Pourrait-il signer un journal? 
Incontestablement, car les termes de l'article 14 sont limita- 
tifs : ils n'excluent que le gérant condamné pour crime, 
délit ou contravention de la presse. D'où il suit que le gé- 
rant emprisonné à raison de faits d'une autre nature peut 
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continuer à signer le journal; car les prohibitions sont de 
droit étroit et ne peuvent être étendues par analogie. 

Quid encore si le gérant, pendant la durée des peines pré- 
vues par Tarticle 14, continuait à signer? Âppliquerait-on les 
peines édictées par l'article 9 de la même loi ? Non, car il 
n'y a pas môme raison de décider. Le journal serait considéré 
comme non signé, et passible de 500 fr. d'amende, de par 
Tarlicle 8 de la loi de 1828. Ajoutons que la rigueur de Tin- 
capacité créée par Varticle 14 de la loi de 1849 a forcé le légis- 
lateur à admettre un tempérament pour le cas où le journal 
n'aurait qu'un seul gérant. Il autorise alors les propriétaires 
à le faire signer par un rédacteur, dans l'intervalle qu'il ac- 
corde pour le remplacement du gérant condamné. 

20. L'infraction aux dispositions de l'article 4 de la loi de 
1828, indépendamment de l'amende, est encore frappée dune 
autre manière : le journal doit cesser de paraître. 

On doit entendre cette peine dans le sens d'une suspension 
temporaire et non d'une interdiction. La suspension cessera 
avec la cause qui l'a fait naître. Il faut d'ailleurs remarquer 
que la cessation de paraître, à proprement parler, n'est pas un 
châtiment, mais une mesure que les propriétaires d'un journal 
doivent prendre spontanément. Autrement le journal, n'ayant 
plus de gérant, ne pourrait plus paraître sans s'exposer, pour 
chaque numéro, à une amende de 1,000 fr. La cessation de 
paraître n'est point une peine ; c'est la conséquence néces- 
saire d'une situation irrégulière qu'on ne peut affronter sans 
affronter l'amende. 

21. Si un journal a été établi et publié par un seul proprié- 
taire, et que ce propriétaire vienne à mourir, sa veuve ou ses 
héritiers auront un délai de trois mois pour présenter un 
gérant responsable (1). 

Le gérant que la veuve ou les héritiers seront admis à pré- 
senter devra réunir les conditions requises par la loi. Provi- 
soirement, dans les dix jours du décès, la veuve ou les héri- 
tiers seront tenus de désigner un rédacteur qui sera respon- 
sable du journal jusqu'à la nomination du nouveau gérant. 

Cl) L. da 18 jaiUet 1868, art.' 12. 
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Le cautionnement du propriétaire décédé demeurera affecté 
à sa gestion. 

22. S'il s'élève une contestation sur la capacité du rédacteur 
présenté, elle ne peut être soulevée que par le préfet, et il 
appartienjt aux tribunaux civils seuls d'en connaître, comme 
lorsqu'il s'agit d'une contestation sur la capacité du gérant 
ou la régularité de la déclaration (Ij. 

23. Les journaux dispensés du cautionnement ne sont point 
obligés à présenter des gérants responsables. Gela résulte de 
deux dispositions de la loi de 1828, ainsi que l'a reconnu le 
rapporteur à la Chambre des pairs. L'article 5, a dit M. Si- 
méon, veut que les gérants responsables possèdent un quart 
du cautionnement : l'exemption de cautionnement emporte 
donc exemption de fournir un gétant responsable. 

§ 3. — De la Déclaration, 

24. Avant la loi de 1868, un journal ne pouvait exister qu'en 
vertu d'une autorisation préalable du gouvernement. C'était 
le stigmate le plus caractéristique de la situation faite à la 
presse par le 2 décembre. L'autorisation, en effet, est un ves- 
tige de notre antique servitude. Avant 1789 , aucun écrit ne 
pouvait être imprimé sans permission , de même que la fa- 
culté de travailler ne dérivait que d'un octroi royal. La révo- 
lution brisa toutes ces entraves, mais le coup d'État de bru- 
maire s'empressa de les restaurer avec beaucoup d'autres 
débris de l'ancien régiipe. Contrairement à ce qu'on eût dû 
attendre, la monarchie légitime revint insensiblement, sur ce 
point, aux véritables principes de liberté. Ce fut seulement 
au» jours de ferveur réactionnaire que l'on vit reparaître l'au- 
torisation avec son cortège de dispositions préventives ou de 
répressions sommaires. Ainsi, en 1822, après l'assassinat du 
duc de Berry, en 1852, après le coup d'État de décembre, elle 
redevint la pierre angulaire de l'ordre monarchique. On dit 
bien, à ce dernier moment, qu'il ne serait usé du droit de 
la refuser « que dans l'intérêt de la société, de l'ordre et 

(l)Gass.,25 mai 1850. 

1. 
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• 

de la morale » (1); mais on sait aujourd'hui ce que Ton doit 
penser de ces promesses ! Les meilleures intentions elles- 
mêmes ne résistent point à Texercice du pouvoir absolu. 

Â Tautorisation préalable la loi de 1868 a substitué la décla- 
ration préalable , c'est-à-dire qu'en cela elle a mis la liberté 
à la place d'une formalité qui en est la négation. C'est l'aube 
de jours meilleurs. 

On aurait pu croire que le rétablissement de l'autorisation 
préalable avait eu pour effet d'abroger la déclaration préa- 
lable. Du moins, jusqu'à 1852 ces formalités avaient été 
considérées comme les deux pôles en législation. On n'aura 
donc pas vu sans quelque surprise le ministre de la justice 
affirmer le contraire (2). 

Cette interprétation nous paraît avoir été le résultat d'une 
confusion, aujourd'hui sans intérêt, mais qui témoigne d'une 
connaissance bien légère des lois de la presse ou d'une grande 
précipitation. 

25. Le but de la déclaration est de faire connaître à l'auto- 
rité la naissance du journal. Elle constitue, dit l'exposé des 
motifs, son état civil, a Le gouvernement ne lui permet plus 
de naître comme dans le système de l'autorisation préalable, 
mais il le voit naître; il doit être averti exactement afin de 
surveiller; il faut qu'il connaisse le titre, le nom, le gérant, le 
propriétaire de ce nouvel organe de publicité et de polémique. » 

26. La déclaration est aujourd'hui régie par l'art. 2 de la loi 
du 11 mai 1868 et les art. 6 et 7 de la loi du 18 juillet 1828. 
Le premier est ainsi conçu : 

« Aucun journal ou écrit périodique ne peut être publié 
s'il n'a été fait, à Paris, à la Préfecture de police, et dans les 
départements à la préfecture, et quinze jours au moins avant 
la publication, une déclaration contenant : 

« 1** Le titre du journal ou écrit périodique et les époques 
auxquelles il doit paraître ; 

« 2® Le nom , la demeure et les droits des propriétaires 
autres que les commanditaires ; 

(1) Circulaire da 30 mars 1852. 

(2) Circulaire du 27 mars 1852. 
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« 3° Le nom et la demeure du gérant ; 

^« 4® L'indication de Timprimerie où il doit être imprimé. 

« Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées 
est déclarée dans les quinze jours qui la suivent. 

« Toute contravention aux dispositions du présent article 
est punie des peines portées dans Fart. 5 du décret du 17 
février 1852. x> 

27. Cet article est la reproduction de Tart. 6 de la loi du 
18 juillet 1828. Il s'en écarte cependant sur quelques points. 

La loi de 1828 n'assujettissait à la déclaration que les jour- 
naux soumis au cautionnement, sauf en ce qui touchait 
les numéros 1, 2 et 5 de l'article 6; il s'ensuivait que les 
recueils mensuels, les feuilles exclusivement consacrées aux 
sciences , aux arts et aux lettres paraissant deux fois par se- 
maine au plus, les écrits périodiques non politiques écrits 
dans une langue étrangère, et enfin les feuilles consacrées 
aux avis et annonces, n'étaient pas astreints à feette formalité. 
Aujourd'hui l'immunité disparaît. Aucun journal , quel qu'il 
soit, n'est affranchi de la déclaration. 

28. Elle doit être déposée pour les journaux de Paris, et sans 
doute aussi pour ceux du département de la Seine, quoique 
l'article ne le dise pas, à la préfecture de police ; dans l^s 
autres départements, à la Préfecture. Partout ailleurs la décla- 
ration serait considérée comme non avenue, il faut donc se 
garder de l'adresser à un sous-préfet par exemple, car il pour- 
rait ne pas la transmettre, au moins dans le délai, et alors il 
pourrait y avoir contravention. L'art. 2, en effet, exige que la 
formalité ait été accomplie quinze jours au moins avant la 
publication du journal. 

Pourquoi ce délai entre la déclaration de la naissance du 
journal à l'état civil et sa naissance ? Pourquoi surtout la 
déclaration doit-elle être remise au préfet et non au procureur 
impérial ? Si elle a pour objet d'appeler la surveillance et de 
la rendre efficace, ce n'est point à l'administration qu'il faut 
la porter, puisqu^celle-ci, depuis l'abolition de son pouvoir 
discrétionnaire, a cédé la place au pouvoir répressif. De deux 
choses l'une : ou cette disposition est un anachronisme, ou 
c'est encore une invasion de l'administration dans la justice. 
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89. Sous une rédaction plus nette la plupart des formalités, 
exigées pour la déclaration prescrite par Tarticle 2 de la loi 
de 1868 étaient renfermées dans la loi de 1828. Mais, à 
contrario, toutes les exigences de cette dernière ne sont pas 
reproduites par la loi nouvelle. C'est ainsi qu'aujourd'hui les 
propriétaires ne sont plus tenus d'affirmer qu'ils possèdent 
les conditions prescrites par la loi. C'est une simplification 
qui aurait pu, sans danger, élre étendue à l'obligation de 
faire connaître les noms, demeures et droits des propriétaires, 
alors surtout qu'on imposait au journal le versement d'une 
sorle de caution jvdicatum solvi, 

30. Sous l'empire de la loi de 1828 la déclaration n'était va- 
lable qu'autant qu'elle était appuyée de pièces justificatives 
destinées à en établir la sincérité. La loi de 1868 n'ayant pas 
reproduit cette disposition, elle n'est plus de rigueur, car les 
indications que doit contenir la déclaration sont limitati- 
vement énumérées dans soif^ article 2. On ne saurait y 
ajouter. 

31. La loi de 1828 avait omis d'indiquer la peine encourue 
par le gérant pour défaut de déclaration. L'article 2 de la loi 
de 1868, combiné avec l'art. 5 du décret de 1852, comble 
cette lacune. La peine est pour chaque contravention, c'est^ 
à-dire pour chaque numéro, d'june amende de 100 à 2,000 fr., 
sans préjudice d'un emprisonnement de un mois à deux ans* 
Le publicateur et l'imprimeur sont solidairement responsables 
et le journal doit cesser de paraître. 

32. Le défaut de déclaration est une infraction matérielle; 
il ne peut dès lors être excusé. Mais comment pourra-t-on 
prouver l'accomplissement de la formalité ? Par tous les 
moyens de droit commun sans exception. Toutefois le procédé 
le plus simple sera de retirer un récépissé de la déclaration. 
La loi n'en impose pas la délivrance au préfet, il est vrai ; 
mais il n'a aucune raison pour le refuser. En tous cas, et 
faute par lui de se soumettre à cette légitime exigence , le 
gérant doit prendre ses précautions contre l'oubli, l'erreur ou 
la mauvaise volonté. , 

33. Il y a lieu encore à déclaration par les gérants ou pro- * 
priétaires lorsqu^il survient quelque mutation : 
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— Dans le titre du journal, 

— Dans les conditions de sa périodicité, 
^ Parmi ses propriétaires, 

— Parmi les gérants responsables, 

— ' Ou si le journal vient à être imprimé dans une autre 
imprimerie que celle qui a été originairement désignée. 

Ainsi, si le journal change de titré, s'il parait plus ou moins 
souvent, si les propriétaires cèdent ou transmettent leurs 
droits par vente, par succession ou autrement ; enfin, si 
les gérants se retirent ou meurent, ou si le nombre en est 
augmenté ou diminué, une déclaration de ces faits est exigée 
à peine de 100 à 200 fr. d'amende par chaque numéro publié 
en contravention , et d'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans (1). Mais cette déclaration ne doit contenir que l'indi- 
cation du changement effectué ou à effectuer. Par exemple, 
s'il s'agit de l'augmentation du. ni^iâbre des gérants, on se 
bornera à mentionner les noms et domiciles des nouveaux 
titulaires.' 

34. Le délai pour remplir cette formalité est de quinze jours à 
partir de la mutation; elle doit être accomplie, à Paris, à la 
Préfecture de police ; da^s les départements , au secrétariat 
général de la préfecture (2). 

35. C'est aux gérants responsables qu'incombe l'obligation 
de faire la déclaration des changements survenus dans l'entre- 
prise, et, à leur défaut, aux propriétaires. 

36. Le mot mutation comprend toutes les modifications , 
même celles qui sont involontaires. Il est généralement inter- 
prété avec une rigueur excessive. Ainsi, leDémocrate de Saône- 
et-Loire fut poursuivi en 1850 pour défaut de déclaration de 
changement dans sa périodicité, parce que, dans les quinze 
derniers jours de son existence , au moment où il succom- 
bait sous les amendes, il n'avait paru qu'une fois par semaine 
au lieu de deux (3). 

Cependant, ce qui constitue le changement dans la périodi- 

(1) Dec. du 17 février 1852» art. 5. 

(2) L. du 11 mai 1868, art. 2. 

(3) Cassation, ch. réun., 26 juin 1851. 
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cite , c'est l'adoption d'une périodicité nouvelle , qui ne sau- 
rait résulter d'un fait ou de deux faits accidentels , mais 
d'une habitude nouvelle. 

La Cour de cassation ne s'est pas montrée moins rigou- 
reuse envers le Libéral du Nord, journal des intérêts démo- 
cratiques, pour avoir substitué à cette énonciation celle de 
Journal démocratique des arrondissements de Douai et de 
Valenciennesj elle a vu dans cette modification une muta- 
lion de litre. 

37. L'infraction à la disposition qui ordonne aux gérants 
de porter à la connaissance de l'autorité administrative 
toutes les mutations qui sont susceptibles d'affecter un jour- 
nal est purement matérielle, et par conséquent exclusive de 
toute appréciation d'intention ou de circonstances. 

38. La mutatiop dans la déclaration n'étant obligatoire 
que dans la quinzaine qui la suit , un journal hebdomadaire 
peut se transformer subitement et devenir quotidien, en 
temps d'élections, moyennant un versement complémentaire 
de cautionnement. C'est une faculté dont les journaux ne 
doivent pas hésiter à se servir à l'occasion. 

39. La déclaration peut être contestée sous deux rapports: 
ou comme irrégulière, ou comme manquant de sincérité; 
et cela dans deux cas : avant la publication ou après la pu- 
blication. Une déclaration peut encore être l'objet d'une con- 
testation lorsqu'elle a pour but de faire connaître les muta- 
tions qui sont survenues depuis la publication du journal. 

40. Le droit d'attaquer ou de contester une déclaration ap- 
partient au préfet seul (1). La demande est portée devant le 
tribunal civil de l'arrondissement, et il y est statué, soit à 
la diligence du préfet, soit à celle de la partie , sur simple 
mémoire et sans frais, c'est-à-dire sans que le ministère 
des avoués ou des avocats soit obligatoire. Les écritures 
peuvent être sur papier libre, et la signification par huissier 
n'en est pas nécessaire (2). 

41. Les effets de la contestation sur la sincérité ou 

(1) Cas8., 25 mars tô50. 

[^) Loi du 18 jui'llet 1824, art. 10. 
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la régularité de la déclaration varient selon que le jour- 
nal a paru ou qu'il n'a pas paru. Dans le dernier cas, 
la constestalion suffit pour faire surseoir à la publication jus- 
qu'au jugement à intervenir; dans le premier, au contraire, 
le journal peut continuer à paraître. 

Si, malgré les dispositions prohibitives de Fart. iO, l'écrit 
périodique paraissait, le gérant ne serait passible d'aucune 
peine , le tribunal pourrait seulement alors ordonner qu'il 
cessât de paraître. 

42. Aucun délai n'étant déterminé pour l'exercice de l'ac- 
tion en contestation de la déclaration, il semble que le préfet 
ait le droit de la former quand bon lui semble. Ainsi, des 
journaux publiés depuis dix ou quinze ans pourraient 
voir les déclarations de leurs fondateurs contestées comme 
irrégulières ou insincères ; car la contestation du préfet est 
une action civile soumise aux règles ordinaires de la pres- 
cription en matière civile. 

43. La contestation existe, indépendamment de tout procès, 
par le refus de l'administration de recevoir comme sincère et 
régulière la déclaration qui lui est faite par le gérant d'un 
journal. Dès lors, il appartient à ce dernier d'en poursuivre 
le jugement devant le tribunal civil (1). 

44. Quoique la sincérité ou la régularité de la déclaration n'ait 
pas été contestée par l'autorité administrative, le ministère 
publie n'en a pas moins le droit de poursuivre pour déclara- 
tion fausse et frauduleuse. 

L'art. H de la loi de 1828, en effet, est ainsi conçu : « Si la 
« déclaration prescrite par l'art. 6 est reconnue fausse et frau- 
« duleuse en quelqu'une de ses parties, le journal cessera 
« de paraître. Les auteurs delà déclaration seront punis d'une 
« amende dont le minimun sera d'une somme égale au 
« dixième, et le maximum d'une somme égale à la moitié du 
« cautionnement. » 

La rédaction incorrecte de cet article a souvent induit en 
erreur. L'amende prononcée contre le gérant n'est point 
une peine que le tribunal civil ait le droit d'appliquer au 

(1) Cass., 2 juillet 1847. 
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cas où il est saisi par le préfet en vertu de Fart. 10. Il ne 
peut même ordonner que le journal cessera de paraHre ; mais 
si après la publication le procureur impérial découvre 
que la déclaration est fausse et frauduleuse, il y a un véri- 
table délit. Ainsi , la déclaration peut donner lieu à deux 
actions, Tune civile, l'autre criminelle ; la poursuite de la 
première appartient au préfet, celle de la deuxième au minis^ 
tère puislic (1). 

45. On entend par déclaration fausse et frauduleuse 
une dissimulation de la vérité, commise sciemment. Néan- 
moins, pour être punissable, cette altération de la vé- 
rité doit être susceptible de causer un préjudice soit en 
cherchant à cacher un fait défendu par la loi, soit en tendant 
à éluder ses prescriptions. Si les effets de la dissimulation 
ou du mensonge sont d'une innocuité parfaite, il n'y a pas 
déclaration fausse et frauduleuse. • 

Du reste, ici comme dans tant d'autres dispositions il faut 
bien reconnaître que le législateur a laissé aux juges du 
fond un pouvoir d'interprétation à peu près discrétion- 
naire. Ainsi, faute de définition sur ce qu'il faut entendre 
par déclaration fausse et frauduleuse, un tribunal peut con- 
damner sous ce prétexte un individu qui aurait mal indi- 
qué, par exemple, les parts respectives des propriétaires 
dans l'entreprise. Cependant, une telle interprétation de 
l'art. 11 serait absurbe. 

46. L'amende prononcée par l'article est inégale, car elle 
frappe l'infraction commise par un journal quotidien, à Pa- 
ris, plus gravement que celle d'un journal quotidien de pro 
vince. C'est là un vice radical. 

La cessation de paraître est la conséquence de l'annula- 
tion de la déclaration. 

§ 4. — Du Cautionnement, 

47. Il n'a pas suffi de mettre le ministère public en i)iesurc 
de surveiller le journal , il a encore fallu garantir la société 

(1) Gass > 25 mai 1850. 
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conlre rinexécution de ses condamnations éventuelles. De là 
une nouvelle formalité préalable ou préventive imposée aux 
gérants ou propriétaires, le cautionnement. 

Sur cette institution Benjamin Constant s*éiait ainsi expli- 
qué dans la discussion des lois de 1819 : 

« Le droit commun veut que celui qui abuse d'un instru- 
ment pour commettre un crime soit puni; mais le droit 
commun ne veut pas que celui qui se sert d'un instrument 
donne caution qu'il n'en abusera pas. Que si vous dites que 
la presse est un instrument d'un genre particulier, vu que les 
journaux sont un emploi particulier de la presse, reconnais- 
sçz qu'après cinq ou six lois d'exception sur les journaux 
vous faites à leur égard une septième loi d'exception; mais 
ne parlez pas de droit commun... C'est encore, ajoutait-il, 
le système qu'il vaut mieux prévenir les délits que les punir, 
système toujours mis en avant par le despotisme pour en- 
chaîner les innocents sous prétexte qu'ils pourront devenir 
coupables. » 

48. Au point de vue du principe de la souveraineté du peuple, 
le cautionnement est une injure à l'égalité, un obstacle à 
l'exercice éclairé du suffrage universel. 

Il est une injure à l'égalité, car les conditions fiscales 
qu'il implique ne peuvent être remplies que par les riches. 
Dire en face de cette institution que tous les Français ont 
le droit de publier un journal, c'est comme si l'on disait que 
tous les Français ont le droit de poursuivre tn agent du 
gouvernement, nonobstant l'article 75 de la constitution de 
l'an VIII. Pour les riches la loi ne sera pas une entrave; 
pour les pauvres elle sera un empêchement souvent invin- 
cible. 

Le cautionnement est également un obstacle à l'exercice 
du droit de suffrage. Là où tout citoyen a sa part de sou- 
veraineté il doit avoir sa part de lumières. Il lui faut par con- 
séquent le journal à un sou. Le lui refuser, c'est dire qu'on 
préfère le vote aveugle ou ignorant au vote intelligent. Le cau- 
tionnement et le timbre sont des débris du régime censi- 
taire ; ils devaient disparaître avec lui. Sous ce régime on 
pouvait comprendre l'inutilité ou le danger d'éclairer des 
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hommes qui ne comptaient pas dans le pays légal. Après la 
rérolution de 1848, maintenir ces entraves, c'est maintenir 
Teffet après avoir supprimé la cause. 

Il ne peut assurément y avoir controverse sur la nécessité 
d'éclairer l'exercice de la souveraineté populaire. Hésite- 
rait-on davantage sur le choix du mode le plus propre à 
amener ce résultat? Mais un homme d'Ëtat a répondu 
d'avance en rappelant les services d'une presse libre et 
en signalant à la reconnaissance publique l'enseignement 
des journaux comme le plus puissant moyen d'éducation 
populaire. Or, en parlant ainsi, M. d'Israéli n'entendait 
point faire allusion à quelque rêve chimérique; il dési- 
gnait formellement une institution depuis longtemps en pos- 
session incontestée d'elle-même ; il la jugeait par ses fruits 
et non par les espérances ou les illusions d'un avenir incer- 
tain. Ce qui n'a pas trouvé de contradiction en Angleterre 
peut donc être considéré comme une vérité, et ce qui est 
vérité au delà de la Manche ne peut être mensonge en 
deçà. 

49. Tout ce qui touche au cautionnement est réglé par le dé- 
cret de 1852, dont l'art. 3 est ainsi conçu : « Les proprié- 
taires de tout journal ou écrit périodique traitant de ma- 
tières politiques ou d'économie sociale sont tenus, avant sa 
publication, de verser au Trésor un cautionnement en nu- 
méraire, dont l'intérêt sera payé au taux réglé pour les cau- 
tionnements » 

Ainsi, c'est dans la caisse du Trésor ou de ses représen- 
tants, et non ailleurs, que le versement doit être effectué, et 
c'est avant la publication du premier numéro du journal que 
la formalité doit avoir été accomplie. Tout ceci est clair et 
ne peut être l'objet d'aucune difficulté. Mais à quels jour- 
naux s'impose le cautionnement ? Voilà le point qui a besoin 
d'être éclairci. 

50. Autrefois, et sous l'empire des lois de 1828 et de 1850, 
beaucoup de publications périodiques échappaient au cau- 
tionnement ; il leur suffisait, pour en être affranchies, d'être 
étrangères aA matières politiques. Par l'art. 3 du décret de 
1852 elles y ont été ramenées. Cet article, en effet, y sou- 
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met tous les journaux politiques ou d^ économie sociale. 
Déjà, sous Fancienne législation, on donnait aux mots ma- 
tières politiques une élasticité bien dangereuse; aujourd'hui 
nous ne savons plus guère quelles feuilles pourraient se sous- 
traire au cautionnement si le ministère public voulait ap- 
porter quelque inflexibilité dans ses appréciations. A l'o- 
rigine, et quand ils prirent place pour la première fois 
dans notre législation pénale, les mois économie sociale 
étaient synonymes de socialisme ; ils avaient par conséquent 
une signification relativement restreinte. Depuis, la juris- 
prudence Ta si fort élargie qu'on doit savoir gré au législa- 
teur de 1868 d'avoir bien voulu exempter de timbre, — et, 
nous le croyons, de cautionnement, — les feuilles qui pur 
blient les mercuriales et les cours delà bourse. 

51. Le taux du cautionnement est fixé par l'art. 4 du décret. 
Il est « pour les départements de la Seine, de Seine-el-Oise, de 
Seine-et-Marne et du Rhône, si le journal ou écrit périodique 
parait plus de trois fois par semaine, soit à jour fixe, soit 
par livraisons irrègulières, de 50,000 fr. — Si la publica- 
tion n'a lieu que trois fois par semaine ou à des intervalles 
plus éloignés, il est de 30,000 fr. — Dans les villes de 
50,000 âmes et au-dessus, le cautionnement des journaux ou 
écrits périodiques paraissant plus de trois fois par semaine, 
de 25,000 fr. — Il est de 15,000 fr. dans les autres villes, 
et, respectivement, de moitié de ces deux sommes pour les 
journaux ou écrits périodiques paraissant trois fois par se- 
maine ou à des intervalles plus éloignés. » 

Le décret a singulièrement aggravé la loi de 1850 ; il 
double ou à peu près le taux des gros cautionnements et il 
triple celui .des petits. Ainsi, le cautionnement d'un jour- 
nal paraissant cinq fois par semaine était dans les départe- 
ments de 1,800 fr. sous la loi de 1850; il est, sous l'empire 
du décret, de 7,500 fr. au minimum pour les journaux pa- 
raissant trois fois ou moins de trois fois par semaine. 

Les journaux cautionnés à 50,000 francs peuvent pa- 
raître un nombre de fois illimité. A fortiori, ils peuvent 
faire plusieurs éditions; car une édition n'est pas un jour- 
nal nouveau, c'est la reproduction de l'ancien avec des mo- 
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difications qui peuvent être même assez sensibles. Aucune 
loi nUnterdit non plus aux journaux d'avoir deux registres 
d'abonnements, Tun pour le numéro du dimanche, par 
exemple , l'autre pour tous numéros paraissant dans la semaine. 

Mais on doit considérer comme journal nouveau, soumis 
par conséquent aux formalités spéciales de déclaration et 
de cautionnement, l'édition qui contient en trois numéros la 
substance de sept, si elle n'est pas en réalité la reproduc- 
tion de la première édition (1). 

5â. Le quart au moins du cautionnement doit être la pro- 
priété du gérant (2). 

53. Le cautionnement, même dans la partie qui est la pro- 
priété personnelle du gérant, peut être grevé d'un privilège 
de second ordre. 

54. Il est, comme toute autre propriété, le gage' commun 
de ses créanciers ; toutefois il ne peut être affecté à leur 
payement qu'après l'acquittement des dépens, dommages- 
intérêts et amendes auxquels le journal serait condamné (3). 

55. C'est trois mois seulement après la cessation des fonctions 
du gérant ou la cession consentie par ses propriétaires qu'il 
peut être retiré. Il s'ensuit que les nouveaux gérants doi- 
vent préalablement verser un nouveau cautionnement pour 
être en règle avec la loi (4). 

56. Le journal qui après, avoir suspendu sa publication en 
reprend le cours n'est pas plus soumis à une déclaration 
nouvelle qu'au dépôt d'un cautionnement nouveau (5). 

57. Le gérant doit fournir la preuve du dépôt de caution- 
nement au procureur impérial du lieu de l'impression avant 
de faire paraître le journal (6). Mais cette obligation manque 
de sanction pénale. 

Il en est autrement de la publication du journal sans cau- 



(t) Cass., 26 juillet 18»! ; — 13 aTril 1852, etc. 

(2) L. du 9 juin 1819, art. 3. 

(3) L. du 11 août 1850, art. 11. 

(4) Cass., 30 noTcmbre 1833. 

(5) Id. 

(6) Ord. du 29 juillet 1828, art. l«r. . 
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tionnement ou avec cautionnement incomplet. Elle est punie 
d'une amende de 100 à 2,000 fr. par chaque numéro, sans 
préjudice d'un emprisonnement de un mois à deux ans. 
L'imprimeur et le publicateur sont solidairement responsa- 
bles. Toutefois, une seule amende doit être prononcée pour 
chaque contravention. Le journal doit cesser de paraître 
sous les peines portées contre les journaux qui se publient 
sans cautionnement. 

58. La publication d'un journal sans cautionnement ou sans 
déclaration est une infraction successive; elle ne se prescrit 
que par trois ans à dater du jour de la dernière publication ir- 
régulière (1). 

59. Nous avons dit que l'objet du cautionnement était de ga- 
rantir l'exécution des condamnations. Voici dans quel ordre 
il leur est affecté par privilège j(2). 

1» Les dépens, 

2^ Les dommages-intérêts, 

3*^ L'amende. 

60. Autrefois le payement devait s'opérer dans les quinze 
jours de la notification de l'arrêt. Ce délai révolu il se faisait 
par voie de prélèvement sur le cautionnement qui, par ce fait, 
se trouvant entamé, obligeait lejournal à cesser de paraître (3). 
La loi de 1850 a abrogé cette disposition (4). Elle y a 
substitué un autre mode d'exécution que nous examinerons 
au livre IIL 

§ 6. *— Du Dépôt. 

61. L*art. 8 de la loi de 1828 est ainsi conçu : « Chaque 
numéro de l'écrit périodique sera signé, en minute, par le 
propriétaire, s'il est unique ; par l'un des gérants responsa- 
bles, si l'écrit périodique est publié par une société en nom 
collectif ou en commandite; et par l'un des administrateurs, 
s'il est publié par une société anonyme. L'exemplaire signé 

(1) Gass., 3 septembre 1842. 
(2), L. du 9 juin 1819, art. 3. 

(3) L. du 9 juin 1819, art. 4. 

(4) L. du 11 août 1860, art. 6, 7, 8 et 9. 
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pour minute sera, ao moment de la publication, déposé an 
parquet du procureur impérial du lieu de l'impression, ou à la 
mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal de pre- 
mière instance, à peine de 500 fr. d'amende contre les gé- 
rants. Il sera donné un récépissé du dépôt. La signature sera 
imprimée au bas de tous les exemplaires, à peine de 500 fr. 
d'amende contre l'imprimeur, sans que la révocation du 
brevet puisse s'ensuivre. Les signataires de chaque feuille 
ou livraison seront responsables de son contenu et passibles 
de toutes les peines portées par la loi à raison de la publi> 
cation des articles ou passages incriminés, sans préjudice de 
la poursuite contre Tauteur ou les auteurs desdits articles 
ou passages comme complices. » 

La signature en minute de chaque numéro du journal 
est nécessaire pour établir la responsabilité du gérant. Sans 
elle, la poursuite manquerait de base, car une signature 
imprimée n'engage pas. 

C'est au parquet du procureur impérial du lieu de l'im- 
pression que le dépôt doit être effectué. II en est donné ré- 
cépissé. L'exécution de cette formalité ne peut d'ailleurs ni 
, retarder, ni suspendre le départ ou la distribution (1). 

Si dans le lieu où le journal est imprimé il n'y a pas de 
tribunal, c'est à la mairie que le dépôt doit être effectué (2). 

L'infraction qui résulte du défaut de dépôt ne peut être 
excusée que par un fait de force majeure (3). 

62. Le dépôt au parquet n'a pas été jugé suffisant pour as- 
surer la surveillance du journal . Par son art. 7 la loi de 
1868 a en outre ordonné « qu'au moment de la publica- 
tion de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit pério- 
dique , il serait remis à la préfecture pour le chef-lieu de dé- 
partement, à la sous-préfecture pour ceux d'arrondissement, 
et pour les autres villes à la mairie, deux exemplaires signés 
du gérant responsable, ou de l'un d'eux, s'il y a plusieurs gé- 
rants responsables. » 

(1) L. du 9 juin 1819, art. 5. 

(2) L. du 18 juillet 18SS8, art. 8. 

(3) Gass., 16 ayril 1841. 
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Il y a là une double surveillance de nature sans doule k 
exciter Témulation des fonctionnaires, mais de i^ature aussi 
à troubler toutes les idées de logique, et de droit. 

L*infraction, toutefois, a-t-elle une sanction pénale? Ce n>st 
pas dans la loi, au moins, qu'elle se trouve, et le seul fait 
de l'aller chercher ailleurs indique qu'elle en est dépourvue. 

63. Avant de terminer sur ce point, nous croyons devoir re^ 
marquer qu'il faut distinguer : 

Le dépôt qui incombe à l'imprimeur ; il se fait, à Paris, 
au ministère de l'intérieur; dans les départements, à la préfec- 
ture (1) ; 

Le dépôt de la brochure de moins de dix feuilles; c'est 
encore l'imprimeur qui doit l'effectuer (2); 

Le dépôt du journal au parquet; il est imposé au gérant (3); 

Le dépôt. du journal à la préfecture ou à la sous-préfec- 
iure ; c'est encore le gérant qui en est responsable (4). 

Tous ces dépôts sont distincts et se cumulent le plus 
souvent. 

§ 6. — Responsabilité du gérant et de Vauteur, 

64. Le principe delà responsabilité des articles d'un journal 
a été posé en ces termes dans la loi de 1828 : 

« Les signataires de chaque feuille ou livraison seront res- 
ponsables de son contenu et passibles de toutes les peines 
portées par la loi , à raison de la publication des articles ou 
passages incriminés, sans préjudice de la poursuite contre 
l'auteur ou les auteurs desdits articles ou passages, comme 
complices. En conséquence, les poursuites judiciaires pour-^ 
ront être dirigées tant contre les signataires des feuilles ou 
livraisons que cqntre l'auteur ou les auteurs des passages 
incriminés, si ces auteurs peuvent être connus ou mis en 
cause. » 

(1) L. da 21 octobre 1814, art. 14. 
(3) L. du 27 julliei 1849, art. 17. 
(3) L. du I8.juillet 1828, art. 8. 
(4; L. du 11 mai 1868, art. 7. 
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Mais, pour appliquer la dernière partie de cette disposition, 
il fallait contraindre les journalistes à changer leurs habi- 
tudes. C'est ce que fît la loi de 1850, en leur imposant Tobli- 
gation de signer. « Tout article de discussion politique, 
philosophique ou religieuse , inséré dans un journal , devra 
être signé par son auteur, sous peine d'une amende de 500 fr. 
pour la première contravention et de 1,000 fr. en cas de réci- 
dive. Toute fausse signature sera punie d'une amende de 
1,000 fr. et d'un emprisonnement de six mois, tant contre 
l'auteur de la fausse signature que contre l'auteur de l'article 
et l'éditeur responsable du journal. 

a Les dispositions de l'article précédent seront applicables 
à tous les articles, quelle que soit leur étendue, publiés dans 
les feuilles politiques ou non politiques, dans lesquels se- 
ront discutés des actes ou opinions des citoyens et des inté- 
rêts individuels ou collectifs (1). i> 

65. La rédaction de ces articles est très-imparfaite, car, sous 
l'apparence de n'appliquer la responsabilité individuelle qu'à 
certains articles , elle l'étend en réalité à presque tous. Mais 
le vice principal de ces dispositions, c'est d'aggraver la si- 
tuation du journal, en permettant de frapper deux individus 
au lieu d'un. Cependant, quand on a imposé au gérant la 
responsabilité de tous les articles, c'est parce qu'il était 
impossible d'atteindre leurs auteurs. Dès que cette impossi- 
bilité a disparu, la fiction sur laquelle repose la responsabi- 
lité du gérant aurait dû disparaître également. On peut se 
demander, dès lors, comment, ayant devant elle le vrai cou- 
pable, la justice va néanmoins frapper celui qu'elle sait in- 
nocent ? 

Ceci nous amène à cette question : Quelle est l'utilité de la 
signature d'un gérant dans une législation où il ne couvrirait 
plus qu'accessoirement de sa responsabilité fictive les délits 
du journal? Elle est nulle et doit disparaître. En vain on 
dira que le journal peut commettre des contraventions , qu'il 
a une administration, qu'il peut être assigné, etc. Est-ce 
là une situation exceptionnelle? Il suffît de réfléchir pour 

(1) L. du 16 juillet 18IS0, art. 3 et 4. 
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s'apercevoir que ce sont des éventualités communes à toutes 
les sociétés commerciales, sans distinction, et que les actions 
peuvent être exercées contre les gérants , conformément à 
l*article 59 du Gode de procédure, indépendamment de la 
responsabilité spéciale résultant de leur signature au bas du 
journal. Il n'y avait donc aucune nécessité de déroger au 
droit commun : par conséquent, il n'y a pas de motif pour 
maintenir une fiction reconnue désormais sans utilité. 

66. Examinons maintenant les difQcultés soulevées par les 
articles 3 et 4 de la loi de 1850. 

D'abord, il est interdit de suppléer à la signature par de 
simples initiales, alors même qu'il y aurait impossibilité 
de se méprendre sur la personne à laquelle elles -s'appli- 
quent. Le Moniteur du 25 septembre contient sur ce sujet 
un avis que nous croyons devoir partiellement reproduire : 
« Les dispositions de la loi du 16-23 juillet 1850 sont diver- 
sement interprétées par les journaux. Les uns mettent au 
bas d'un premier article la signature de l'auteur et se dis- 
pensent de la mettre au bas des articles suivants. Les autres 
indiquent en tête de la première colonne les noms et les ini- 
tiales au bas de chaque article. D'autres, enfin, placent au 
bas des articles une signature précédée de ces mots : Pour 
le comité de rédaction. Aucun de ces modes d'exécution ne 
satisfait aux prescriptions des articles 3 et 4 de la loi pré- 
citée. L'exécution de la loi doit être sérieuse, complète, uni- 
forme. 

a En se servant des termes tout article, le législateur n'a 
pas entendu dire qu'on signerait le premier article et qu'on 
se dispenserait de signer les suivants. En employant les 
mots devra être signé, il a exigé une signature au bas de 
l'article, et non des initiales dont il faut chercher la traduc- 
tion dans une autre partie du journal. Enfin, en se servant 
des termes par son auteur, il a voulu imposer à l'auteur ou 
aux auteurs l'obligation de se faire connaître et de répondre 
individuellement de leur œuvre ; il n'a pu entendre que cette 
individualité pût disparaître derrière la signature de l'éditeur 
responsable ou du fondé de pouvoir d'un comité de ré- 
daction. 
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« Toute marche qui persisterait à s'écarter de cette interpré- 
tation exposerait à des poursuites les journaux qui la sui- 
vraient. » 

67. C'est aux journaux seuls que la signature est imposée : 
une brochure est par conséquent à Tabri de cette obliga- 
tion. Il en est de môme pour sa reproduction par les jour- 
naux. 

Même solution à Tégard de la reproduction des journaux 
étrangers , mais non quant à celle des extraits de journaux 
français : ceux-ci ne peuvent être insérés qu'avec la signature 
de leurs auteurs (1). 

6S. Les articles portés d'ordinaire à la colonne intitulée : 
Faits divers^ peuvent aussi se passer de signature, pourvu ce- 
pendant qu'ils ne renferment aucune discussion, ni appréciation 
de la nature de celles énumérées dans les art. 3 et 4. C'est 
ce qui résulte de leur texte même. Si cependant quelques- 
uns de ces articles contenaient une discussion religieuse \ 
politique, etc., une seule signature suffirait pour l'ensemble. 
C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation, le 10 mai 1851, au 
rapport de M. F. Hélie (2). En général, sur l'application des 
articles 3 et 4 de la loi de 1850, les journalistes doivent se 
montrer attentifs. 

69. La contravention aux articles 3 et 4 est punie d'une 
amende de 500 fr. pour la première fois et de 1,000 fr. en cas 
de récidive. Le silence gardé par le législateur sur la question 
de savoir si, pour qu'il y ait lieu a l'application de la deuxième 
peine, la récidive devait être commise dans Vannée, indi- 
que malheureusement que les règles ordinaires du droit de- 
vront être appliquées, et qu'à l'exception de la première, 
toutes les infractions postérieures devront être frappées d'une 
amende de 1,000 fr., s'il n'y a admission de circonstances 
atténuantes. 

70. En outre, a toute fausse signature sera punie d'une 
amende de 1,000 fr. et d'un emprisonnement de six mois, 
tant contre l'auteur de la fausse signature que contre l'auteur 
de l'article et l'éditeur responsable du journal. » 

(1) Cass., 17 mai 1851. — (2) Idem. 
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Les termes mêmes de Tarticle et la discussion de TAssem- 
blée indiquent suffisamment que les peines doivent être pro- 
noncées simultanément contre Fauteur de Tarticle, le signa- 
taire et le gérant. ^Quelque rigoureuse que paraisse cette so- 
lution , il faut bien reconnaître cependant qu'elle est con- 
forme aux principes généraux du droit criminel. Seulement, 
la difficulté de prouver cette espèce de faux est telle, avec des 
hommes qui savent brûler leurs papiers, qu'elle équivaut 
presque à l'impunité . 

Quoi qu'il en soit de ces atténuations à la rigueur des pres- 
criptions légales, le plus sage est de prendre ses précautions 
contre elles. Les journaux devraient donc s'abstenir de livrer 
deux victimes à la justice, dans tous les articles susceptibles 
d'attirer sur eux les foudres du parquet. Pour cela, ils n'au- 
ront qu'à prendre l'habitude de faire signer par le gérant ce 
qu'ils font signer par l'auteur ou le secrétaire de la rédaction. 

71. Indépendamment de l'auteur et du gérant , ^imprimeur 
peut également être compris dans la poursuite. La loi de 
1819 (1), en posant celte règle facultative^ y avait mis cette 
condition, a qu'il ait agi sciemment, o 

Par là, le pouvoir de l'envelopper dans un procès se trou- 
vait restreint au cas où, après avoir préalablement pris 
connaissance d'un écrit délicteux, il l'avait néanmoins im-t 
primé. La preuve de ce fait incombait au ministère public, 
puisqu'elle constituait une exception à la règle d'irrespon- 
sabilité « pour simple fait d'impression » formellement in- 
scrite dans la première partie de l'article, et que d'ailleurs, 
jusqu'à démonstration contraire, la présomption d'innocence 
protège toujours un citoyen. 

Jusqu'en 1852, ces principes avaient été à peu près obser- 
vés ; mais depuis cette date ils ont été renversés. L'imprimeur, 
quelque apparente que soit son excuse, est presque invaria- 
blement compris dans la poursuite et non moins invaria- 
blement condamné. Il en résulte qu'aux amendes prononcées 
contre l'auteur et le gérant, il faut encore ajouter celles qui 
vont l'atteindre. 

;1, L. du 17 mai 1H9, art. 21. 
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Nous ne savons vraiment pourquoi Ton a songé un mo- 
ment à aggraver des condamnations pécuniaires qui, par 
Teffet de cette triple responsabilité, peuvent s'élever au delà 
de 120,000 fr. I 

A notre sens, le seul cas dans lequel Timprimeur doive ré- 
pondre du fait d'impression est celui où l'auteur se dérobe 
à l'action publique ou à celle des tiers par une dissimulation 
qui ne peut s'accomplir qu'avec son consentement. C'était le 
principe admis par le Code pénal de 1810, si peu enclin 
cependant à la faiblesse. L'usage qui a prévalu a eu pour 
résultat de substituer à la censure officielle la censure de 
la peur et de l'intérêt. 

72. Les règles générales que nous venons d'exposer ont été 
l'objet de dérogations importantes. Ainsi, ne donnent ouver- 
ture à aucune action les discours tenus dans le sein des as- 
semblées législatives , les rapports et les pièces imprimés par 
leurs ordres (1). 

C'est là assurément une grave immunité ; elle a été motivée 
par la nécessité de laisser aux pouvoirs souverains une indé- 
pendance absolue dans l'expression de leurs opinions ou de 
leurs sentiments. Elle peut donner lieu à des abus, mais 
elle offre tant d'avantages qu'il faut louer le législateur de 
1819 de ravoir consacrée. S'il en avait été de même dans un 
pays voisin, l'Europe n'aurait pas eu le scandale de la con- 
damnation d'un député en deux années d'emprisonnement 
pour offense au roi devant le Parlement. 

73. Ce privilège s'étend-il aux discours prononcés dans les 
conseils généraux et municipaux? La loi ne s'est pas expli- 
quée à leur égard, et son silence équivaut à une négation (2). 
La question cependant eût mérité l'attention du législateur. 

Un conseil municipal n'est point l'Académie française; on 
y discute les actes et les comptes d'un maire ; le débat, dans 
toutes ces circonstances, a un caractère très-personnel. Si au- 
cune immunité n'est attachée aux critiques, cela ne nuira-t-il 
pas à la liberté des orateurs et à l'accomplissement d'un man- 

(1) L. du 17 mai 1819, art. 21. 

(2) Gass., 20 juillet 1866. — Golson. 
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dat électif? Et si, par suite, il y a poursuite pour outrage 
contre un conseiller, la terreur ne paralysera-t-elle pas les col- 
lègues qui seraient tentés de Timiter? 11 y à là évidemment 
des garanties à donner à la liberté et au droit souverain du 
corps électoral. 

* 74. Ne donne[égalementlie« à aucune action le compte fidèle 
des séances publiques du Corps législatif. Bien que cette dis- 
position soit devenue superflue sous le régime des comptes 
rendus officiels, elle renferme une règle dont Tapplication 
devrait être étendue. Le journal qui reproduit exactement 
ce qu*a dit un avocat, un membre du" Corps législatif, ou 
même un simple citoyen, dans une réunion publique, ne 
commet point le délit que renferme le discours. Il n'en est ni 
Fauteur, ni le complice. Il y a indivisibilité entre le débat 
public et sa publication; Fauteur est responsable de ses 
paroles sous quelque forme qu'elles se produisent. La preuve 
est dans les articles 21 et 22 de la loi de 1819, dont Fun 
protège le discours et Fautre sa reproduction. Si celle-ci n'é- 
tait le corollaire de celui-là, si elle ne s'y rattachait intime- 
ment, quelle raison aurait pu permettre d'étendre au jour- 
naliste l'inviolabilité du député et de ses opinions ? 

Le Parlement anglais a parfaitement saisi ce lien en abro- 
geant par un acte récent le biil qui proclamait la responsa- 
bilité du journaliste à l'égard du compte fidèle des calomnies 
prononcées dans des meetings. A Fauteur seul de ces paroles 
incombe l'obligation de réparer le préjudice qui en est ré- 
sulté, alors même qu'il aurait été aggravé par un fait qui lui 
est étranger, si ce fait est, de la part de celui qui Fa accompli, 
l'exercice d'un droit. 

Mais l'art. 22 de la loi de 1819 ne va pas aussi loin; il ne 
couvre que la reproduction ûdèle des séances publiques du 
Corps législatif. C'est une disposition trop étroite. 

75. L'article 23 de la loi de 1819 contient également des 
prescriptions importantes *: 

«c Ne donneront lieu à aucune action en diffamation ou 
injures les discours prononcés ou les écrits produits devant 
les tribunaux : pourront néanmoins les juges saisis de la 
cause, en statuant sur le fond, prononcer la suppression ées 

2. 
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écrits injurieux ou diffamatoires, et condamner qui il appar- 
tiendra en des dommages-intérêts. 

a Les juges pourront aussi, dans le môme cas^ faire des 
injonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même les 
suspendre de leurs fonctions. 

« La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois ; 
en cas de récidive, elle sera d'un an au moins et de cinq ans 
au plus. 

« Pourront, toutefois, les faits diffamatoires étrangers à la 
cause donner ouverture , soit à Taction publique , soit à l'ac- 
tion civile des parties, lorsqu'elle leur aura été réservée par 
les tribunaux, et, dans tous les cas, à Faction civile des 
tiers. » 

§ 7. — Obligations et prohibitions, 

76. Nous avons énuméré toutes les formalités qui sont impo- 
sées au journal, comme la déclaration, le cautionnement, les 
dépôts, la signature du gérant, etc. , etc. Nous allons main- 
tenant passer en revue la longue nomenclature des obliga- 
tions et prohibitions auxquelles il est soumis par surcroît. 

c Les éditeurs de tout journal ou écrit périodique ne 
pourront rendre compte des séances secrètes des chambres, 
ou de Tune d'elles, sans leur autorisation. 

«( Tout journal sera tenu d'insérer les publications officielles 
qui lui seront adressées, à cet effet, par le gouvernement, 
le lendemain du jour de l'envoi de ces pièces, sous la seule 
condition du payement des frais d'insertion, sous peine de 
100 à 1,000 fr. d'amende (1). 

« Les éditeurs du journal ou écrit périodique seront tenus 
d'insérer dans l'une des feuilles ou des livraisons qui paraî- 
tront dans le mois du jugement ou de l'arrêt intervenu contre 
eux, extrait contenant les motifs et le dispositif dudit juge- 
ment ou arrêt (2). 

77. « Au cas de condamnation pour infidélité dans le compte 

(1) L. du 9 juin 1819, art. 7, 8 et 11. 

(2) L. du 9 juin 1819, art. 11.^ 
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rendu des débals législatifs ou judiciaires, il pourra être in- 
terdit, pour un temps limité ou pour toujours , aux proprié- 
taires et éditeurs du journal ou écrit périodique condamné, 
de rendre compte des débats législatifs ou judiciaires. La 
violation de cette défense sera punie de 2,000 a 12,000 fr. 
d*amende, et, en cas de récidive, d'un emprisonnement d'un 
mois à six ans (i). 

78. c Dans les procès qui ont pour objet la diffamation, si 
les tribunaux ordonnent, aux termes de Tart. 55 de la Charte, 
que les débats auront lieu à huis-clos, les journaux ne 
pourront, à peine de 2,000 fr. d'amende, publier les faits 
de diffamation, ni donner l'extrait des mémoires ou écrits 
quelconques qui les contiendraient. — Dans toutes les 
affaires civiles ou criminelles où un huis-clos aura été or- 
donné, ils ne pourront, sous la même peine, publier que le 
prononcé du jugement (2). 

79. n Lorsqu'aux termes du dernier paragraphe de l'art. 23 
de la loi du 17 mai 1819 les tribunaux auront , pour les 
faits diffamatoires étrangers à la cause, réservé soit l'action 
publique, soit l'action civile des parties, les journaux ne 
pourront, sous la même peine, publier ces faits ni donner 
l'extrait des mémoires qui les contiendraient (3). 

80. « II est interdit de rendre compte des procès pour ou- 
trages ou injures, et des procès en diffamation, où la preuve 
des faits diffamatoires n'est pas admise par la loi. 

a La plainte pourra seulement être annoncée sur la de- 
mande du plaignant. Dans tous les cas, le jugement pourra 
être publié. 

81 . a II est interdit de publier les noms des jurés, excepté 
dans le compte rendu de l'audience où le jury aura été 
constitué; 

« De rendre compte des délibérations intérieures, soit 
des jurés, soit des cours et tribunaux. 



(i) L. du 25 mars 1822, art. 7. 

(2) L. du 18 juillet 1828, trt. 16. 

(3) L. du 18 jmll«t 1828, art. 17. 
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a L'infraction à ces dispositions sera punie d'une amende 
de 200 fr. à 3,000 fr. ' 

a £n cas de récidive commise dans Tannée, la peine pourra 
être portée au double (1). 

82. « 11 est interdit de rendre compte des procès pour délit 
de presse; la poursuite pourra seulement être annoncée. 
Dans tous les cas le jugement pourra être publié. 

83. « Dans toute affaire civile , correctionnelle ou criminelle, 
les tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. 
Cette interdiction ne pourra s'appliquer au jugement, qui 
pourra toujours être publié. 

oc La contravention à ces dispositions est punie d'une , 

amende de 50 à 5,000 fr. (2). j 

84. a Toute contravention à l'art. 42 de la Constitution sur la 1 
publication des comptes rendus officiels des séances du Corps ' 
législatif sera punie d'une amende de i,000 à 5,000 fr. (3). i» 

11 en est de même pour les séances du Sénat (4].fEt la 
jurisprudence a étendu cette prohibition aux séances des 
commissions de ces deux corps (5). 

85. Est également interdite la discussion de la Constitution ; 
mais cette infraction est dépourvue de sanction. Aux termes 
de l'art. 4 du Code pénal, nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi; or, un sénatus-consulte n'est pas une loi (6). 
Il n'est donc pas plus permis aux tribunaux d'appliquer l'a- 
mende et l'emprisonnement dans ce cas, que la peine de mort 
s'il plaisait aux sénateurs de la prononcer. 

86. Ici, il nous paraît utile de faire un retour en arrière I 
et de résumer les développements successifs de la législation | 
sur la matière des comptes rendus. La loi de 1819 a commencé ^ 
par interdire celui des procès pour diffamation envers un fonc- 
tionnaire; la loi de 1849 a étendu la prohibition aux procès 

(1) L. du 27 juillet 1849, art. 11. 

(2) Dec. du 17 février 1852, art. 17 et 18. 

(3) Dec. du 17 février 1852, art. 14. j 

(4) Dec. du 17 février 1852, art. 16. j 

(5) Gass , 4 avril 1868. j 

(6) S.-G. du 18 juillet 1866. < 
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ponr oulrage; enfin l'art. 17 du décret de 1852 Ta appliqué à 
tous les procès de presse^ sans distincUon, Voilà donc le prin- 
cipe protecteur de la publicité supprimé en ce qui touche 
les délits de la presse. 

On dit, il est vrai, que la publicité du débat n'est pas la 
publicité du compte rendu ; on ne confond pas Taudience 
avec Técho de Taudience. Vaine distinction I La publicité 
de la presse est le complément naturel de la publicité du dé- 
bat oral. On ne peut les séparer, car elles sont indivisibles. 
Sans la presse le contrôle du public serait insuffisant et 
inefficace. 

Mais c'est surtout en matière de procès de presse que la 
reproduction des débats par la presse est nécessaire. N'est- 
il pas de règle, en effet, que les peines doivent être exem- 
plaires? Par conséquent la répression qui suit l'offense doit 
avoir les caractères de temps, de lieu, de publicité surtout, 
de l'offense elle-même. C'est donc pour les délits de la presse 
surtout que la reproduction des débats par la presse est im- 
périeusement commandée. Le droit commun ne serait pas la 
publicité, que pour ce cas il faudrait qu'il le devînt. L'intérêt 
public est d'ailleurs engagé à la connaissance de tout ce qui 
se rattache à la discussion des intérêts publics, et, sauf les 
. cas de diffamation et d'injure envers des particuliers, un pro- 
cès de presse ne peut jamais être indifférent au public. 
Donc c'est violer un des grands principes de notre droit 
qme de dépouiller Técrivain des garanties qui appartien- 
nent à l'escroc ou au voleur. 

Vainement on objecte que l'on peut annoncer la plainte 
ou publier le jugement. Ce sont là de stériles et impuis- 
santes consolations. Est-ce qu'il est possible de se faire l'i- 
dée d'un procès par ce long monologue de motifs et de con- 
sidérations que couronne une condamnation à l'amende ou à 
l'emprisonnement? Le débat échappe aussi bien au public 
que dans les huis-clos de l'inquisition. Dans l'ignorance 
de la discussion, comment| contrôler le jugement et quel 
enseignement peut-on tirer du procès? Saura-t-on mieux 
après la sentence ce qu'il faut éviter ou ce qu'il est permis 
de faire ? Le grand vice de la clandestinité dans la répres- 
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sion, c'est que les condamnations ne portent avec elles 
aucun enseignement. 

87. « Il est interdit de publier les actes d'accusation et au- 
cun acte de procédure criminelle avant qu'ils aient été lus en 
audience publique, sous peine d'amende de i 00 fr. à 2,000 fr. (Ij, 

88. a II est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement 
des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, 
frais, dommages et intérêts prononcés par des condamnations 
judiciaires. La contravention est punie d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de 500 fr. à 1,000 fr. (2). 

89. « Tout éditeur, imprimeur, journaliste ou autre qui ren- 
dra publics les actes i 'terditsau Conseil général et au Conseil 
d'arrondissement par les art. 15, 16 , 17' et 28 de la loi du 
22 juin 1833, sera passible des peines portées par l'art. 123 
du Code pénal (3). 

90. a Tout éditeur, imprimeur, journaliste ou autre qui 
rendra publics les actes interdits au Conseil municipal par les 
art. 24 et 25 de la loi du 3 mai 1855 sera passible des pei- 
nes portées en l'art. 123 du Code pénal (4). 

91. «c II est également interdit d'annoncer les candidatures 
des citoyens qui n'ont pas déposé le serment préalable exigé 
par le sénatus-consulte du 17 février 1858, » 

Mais, dans ce cas, la peine prononcée ne saurait être appli- 
quée, car le Sénat n'a ni pouvoir ni qualité pour faire des lois, 
et ce serait en vertu d'une loi seulement qu'une peine pour- 
rait être infligée. , 

92. Autrefois, pour écrire dans un journal, aucune condition 
de capacité civile ou politique n'était exigée : ce fait était con- 
sidéré comme l'exercice d'un droit naturel. Partant nul n'en 
pouvait être privé. En 1852, celte vérité cessa d'être vraie, 
et l'art. 20 du décret interdit à tout individu ayant été con- 
damné à une peine afflictive ou infamante, de publier un ar- • 
ticle traitant d'économie sociale ou de matières politiques (5). 

(1; L. du 27 juillet 1849, art. 10. 

(2) L. du 27 juillet 1849, art. 5. 

(3) L. du 22 juin 1833, art. 19. 

(4) L. du 5 mai 1855, art. 26. 

(5) Dec. du 17 féTrier 1852, art. 21. 



— 35 — 

Cette incrimination, pour être exactement appréciée, a be- 
soin d'être soumise à une analyse exacte de tous les élé- 
ments qui la composent. 

Il semble d'abord qu'elle n'atteigne que Yarticle de journal ; 
car, bien que cela ne soit pas dit explicitement, on peut l'in- 
duire de l'expression employée, laquelle ne peut se référer à 
une brochure, et encore moins à un livre. Mais il n'est pas 
nécessaire, pour que la contravention existe, que l'article in- 
criminé soit signé de l'incapable ; il suffît, d'après le décret, 
qu'il émane de lui. 

Ce sont seulement les articles traitant de matières poli- 
tiques ou d'économie sociale qui tombent sous la prohibition. 
Il s'ensuit que ces condamnés peuvent impunément publier 
un article de morale. Quelque bizarre que puisse sembler cette 
solution , elle n'est pas moins incontestable. 

La peine portée contre cette infraction est une amende de 
1,000 fr. à 5,000 fr. Mais ce n'est pas l'auteur qu'elle atteint, 
ce sont les éditeurs, gérants ou imprimeurs, qui auront con- 
couru à la publication de l'article, le tout avec solidarité entre 
eux. 

93. Cette incrimination n'était au surplus qu'une étape dans 
la voie des atteintes portées au droit de publier sa pensée. Par 
son art. 9, la loi de 1868 a été plus loin en interdisant la pu- 
blication par un journal d'un article signé par une personne 
privée de ses droits civils ou à laquelle le territoire de la 
France est interdit, sous peine d'une amende de 1,000 à 
5,000 fr. contre les éditeurs ou gérants dudit journal. 

Ainsi, la prohibition n'atteint plus seulement les articles 
traitant de matières politiques ou d'éeonomie sociale, ce sont 
tous les articles sans exception qu'elle embrasse. Avant cette 
loi d'amour les proscrits et les individus privés de leurs droits 
civils et politiques jouissaient encore des bénéfices du droit 
commun. Depuis, ils n'ont pas même la faculté que .possède 
le forçat de pouvoir publier dans un journal un article de mo- 
rale ou môme des petits vers comme Lacenaire ou Ëliça- 
bide. 

94. Mais, à la différence de l'art. 21 du décret de 1852, la con- 
travention à la prohibition de l'art. 9 n'entraîne condamnation 
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que contre Téditeur ou le gérant du journal, c'est-à-dire que 
rimprimeur se trouve en ce cas affranchi de toute responsabi- 
lité. Pourquoi n'en est-il pas de même dans l'hypothèse pré- 
vue par Tart. 21 du décret de 1852? On ne saurait alléguer 
aucune raison sérieuse pour justifier cette différence, car Tin- 
capacité n'est pas plus apparente dans un casque dans Tautre. 

95. Voyons maintenant quelles personnes sOnt atteintes par 
la prohibition. 

D'abord ce sont les condamnés à des peines afflictives et 
infamantes (1), c'est-à-dire les individus qui, par jugement 
ayant acquis force de chose jugée, ont été privés de leurs 
droits civils et politiques. La privation doit porter sur Ten- 
semble des (Jroits, et non sur une partie seulement, pour pro- 
duire effet. La loi dit privé de ses droits et non d'une partie de 
ses droits. Par suite, la privation des droits mentionnés en 
l'art. 42 du Gode pénal ne pourrait elle-même engendrer Tin- 
capacité. Malgré sa généralité menaçante, la disposition, sous 
ce rapport, sera donc d'une application assez restreinte. 
Notons encore qu'elle ne saurait toucher le contumace, car 
il n'est interdit de ses droits civils et politiques que «pendant 
la durée de sa peine. » Or, la peine ne commence pour lui que 
du jour où sa condamnation est devenue définitive. 

En dehors des membres composant les anciennes familles 
royales, nous ne voyons pas trop à qui le territoire français 
est interdit. Depuis Tamnistie, en effet, il n'existe plus que 
des exilés volontaires ; il faudrait une autre proscription pour 
ressuciter cette classe d'incapables. 

96. a En cas de condamnation du gérant pour crime, délit ou 
contravention de la presse, la publication du journal ou écrit 
périodique ne pourra avoir lieu, pendant toute la durée des 
peines d'emprisonnement et d'interdiction des droits civiques 
et civils, que par un autre gérant remplissant toutes les con- 
ditions exigées par la loi. Si le journal n'a qu'un gérant, les 
propriétaires auront un mois pour en présenter un nouveau, 
et, dans Tintervalle, ils seront tenus de désigner un rédacteur 



(1) C. P., art. 7 et 8. 
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responsable. Le cautionnement entier demeurera affecté à 
cette responsabilité (i). 

97. a Aucun journal ou écrit périodique ne pourra être signé 
par un membre du Sénat ou du Corps législatif en sa qualité 
de gérant responsable (2). 

98. < Il est interdit de publier dans un journal des faits re- 
latifs à la vie privée (3). b 

C'est le complément de la loi du 17 mai 1819, qui punit la 
diffamation. Désormais les hommes publics seront bien pro- 
tégés, mais la société?. . . 

99. La reproduction de nouvelles fausses^ alors même qu'elle 
a lieu de bonne foi et qu'elle n'est pas de nature à troubler la 
paix publique, constitue une contravention (4). Déjà la loi 
avait frappé la nouvelle propagée .de mauvaise foi, quand 
elle était de nature à troubler la paix publique (5). 

100. « Il est également interdit de colporter ou distribuer 
des billets; ou, par avis, annonces, affiches, ou tout autre 
moyen de publication, de faire connaître l'existence des lote- 
ries françaises ou étrangères, ou faciliter l'émission des billets, 
sous peine d'un emprisonnement de 15 jours à 3 mois et 
d'une amende de 100 à 2,000 fr. (6). 

101. Il est défendu d'annoncer des remèdes secrets (7). 

102. À côté ou au-dessus de ces précautions d'un carac- 
tère tout spécial s'en rencontrent d'autres qui se rapportent 
davantage à notre sujet. 

« Tout gérant sera tenu d'insérer en tête du journal les do- 
cuments officiels, relations authentiques, renseignements et 
rectifications qui lui seront adressés par tout dépositaire de 
l'autorité pubkque, La publication devra avoir lieu le lende- 
main de la réception des pièces, sous la seule condition 



(1) L. du â7 juillet 1849, art. 14. 

(2) L. du 11 mai 1868, art. 8. 

(3) L. du 11 mai 1868. 

(4) Bée. du 17 février 185S. 

(5) L. du Î7 juillet 1849, art. 77. 

(6) L. du 21 mai 1836, art. 4. 

(7) L. du 21 germinal an XI. 
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du payement des frais d'insertion. Toute autre insertion ré- 
clamée par le gouvernement, par l'intermédiaire des préfets, 
sera faite de la même manière, sous la même condition, dans 
le numéro qui suivra le jour de la réception des pièces. Les 
contrevenants seront punis, par les tribunaux de police cor- 
rectionnelle, d'une amende de 50 à 500 fr. 

a L'insertion sera gratuite pour les réponses et rectifica- 
tions prévues par l'art, il de la loi du 25 mars 1822, lors- 
qu'elles ne dépasseront pas le double de la longueur des ar- 
ticles qui les auront provoquées ; dans le cas contraire, le prix 
d'insertion sera dû pour le surplus seulement (i). » 

L'art. 19 du décret de 1852 a reproduit cette disposition 
sous les modifications suivantes : 1^^ que l'insertion est tou- 
jours gratuite ; 2<^ que le maximum de l'amende pour défaut 
de publication est porté à 1,000 fr. 

103« Mais l'autorité peut-elle requérir l'insertion de deux 
conmmniquésà raison d'un seul article? Non ; par le premier 
elle a épuisé son droit. Il y a lieu ici à l'application de la 
maxime N4>n bis in idem, 

104. Ce sont les renseignements et i^ectifications émanant 
de tf tout dépositaire de l'autorité publique b que doit insé- 
rer le journal. 11 s'ensuit que le gérant d'une feuille pério- 
dique ne pourrait se soustraire à l'obligation de publier le 
communiqjué d'un garde champêtre. On doit de la reconnais- 
sance à ces agents utiles et modestes pour la réserve qu'ils 
apportent dans l'exercice de ce droit. 

105. Voici, au reste, sur son application le commentaire of- 
ficiel. 

« Vous exigerez que les gérants des journauî» n'emploient 
pas, pour la publication de ces réponses ou articles officiels, 
un caractère d'imprimerie à peine lisible. Le vœu de la loi est 
que pour les publications requises par l'autorité on fasse 
usage d'un caractère dont le journal se sert pour les articles 
généraux de polémique. On peut tout au moins exiger que la 
réponse officielle soit composée typographiquement à Taide 
de caractères semblables à ceux qui ont été employés pour 

(1) L. du 27 juillet 1849, art. 13. 
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l'attaque. Toute contravention systématique à ces disposi- 
tions signalera ârFautorité le Hiauvais esprit et les tendances 
malveillantes du journal (4). ï> 

Ces recommandations étaient excellentes quand le ministre 
pouvait confisquer le journal. Aujourd'hui elles sont sans 
portée, car elles manquent de sanction. L'art. i9 du décret 
de 1852 punit bien le défaut d'insertion par le gérant, mais 
il est satisfait à cette prescription dès que le journal donne la 
rectification en quelques caractères que ce soit. 

Cette disposition a été empruntée aux lois de septembre. 
Aujourd'hui cela se nomme une communication, ou, par un 
néologisme qui est bien de notre temps, un communiqué. Il 
y a deux ans à peine, le ministre prétendit que le communi- 
qué était indiscutable et qu'il avait Vautorité de la chose ju- 
gée. Le Conseil d'Ëtal s>st associé implicitement à cette doc- 
trine en r^etant le pourvoi de la (kL%ette. Sous le régime 
discrétionnaire cette prétention était possible, mais sous le 
régime légal, la discussion d'un communiqné ne pourrait ser- 
vir de base à une poursuite en justice. L'article, en effet, ne 
prévoit et ne punit que le refus d'insertion. La suspension 
doit être prononcée par le tribunal, depuis l'abrogation de 
l'art. 19 du décret de 1852^. 

L'art. 11 de la loi de 1819 astreint les éditeurs de toute 
feuille périodique à insérer, dans le mois, un extrait de la 
décision judiciaire qui les condamne. L'extrait ne doit conte- 
nir que les motifs et le dispositif de l'arrêt de condamnation. 
Aucune place particulière n'ayant été prescrite pour cette 
insertion, elle peut avoir lieu dans toutes les parties du 
journal. 

L'extrait peut également être imprimé en petits caractères , 

mais la publication en doit être faite dans le mois de la signi- 
fication. 

106. a Les propriétaires ou éditeurs de tout journal ou écrit 
périodique seront tenus d'y insérer, dans les trois jours de la 
réception, ou dans le plus prochain numéro s'il n'en était pas 
publié avant l'expiration des trois jours, la réponse de toute 

(1) Circulaire du ministre de la justice du 26 mars 1852. 
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personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit pério- 
dique, sous peine d'une amende de 50 à 500 fr., sans pré- 
judice des autres peines et.des dommages-intérêts auxquels Far- 
ticle incriminé pourrait donner lieu. Cette insertion sera 
gratuite, et la réponse pourra avoir le double de la longueur 
de Tarticle auquel elle sera faite (1). » 

L'obligation pour les journalistes ou éditeurs d'écrits pé- 
riodiques d'insérer la réponse de toute personne nommée 
' ou désignée dans leurs journaux a toujours été plutôt étendue 
que restreinte par là jurisprudence. Nous ne nous en plai- 
gnons pas, car l'usage du droit de réponse a pour consé- 
quence de rendre la publicité plus sincère et d'empêcher le 
journalisme de dégénérer en oppression. Ainsi, il est établi 
que la faculté appartenant à toute personne nommée doit 
s'étendre même au cas où l'article contre lequel serait diri- 
gée la réponse ne contiendrait qu'une simple critique litté- 
raire. Il n'est pas nécessaire que l'article dans lequel on 
a été nommé ou désigné soit injurieux ou diffamatoire. 

La personne nommée ou désignée est seule juge de l'op- 
portunité, de l'étendue, de la forme et de la teneur de sa ré- 
ponse. Le journaliste ne peut en refuser l'insertion intégrale, 
sous aucun prétexte. Les tribunaux ne doivent autoriser le 
refus d'insertion qu'autant que l'ordre social, la morale pu- 
blique, l'intérêt d'un tiers ou l'honneur du journaliste se- 
raient compromis par la publication de la réponse. Ce sont là 
des excuses. 

107. Toutefois, il ne suffît pas qu'un individu soitnonuné, ou 
que son nom se trouve accidentellement dans un journal, pour 
que le droit dont nous venons de parler lui soit acquis ; il 
faut qu'il ait un intérêt sérieux et légitime à faire respecter ; 
et le mot réponse, dont se sert la loi, indique suffisamment 
que l'action doit avoir pour base une cause, un mobile, une 
incitation à parler. 

108. Ce droit de réponse comprend naturellement celui de 
faire insérer une réplique aux observations dont le rédacteur 
du journal a accompagné une première réclamation. 

(i) L. (lu 14 mars 1822, art. 17. 
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109. Le gérant peuMl refuser ou retarder plus de trois 
jours rinsertion d'une lettre, par le motif que les frais n*ont 
pas été offerts ou payés préalablement 7 

La négative a été admise notamment par la Cour de 
Paris le 16 mai 1850, par ces motifs : l^' que le prix 
d'insertion n'étant pas fixé par la loi, et des contestations 
pouvant s'élever, soit sur ce point, soit sur la longueur de la 
réponse, la disposition de la loi deviendrait sans effet en re- 
lardant indéfiniment l'insertion, qui, pour être efficace, doit 
avoir lieu dans le délai fixé ; 2^ que, la loi n'imposant pas 
l'obligation du payement préalable , le gérant du journal 
qui a donné lieu, par son fait, à l'exercice du droit de 
réponse, ne peut la retarder par une résistance dilatoire. 

110. Lorsqu'un jugement ordonne une insertion dans un 
journal étranger au litige, cette désignation n'emporte au- 
cune obligation pour le gérant de ce journal; il peut, 
par conséquent , se refuser à la publication. 

111. En dehors des obligations et prohibitions auxquelles 
est soumis le journal , il y a aussi des faveurs que l'adminis- 
tration distribue aux journalistes qui savent les mériter. 

. Ces faveurs ne consistent pas dans l'exemption du timbre, 
qui est un fait violent, sans aucun rapport avec le droit ni 
même avec la loi, dont cette exemption accuse au contraife le 
mépris. Elles gisent dans la collation à certaines feuilles du 
monopole relatif à la publication d'annonces exigées dans cer- 
tains cas pour la validité des procédures ou des contrats. 
C'est aux préfets qu'il appartient de désigner le journal ou 
les journaux de l'arrondissement où ces annonces' ou extraits 
devront être insérés à peine de nullité. 

À défaut de journal dans l'arrondissement, le préfet doit 
désigner un ou plusieurs journaux du département. 11 règle 
en même temps le tarif de l'impression (1). 

Cette formalité ne répond à aucune nécessité sociale. On 
considère la mesure comme une subvention imposée au pu- 
blic en faveur de certains journaux, souvent sans lecteurs, 
pour leur utilité ou leur avantage particulier. C'est l'avis de 

(1) Dec. du 17 février 185â, art. 23. 
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la commission impériale pour la réforme des lois de procé- 
dure. 

112. ce Aucuns dessins, aucunes gravures , lithographies, 
médailles , estampes ou emblèmes de quelque nature ou es- 
pèce qu'ils soient, ne pourront être publiés, exposés oumisen 
vente sans Tautorisation du ministre de l'intérieur à Paris, 
et des préfets dans les départements. 

a En cas de contravention, confiscation, amende de 100 à 
1,000 fr., avec emprisonnement d'un mois à un an (1). » 

Voici le commentaire offîciel de cette disposition par le 
ministre de la police : 

« Depuis longtemps la morale publique s'est offensée de la 
reproduction incessante et progressive des gravures obscènes 
ou indécentes qui chaque jour sont exposées publiquement 
chez les marchands étalagistes. Parmi les moyens employés 
pour ébranler et détruire les sentiments de réserve et de mo- 
ralité qu'il est si essentiel de conserver au sein d'une société 
bien ordonnée, la gravure est un des plus dangereux. 

«... 11 faut, monsieur le préfet, faire disparaître ces provo- 
cations au vice, au désordre, à la débauche, et vous en avez 
le moyen dans la faculté que vous donne l'art. 32 du décret du 
17 février. Non-seulement vous pouvez exercer votre action 
protectrice à l'occasion de toutes les gravures qui vous se- 
ront présentées avant leur publication, mais vous pouvez en- 
core atteindre celles qui ont été publiées antérieurement. » 

Ceci était écrit en mars 1852, au lendemain d'un coup 
d'Ëtat « qui devait replacer la société sur sa base ». Ceux qui 
après avoir lu ces lignes voudront bien jeter un regard sur 
l'étalage -des marchands verront si l'auteur de ces magni- 
fiques phrases en l'honneur de la morale ne s'est pa^ donné 
une peine inutile. Quand jamais le spectacle des obscénités 
a-t-il été plus scandaleux? Que pourrait-on appréhender des 
honteux écarts de la liberté en présence de ces effets de la 
censure et de la réglem^entation ? 

113. En somme, l'art. 22 du décret de 1852 n*est autre chose 

que le rétablissement de la censure préventive à l'égard des 

* 

(1) Dec. du 17 février 1852,.art. 22. 
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dessins, gravures, etc., etc. : la réaction de 1849 n'avait pas 
été JQsque-là. Par suite, aucune gravure, quelle que soit son 
importance, ne peut être publiée sans un congé spécial de 
Tadministration. II n'est pas jusqu'à ces innocentes figures 
qu'on ajoute aux étiquettes, ou aux avis , ou aux annonces, 
qui ne soient soumises à l'examen de graves personnages 
dont le nom est sagement tenu secret, et qui opèrent sous la 
direction et la responsabilité du préfet de police. 

Ce qu'il y a d'arbitraire et de capricieux dans les décisions 
de ces censeurs anonymes ne peut se dire. L'un réclame une 
suppression, l'autre une addition, un troisième en tient contre 
la légende, ou le texte s'il s'agit de publications illustrées. 
11 en résulte qu'après avoir traversé ces épreuves, souvent 
grotesques, le dessin parait enfin , mais si corrigé, si mutilé, 
que l'auteur finit par avoir honte de son œuvre et se 
refuse à la signer. Joignez à cela les négociations intermi- 
nables auxquelles donne lieu la permission, que fréquemment 
on refuse en dernière analyse, non pour elle-même, mais à 
cause du livre ou de l'auteur. 

114. A la police de la presse se rattache également la com- 
mission de censure des théâtres , institution dont le caractère 
est parfaitement illégal, quoiqu'elle ait son origine dans la loi 
du 30 juillet 1850. Aux termes de cette loi, aucun ouvrage dra- 
matique ne pouvait être représenté sans une autorisation du 
ministre de l'intérieur à Paris ou des préfets dans les dépar- 
tements. Mais c'était là une mesure transitoire et qui ne de- 
vait avoir d'effet que pour un an. Plus tard elle fut 
prorogée jusqu'au 31 déc. 1852 (1). A cette époque elle 
expirait donc naturellement; mais alors (2) intervint un simple 
décret impérial qui décida a que les ouvrages dramatiques 
continueraient à être soumis à l'autorisation d. Ce décret est 
manifestement entaché d'inconstitutionnalité (3). 

Il suit de là que la censure préventive à l'égard des ou- 
vrages destinés à être représentés en public s'exerce illégale- 

(1> L« du 30 juillet 1851. 

(2) D. du 30 décembre 1852. 

(3) Constitution du 14 janvier t85â. art. 6. 
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• 

ment, et que la commission de censure n*a d'autre caractère 
que celui d'une agence de police sans fonctions officielles et 
régulières^ s'imposant par le fait et non par le droit. 

i 15. Nous croyons avoir entièrement parcouru le cercle dans 
lequel se meuvent toutes les obligations et prohibitions impo- 
sées au journal et n'en avoir omis aucune. Eh bien, sauf er- 
reur, il se trouve qu'en dehors des formalités de déclaration, 
cautionnement, timbre et poste , le journal , tout compte fait, 
est exposé à commettre tous les matins trente et une contra- 
ventions I 

Le ministre chargé d'expliquer la loi a si bien compris 
l'exagération de ces formalités, obligations, prohibitions, etc., 
qu'il a cru devoir prévenir les procureurs généraux contre les 
excès de zèle de leurs substituts. 

a Au cas de contraventions matérielles où la bonne foi vous 
semble [sic) évidente , un avertissement officieux et bien- 
veillant invitera le gérant du journal à rentrer dans la lé- 
galité. » 

Cette recommandation peu juridique nous ramène au ré- 
gime des tolérances administratives. C'est le sentiment des 
difficultés et aussi, croyons-nous, du danger résultant d'une 
application rigoureuse des lois que nous venons d'a- 
nalyser, qui a inspiré à M. le ministre de la justice son utile 
invitatioi à ses procureurs généraux. Sans elle, les lois sur 
la presse ne résisteraient pas au torrent d'imprécations que 
déchaînerait la poursuite des innombrables infractions qui se 
commettent quotidiennement. Nous ne savons s'il faut s'en 
applaudir. 

§ 8. Des droits de timbre. 

116. Non moins que le cautionnement le timbre affecte 
la publication du journal et, par conséquent, l'éducation po- 
litique du peuple. En grevant chaque numéro de 5 centimes, 
il rend le journal inaccessible aux classes laborieuses. C'est 
l'application du mot fameux de Lamennais : a Silence au 
pauvre ! » 
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La révolution de Février avait naturellement aboli le 
timbre sur les journaux ou sur la pensée. La réaction de 
1850 le rétablit, et le décret de février 1852 Tavait encore ag* 
' gravé. La loi de 1868 a atténué ses rigueurs en fixant le 

droit à 0,05 pour les départements de Seine et Seine-et- 
Oise , à 0,021 partout ailleurs. Pour les brochures elle Ta 
également réduit à 0,04, en affranchissant de Timpôt celles 
de six feuilles et au delà (1). 

L*un des vices les plus apparents de ce tarif unique qui 
grève le journal d*un droit de 40 p. 100 environ, c'est de 
créer une sorte de moule commun dans lequel toutes les pu^ 
blications périodiques doivent se fondre. Procuste n'enten- 
dait pas autrement Tégalité. Ainsi, qu'un écrit soit imprimé 
sur une feuille de 72 décimètres ou sur une feuille de 12 dé- 
cimètres, il faut acquitter le même droit. Par ce procédé 
on a achevé la ruine de ces feuilles périodiques à bon mar- 
ché qui entretenaient le pauvre des affaires publiques et ré- 
pandaient jusque dans la chaumière ou Tatelier^ comme en 
Suisse et dans les pays libres, la notion des intérêts géné- 
raux. C'est un des corollaires de la théorie de M. de Persi- 
gny sur la centralisation de la presse. Les gouvernements ne 
connaissent la faute qu'ils commettent en étouffant les jour- 
naux qui conservent l'esprit public que le jour où le malheur 
venant à les frapper, ils tombent abandonnés des peuples, 
comme en 1814, en 1815, en 1830 et en 1848. L'exemple de 
la République, dont la chute souleva tant de colères et de 
généreuses résistances, aurait dû éclairer le législateur de 
1868. 

117. La loi distingue, par rapport au timbre, entre les jour- 
naux. Les uns y sont soumis, les autres en sont affranchis. 
- Ces distinctions seraient arbitraires si le timbre était un im- 
pôt et non une entrave, comme l'a si judicieusement remar- 
qué M. Boinvilliers. En effet, s'il était un impôt, les exemp- 
tions seraient une injure àH'égalité en même temps qu'une 
méconnaissance des vrais principes économiques, puisque le 
journalisme politique qu'on frappe particulièrement ne pro- 

(1) L. 4u 11 mai 1868, art. 3. 

3. 
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doit pas de bénéfices, tandis que le journalisme litténdre 
qu*on favorise donne lieu souvent à une exploitation des 
plus fructueuses. 

Quoi qu'il en soit, sont soumis au timbre les journaux ou 
écrits périodiques, et les recueils politiques de gravures ou 
lithographies politiques de moins de dix feuilles- de 25 à 
3S décimètres carrés, ou de moins de cinq feuilles de 60 dé- 
cimètres carrés et au-dessus (1). 

Sont également soumises au timbre les brochures poli- 
tiques ou d'économie sociale de moins de six feuilles (2). 

Ainsi, le recueil périodique politique de dix feuilles doit 
être timbré; Técrit politique, non périodique, n'est astreint 
au droit qu'autant qu'il contient moins de six feuilles. 

D'autre part, le timbre ne frappe que les journaux poH-- 
tiques y tandis qu'il atteint les brochures politiques et d'^ono- 
mie sociale de moins de six feuilles. 

Enfin, sont soumis au cautionnement les journaux poli- 
tiques et d'économie sociale, quoique les journaux d'écono- 
mie sociale soient affranchis du timbre. 

Les journaux sont encore assujettis au timbre s'ils 
renferment des annonces soit sur la couverture, soit sur des 
feuilles séparées, mais distribuées et vendues en même 
temps (3). 

118. Voici maintenant les exemptions : 

a Sont affranchis du timbre les journaux et écrits périodiques 
exclusivement consacrés au lettres, aux sciences, aux beaux- 
arts et à l'agriculture, pourvu qu'ils ne contiennent pas 
d'annonces (4). 

<K Ne sont pas également soumis au timbre les journaux et 
suppléments de journaux exclusivement consacrés soit à la 
publication des débats législatifs reproduits par la sténo- 
graphie ou par le compte rendu, conformément à l'art. 42 de 
la Constitution, soit à l'insertion des exposés des motifs de 

(i) Dec. du 17 fiâvrier 1852, art. 6. 
(2 > L. du 11 mai 1868, art. 3. 

(3) L. du 11 mai 1868, art. 4. 

(4) Décret du 28 mars 1852, art. l«r. 
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projets de lois ou de sénatus-^onsnltes, des rapports de com- 
missions et des documents officiels déposés an nom du gou« 
vernement sur le bureau du Sénat (1). » 

Sont encore exempts du timbre les suppléments des jour- 
naux non quotidiens des départements autres que ceux de 
Seine et Seme-et-Oise. On a faif plus encore à Tégard de 
ces journaux, on leur a permis de publier les suj^léments 
ci-dessus en dehors des conditions de périodicité déterminées 
par leur cautionnement et leur déclaration (2). Ainsi, un jour- 
nal hebdomadaire de province peut tous les jours publier, à 
titre de supplément, le compte rendu des débats législatifs 
sans être soumis au timbre et au cautionnement exigés pour 
une périodicité quotidienne. Cep, une libéralité qui ne sera 
pas contagieuse. Dans un pays où le gouvernement sait si bien 
se défendre, nul n'éprouve le besoin de lui venir en aide. 

Cependant, si accidentellement les journaux non soumis au 
timbre envahissaient sur le domaine sacro-saint de la poli- 
tique, ils seraient considérés comme en contravention aux 
dispositions du décret de 1852 sur le timbre, et, par suite, 
ils seraient passibles des peines portées par ses art. & et il. 

149. L'article 5 de la loi du 1 1 mai 1 868 affranchit également 
du timbre les suppléments des journaux assujettis au cau- 
tionnement lorsqu'ils ne contiennent d'annonce de quelque 
nature qu'elle soit, si la moitié de leur superficie, au moins, 
est consacrée à la publication des débats législatifs, à l'insère 
tion des exposés des motifs de projets de lois ou de sénatos- 
consultes, à la r^roduclion des rapports des commissions et 
des documents officiels produits au Sénat ou au Corps légis- 
latif (3). 

Pour jouir de cette exemption, les suppléments doivent 
être puÛiés sur feuilles détachées du journal (4). 

120. Plus grave est la dérogation en faveur des circulaires, 



(1) L. du 2 mai 1861, art. 1 et 3. 
(3) L. du 2 mai 1861, art. 3. 

(3) L. da 2 mai 1*861, art. 1er. 

(4) L.da 2 mai 1861, art. 2. 
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professions de foi et bulletins de vote (i). Jusqu'ici elle avait 
été contestée aux circulaires et professions de foi, mais non 
aux bulletins électoraux (S). Cette disposition est un utile 
complément à Tart. 10 de la loi du H août 1850. 

121. Sont aussi exempts du timbre les écrits judiciaires. A 
leur égard, il n'importe que Técrit ou plutôt que le procès au 
sujet duquel il a été produit soit politique ou non. Dès qu'il a 
été introduit en justice à propos d'un procès pendant, il 
est judiciaire et, par conséquent, il échappe au timbre (3). 

En serait-il encore ainsi dans le cas où le procès n'aurait 
été qu'un prétexte pour une publication politique colportée 
ou distribuée en dehors des magistrats et du public judi- 
ciaire? Nous ne le pensons pas. 

122. Les droits de timbre imposés aux écrits périodiques ou 
non. périodiques publiés en France sont applicables aux écrits 
de même nature publiés à l'étranger, sauf les conventions 
diplomatiques contraires. Lesjournaux sont, à leur importation, 
soumis à la formalité (4). Cette disposition était un corollaire 
du régime de l'autorisation, régime auquel l'écrit cherchait 
à se soustraire en émigrant. Le résultat était de priver les 
typographes français de l'impression des œuvres françaises. 

123. Une remise de 1 p. 100 sur le timbre est accordée aux 
éditeurs de journaux pour déchets de maculature. La même 
faveur n'est point étendue aux éditeurs d'écrits non pério- 
diques ou d'écrits imprimés à l'étranger mais soumis au 
timbre à leur introduction sur le territoire français. Cela res- 
sort du silence de l'art. 7 du décret à leur égard (5). 

124. L'acquittement du droit résulte de l'apposition d'un 
timbre sur l'angle supérieur et extérieur de la feuille « Il peut 
également résulter de l'apposition de timbres mobiles (6}. 

125. Le décret du Gouvernement provisoire du 6 mars 

(1) L. du 11 mai 1868, art. 3. 

(2) L. du 6 prairial an VII, art. l«^ 

(3) Sol. du 2 mai 1854. 

(4) Dec. du 17 février 1852, art. 8 et 9. 

(5) Dec. du 17 février 1852, art. 7; 

(6) L. du 3 août 1867, art. 29. — L. du 11 juin 1859, art. 21. 
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i848, abolitif du timbre pour les journaux, avait laissé 
debout rancienne législation sur les avis imprimés qui se 
crient et se distribuent dans les lieux publics et que Ton 
fait circuler de toute autre manière (1); mais elle a été abrogée 
par les motifs suivants : * 

ce Le commerce et Tindustrie n*ont cessé depuis quinze 
ans d'en réclamer la suppression. Il a Tinconvénient d*étre 
tout à fait hors de proportion avec la valeur de Tobjet im* 
posé. 11 quadruple et quintuple même souvent le prix des 
avis imprimés, restreignant ainsi l'emploi de ce mode utile 
de publicité ; il devient une entrave aux développements du 
commerce et de Tindustrie en général, et cause un préjudice 
réel et spécial à VimprimeriCy dont il arrête le travail (d). » 

Comment, après de si justes observations, n'a-t-on point 
aboli le timbre sur les journaux, qui en double le prix ? 

126. Les lois nouvelles ont respecté les dispositions par les- 
quelles on avait exempté du timbre les annonces, prospectus 
et catalogues de librairie (3), les annonces, prospectus et ca- 
talogues d'objets relatifs aux sciences et arts (4), les avis 
contenant indication ou changement de domicile (5), les 
œuvres de musique (6). 

Des décisions administratives en avaient auparavant af- 
franchi les mandements et lettres pastorales des évéques, les 
circulaires annonçant la nomination d'un officier ministériel, 
les billets de faire part, les prospectus, catalogues et prix 
courants des objets se rapportant à l'agriculture. 

427. Nous ne nous expliquons pas pourquoi les mêmes 
règles n'onf pas été appliquées aux affiches et annonces ap- 
posées sur les murs. 

Â leur égard le tarif est ainsi fixé : 10 c. par feuille, 05 c. 



(1) L. du 6 prairial an YII, art. l^r. 

\é) L. du 23 juin 1857, art. 12 (Exposé des motifs). 

(3) l: du 25 mars ISIT, art. 76, n<» 2. 

(4) L. du 15 mai 1818, art. 83. 

(5) h, du 6 prairial an YII, art. l^r. 

(6) L. du 16 juillet 1840, art. 3. 
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par demi-feuille, OS c. 1/2 par quart de feuille. — Le 
timbre peut être mis après Timpression (i). 

Les contraventions à ces prescriptions fiscales sont punies 
d'une amende de 50 francs contre Timprimeur et de 20 francs 
contre Fauteur, le tout solidairement (2). 

128. Les affiches inscrites dans un lieu public sur les murs, 
ou sur une construction quelconque, où même sur toile, au 
moyen de la peinture ou de tout autre procédé, sont soumises 
à un droit d'affichage de 50 cent, pour celles d'un mètre 
carré et au-dessous, et de 1 franc pour celles d'une dimen- 
sion supérieure. L'infraction est punie d'une amende de 
100 francs à 500 francs, ainsi que des peines portées à l'art. 
464 du Gode pénal (3). 

129. Le règlement d'administration publique pour l'exécution 
de la loi de 1852 soumet en outre l'apposition de ces affiches 
à une autorisation préalable de l'autorité municipale (4). 
Mais c'est là une disposition manifestement empreinte 
d'excès de pouvoir : on ne déroge pas à une loi par un dé* 
cret, et la loi du 10 décembre 1830 (5) ne soumet l'afficheur 
qu'à une simple déclaration. 

130. L'affiche murale ne peut être d'une dimension supé- 
rieure à celle pour laquelle le droit aura été payé, sous peine 
d'une amende de 100 francs à 500 francs et d'un emprison- 
nement de un à cinq jours (6). 

131 . Les peines pour les contraventions aux lois sur le tim- 
bre sont : \^ pour les journaux, gravures ou écrits périodiques, 
politiques ou d'économie sociale, ou pour les journaux d'an- 
nonces (7), indépendamment de la restitution desMroits frus- 
trés, d'une amende de 50 francs par feuille ou fraction de 



(1) L. du 16 ayril 1816, art. 65 et 66. 

(2) L. du 28 avril 1816, art. 69, et loi du 16 juillet 1824, art. 10. 

(3) L. du 8 juillet 1852, art. 30. 

(4) Dec. du 25 août 1852, art. 1er. 

(5) L. du 10 décembre 1830, art. 2. 

(6) Dec. du 25 août 1852, art. 4 et 8; L. du 8 juillet 1852, art. 30. 

(7) Décret du 28 mars 1852, art. 2; Dec. du 17 février 1852, art. 11; 
L. du 11 mai 1868, art. 4 et 6i 
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feuille non timbrée, et, au cas de récidive, d'une amende de 
100 francs par feuille ou fraction de feyille, sans toutefois 
que le maximum puisse dépasser le tiers du cautionnement du 
journal (i) ; pour les écrits politiques ou d'économie sociale, 
toujours indépendamment des droits frustrés, d'une amende 
égale au double desdits droits, sans cependant que cette 
amende puisse jamais être moindre de 200 francs, ni dé- 
passer 50,000 francs (2). Toutefois, par l'effet de l'admission 
de circonstances atténuantes le minimum peut être réduit à 
50 francs (3) 

132. La poursuite des contraventions et l'exécution des juge- 
ments ont lieu conformément à l'art. 76 de la loi du 28 avril 
1816 (4), qui lui-même renvoie aux articles 63, 64, 65 et 66 
de la loi du 22 frimaire an VII. 

Il s'ensuit que c'est par voie de contrainte et non d'assi- 
gnation que rinstance est poursuivie (5). 

133. C'est devant le tribunal civil et non devant le tribunal 
correctionnel que doit être portée la contravention au 
timbre (6). 

Le tribunal compétent pour connaître d'une contravention 
en matière de timbre est celui du lieu où la contravention a 
été découverte ou légalement constatée et la contrainte dé- 
cernée contre le délinquant : ici ne s'applique pas la règle 
Actor sequitur forum rei, — Tel est notamment le cas où il 
s'agit d'une contravention au timbre commise par la distri- 
bution d'un journal en divers lieux (7). 

134. Aux préposés de l'enregistrement, aux ofQciers de police 
judiciaire et aux agents de la force publique appartient le 
droit de constater les contraventions aux lois sur le timbre. 
Par application de cet article, un gendarme et un garde- 



(1) L. du il mai 1868, art. 6. 

(2) Dec. du 17 février 1852, art. 11, g 2. 

(3) L. du 11 mai 1868, art. 15. 

(4) L. de 1850, art. 25; Dec. du 17 février 185-2, ai^. 12. 

(5) Gass., 18 brumaire an X; 26 frimaire an XIII, etc.^ etc. 

(6) Gass., 22 novembre 1833. 

(7) L. du 28 avril 1816, art. 76; Gass., 30 mai 1826. 



— 52 — 

champêtre, qui sont des agents de la force publique, peuvent 
saisir les journaux ou écrits qui n'ont pas acquitté le droit. 
C'est grave I 

Les procès-verbaux constatant les contraventions doivent 
être signifiés dans les trois jours aux contrevenants. Ils ne 
sont pas nuls à défaut d'affirmation (1). 

135. Les tribunaux, lorsque la contravention est constante, 
ne peuvent remettre Tamènde ni la réduire au-dessous de 
50 francs (2). 

136. La contravention est poursuivie : 

i^ Pour les avis et annonces non timbrés , solidairement 
contre l'imprimeur et contre les personnes qui ont fait affi- 
cher et distribuer, sans préjudice des peines portées par 
l'art. 474 du Gode pénal contre les afficheurs et distribu- 
teurs (3); 

2° Pour les écrits non périqdiques de moins de six feuilles, 
contre l'imprimeur (4); 

3° Enfin, pour les journaux, contre les auteurs, éditeurs, 
gérants, imprimeurs et distributeurs solidairementy sauf leur 
recours les uns contre les autres (5). 

La solidarité pour les condamnations à raison de contra- 
ventions est une dérogation au droit commun ; il a fallu des 
dispositions formelles pour l'introduire dans la législation. 

137. Les contraventions au timbre se prescrivent par deux 
ans à compter du jour où elles ont été commises (6). 

§ 9, Droits de poste. 

138. Non content d'avoir élevé le cautionnement dans 

(i / Gass., 13 messidor, an II ; 2, 13 brumaire, l^i* ventôse et 21 ger- 
minal an X; 26 frimaire an XIII 

(2) Gass., 23 noYembre 1807; 23 mai 1808» etc., etc., et L. du 11 
mail868, art. 15. 

(3) L. du 18 avril 1816, art. 69, et L. du 9 vendémiaire an VI, 
art. 61. 

(4) Décret du 17 février 1852, art. 11. 

(5) L. du 11 août 1850, art. 24, § 3, et L. du 9 vendémiaire an VI, 
art. 61. 

C6; L. du 16 juin 1824, art. 24. 
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des proportions si visiblement exagérées et d'avoir aggravé 
le timbre, le décret du 17 février 1852 avait encore rétabli 
les droits de poste au taux fixé par la loi du 14 décembre 
1830. Aujourd'hui cette matière est régie par la loi du 
25 juin 1856, dont nous allons rappeler les dispositions. 
Mais auparavant il convient de faire observer que la poste 
constitue un monopole. De là cette conséquence que la pro- 
hibition de l'arrêté du 27 prairial an IX qui interdit à toute 
personne étrangère au service des postes dé s'immiscer 
dans le transport des lettres, journaux et paquets, dont 
le port est exclusivement confié à l'administration des 
postes, est générale et absolue. En conséquence , un indi- 
vidu qui aurait été surpris transportant des journaux 
d'une ville à une autre ne pourrait être relaxé des poursuites 
dirigées contre lui par le motif que les journaux étaient dé- 
pourvus d'adresses et qu'ils avaient été achetés pour être re- 
vendus dans un intérêt tout personnel (Gass., 7 avril et 21 
juillet 1849). 

139. Voici maintenant les dispositions de la loi du 25 juin : 
Article 1®'. — Le port des journaux et ouvrages pério- 
diques traitant, en tout ou en partie, de matières politiques 
ou d'économie sociale, et paraissant au moins une fois par 
trimestre, est de 4 centimes par exemplaire du poids de 
40 grammes et au-dessous. 

Au-dessus de 40 grammes, le port est augmenté de 1 cen- 
time par chaque 10 grammes ou fraction de 10 grammes ex- 
cédant. 

140. Art. 2. — Le port des journaux, recueils, annales, mé- 
moires et bulletins périodiques uniquement consacrés aux 
lettres, aux sciences, aux arts, à l'agriculture, et paraissant 
au moins une fois par trimestre, est de 2 centimes par 
chaque exemplaire du poids de 20 grammes et au-dessous. 

Au-dessus de 20 grammes, le port est augmenté de 1 cen- 
time par chaque 10 grammes ou fraction de 10 grammes ex- 
cédant. 

Les ouvrages périodiques spécifiés dans le présent article 
sont exceptés de la prohibition établie par l'article i*^ 
de l'arrêté du 27 prairial an IX, s'ils forment un paquet dont 
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le poids dépasse 1 kilogramme, ou s'ils font partie d'un pa- 
quet de librairie qui dépasse le même poids. 

lii. Art. 3. — Les journaux et ouvrages périodiques des- 
tinés pour rintérieur du département dans lequel ils sont 
publiés ne payent que la moitié du port fixé par les articles 
précédents. 

Les journaux et ouvragés périodiques publiés dans les dé- 
partements autres que ceux de la Seine et de Seine-et-Oise, 
et destinés pour les départements limitrophes de celui où ils 
sont publiés, ne payent également que la moitié du port fixé 
par les articles précédents. 

Dans le cas où le port comprend une fraction de centime, 
cette fraction est comptée comme un centime entier. 

1 4SI Art. 4. — Le port des circulaires, prospectus, catalogues, 
avis divers et prix courants, avec ou sans échantillons, livres, 
gravures, lithographies, en feuilles, brochés ou reliés, et, en 
général, de tous les imprimés autres que ceux qui sont spé- 
cifiés par les articles précédents, est de 1 centime par chaque 
exemplaire du poids de 5 grammes et au-dessous. 

Le port des échantillons est également de 1 centime par 
chaque paquet du poids de 5 grammes et au-dessous. 

Le port est augmenté de 1 centime par chaque 5 grammes 
ou fraction de 5 grammes excédant. 

Loi^que le poids des objets spécifiés au présent article dé- 
passe 50 grammes, ou lorsque ces objets sont réunis en un 
paquet d'un poids excédant 50 grammes, adressé à un seul 
destinataire, le port est de 10 centimes jusqu'à 100 grammes 
inclusivement. 

Lorsque le poids dépasse 100 grammes, le port est aug- 
menté de 1 centime par chaque 10 grammes ou fraction de 
10 grammes excédant. 

143. Art. 5. — Le port des papiers de commerce ou d'af- 
faires est de 50 centimes pour chaque paquet de 500 grammes 
et au-dessous. 

Lorsque lé poids dépasse 500 grammes, le port est aug- 
menté de 1 centime par chaque 10 grammes ou fraction de 
10 grammes excédant. 

144. Art. 6. — Les objets compris dans les articles précé- 
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dents ne peuvent être expédiés que sous bandes mobiles, 
couvrant au plus le tiers de la surface. 

S'ils sont réunis en pi^quet, et s'il y a nécessité, ils peuvent 
être placés sous enveloppe. Cette enveloppe doit être suffi* 
santé pour protéger les objets qu'elle recouvre, mais elle 
doit rester ouverte aux deux extrémités ou être disposée de 
manière que la vérification du contenu du paquet puisse avoir 
lieu facilement. 

L'administration n'est, dans aucun cas, responsable des 
détériorations. 

Le poids des bandes, enveloppes, ficelles et cachets, est 
compris dans le poids soumis à la taxe. 

1 45. Art. 7. — Les avis, imprimés ou lithographies, de nais- 
sance, mariage ou décès, peuvent être expédiés sous forme 
de lettres et sous enveloppe, mais de manière qu'ils soient 
facilement vérifiés. Dans ce cas, le port est de 10 centimes 
par chaque avis du poids de 10 grammes et au-dessous, cir- 
culant à l'intérieur, de bureau à bureau, et de 5 centimes 
pour chaque avis du même poids circulant dans la circon- 
scription d'un bureau. 

Au-dessus de 10 grammes et par chaque 10 grammes ou 
fraction de 10 grammes excédant, le port est augmenté de 
10 centimes pour chaque avis circulant de bureau à bureau, 
et de 5 centimes pour chaque avis circulant dans la circon- 
scription d'un bureau. 

Ces dispositions peuvent être étendues par des arrêtés du 
ministre des finances aux prospectus, catalogues, circulaires, 
prix courants, avis divers et cartes de visite. 

146. Art. 8. — Les objets compris dans la présente loi ne 
sont admis au bénéfice des taxes qu'elle établit qu'autant qu'ils 
ont été affranchis. S'ils ont été expédiés sans affranchisse- 
ment, ils sont taxés au prix du tarif des lettres. 

S'ils ont été affranchis'en timbres-poste et que l'affranchis- 
sement soit insuffisant, ils sont frappés, en sus, d'une taxe 
égale au triple de l'insuffisance de l'affranchissement. 

Les taxes prévues par les deux paragraphes qui précèdent 
sont payées par l'expéditeur lorsque, par une cause quel- 
conque, elles n'ont pas été acquittées par le destinataire. En 
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cas de refus de payement, le recouvrement en est opéré 
comme il est dit en Fart. S de la loi du 20 mai 1854. 

147. Ces règles s*appliquent à tous les écrits, français ou 
étrangers, mis à la poste sur le territoire français. Pour les 

. expéditions faites à Tétranger, elles sont régies par des conven- 
tions internationales, sauf les mesures de police édictées par 
le décret du 17 février 1852 pour l'introduction en France 
d'écrits publiés à l'étranger. 

148. Voici la sanction à ces dispositions : 

« Le port des imprimés et journaux, des circulaires ou avis 
divers, imprimés, lithographies ou autographiés, sous quel- 
que forme qu'ils aient été expédiés sans affranchissement 
préalable, sera payé par Texpéditeur au prix du tarif des 
lettres, lorsque, pour une cause quelconque, il n'aura pas été 
acquitté au point de destination. 

En cas de refus de payement, l'acte de poursuite pour le 
recouvrement dudit port s'opérera par voie de contrainte dé- 
cernée par le directeur du bureau expéditeur, visée et dé- 
clarée exécutoire par le juge de paix du canton (1). » 

149. La loi du 2 mai 1861 exempte des droits de timbre et 
de poste les journaux, suppléments de journaux et toutes autres 
publications périodiques, exclusivement consacrés soit à la 
publication des débats législatifs, reproduits par la sténo- 
graphie ou par le compte rendu conformément à l'art. 42 de 
la Constitution, soit à l'insertion des exposés des motifs de 
projets de lois ou de sénatus-consultes, des rapports de com- 
missions et des documents officiels déposés au nom du gou- 
vernement sur le bureau du Sénat et du Corps législatif. 

La même exemption s'applique aux suppléments des jour- 
naux non quotidiens des départements autres que ceux de la 
Seine et de Seine-et-Oise , publiés en dehors des conditions 
de périodicité déterminées par leur cautionnement et leur 
déclaration (2). 

Sont aussi exemptés de tout droit de poste, aux termes d'un 
décret du 11 mai 1861, les suppléments de journaux expé- 

(1) L. du 20 mai 1854, art. 2. 

(2) L. du 2 mai 1861, art. 1 et 2. 
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diés de France pour les colonies françaises, lorsque ces sup» 
pléments sont consacrés à la publication des débats légis- 
latifs (1). 

Tel est Fensemble des dispositions fiscales qui pèsent sur 
les écrits en général ; elles n'intéressent donc pas moins Tim- 
primeur et le libraire que Tindustrie du journalisme. 

(1) Dec. da 11 mai 1861, art. l«r. 



LIVRE II 



CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR LA VOIE 
DE LA PRESSE OU PAR TOUT AUTRE 
MOYEN DE PUBLICATION. 



150. Que le but du gouvernement chez un peuple encore 
barbare soit de faire de son ignorance la pierre angulaire de 
la société, Tœuvre ne sera ni juste ni grande, mais ce sera 
une œuvre possible. Au contraire, que chez une nation où tous 
les monuments, toutes les institutions , tous les souvenirs ont 
gardé Tempreinte des immortels principes qu'elle a proclamés 
la première au milieu de la foudre et des éclairs on puisse rêver 
de rendre la pensée éternellement captive , c'est ce qui nous 
paraît déraisonnable. Sans doute le rêve peut, à un moment, 
sembler toucher à la réalité, mais ce n'est là qu'une illusion 
passagère. Bientôt remis de la surprise qu'il a éprouvée, l'es- 
prit reprend sa marche en avant, et cette barrière qu'on avait 
essayé de lui opposer s'affaisse devant sa toute-puissance. 

Notre génération a eu le spectacle d'une pareille entre- 
prise. Elle a vu une législation hérissée de toutes les ri- 
gueurs que l'expérience et l'habileté des légistes avaient réunies 
en faisceau. À son service on avait mis la plus formidable 
organisation administrative que le monde ait jamais connue, 
et cependant elle a capitulé le 11 mai 1868. Jamais pourtant 
tentative ne s'était produite dans des circonstances plus favo- 
rables; la décapitation de l'avenir par la transportation, la 
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complicité de la peur et de Tiatérôi, les diversions belli* 
j queuses, etc., etc., tout avait été cooibiiié pour rendre le 
I succès possible. 

I L'édifice, néanmoins, ne s'est pas entièrement écroulé, et les 
. vaincus essayent encore de défendre ses ruines puissantes. 
Vains efforts! ce que n'a pu faire le décret de 1852, nulle loi 
ne le fera. Tout ce q.ue l'on peut attendre de résistances 
éphémères, c'est le ralentissement de cette marée montante 
qui va bientôt submerger le vieil édifice. 

N'accusons point cependant l'intelligence des hommes que 
nous combattons ; leur impuissance ne doit pas leur être 
reprochée. Ils ont pu être habiles, entreprenants, opiniâtres, 
mais il ne leurappartenait pas de changer la nature des choses 
et d'en triompher. Mieux leurs efforts auront été combinés, 
plus ils auront déployé d'audace ou de ressources d'esprit 
dans leur croisade, et plus leur insuccès accusera l'im- 
mortelle puissance des principes de liberté, de raison et de 
justice. 

151. L'instrument de notre délivrance, c'est la presse, 
a La presse, a dit un proscrit, est , comme la tribune, un 
organe essentiel en civilisation, et la première, la plus sûre 
des garanties individuelles ou publiques. 

a En tout pays où la presse n'est pas libre, la souveraineté na* 
tionale n'est qu'une dérision, le scrutin un mensonge, le dé- 
bat un jeu. Les droits particuliers y sont désarmés comme 
les intérêts généraux; l'idée y baisse, la conscience aussi; 
toutes les lampes sacrées s'éteignent. 

« Quel recours aie captif contre le geôlier, le faible contre le 
puissant, le citoyen contre le pouvoir? Tout moyen de con- 
trôle étant fermé, les plaintes sont vaines et les responsabi- 
lités illusoires. 

a La presse — manifestation permanente de l'esprit, — n'est 
pas seulement une sauvegarde des droits, elle est encore une 
fonction vitale et suprême. Dans les sociétés modernes , tout 
n'est-il pas à l'enquête, institutions et sciences , hommes et 
choses ? L'observation expérimentale n'est-elle pas la méthode 
universelle , l'analyse le moyen, le débat public la caution , 
et la presse l'instrument? Il faut donc ou briser l'instrument 
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et retomber sons la foi, sous les dogmes, ou déclarer la 
presse inviolable et sacrée. 

a Ou la lumière sociale ou les ténèbres? » 

Le dilemme est fatal. Il faut reculer Jusqu^à la barbarie, 
détruire tous les monuments de notre civilisation, brûler nos 
livres, fermer nos écoles, ou consacrer Tinviolabilité de la 
pensée humaine. Jusqu*à ce que nous ayons atteint ce but, 
peut-être aurons-nous à subir plus d'une épreuve , à essuyer 
plus d'un mécompte. Mais n*importe , nous Tatteindrons. En 
attendant, résignons-nous à envisager le présent. 

1 52 . Un commentaire des dispositions pénales contenues dans 
les lois sur la presse est chose impossible. Toutes ces lois, en 
effet, ne renferment guère que des incriminations vagues et 
non définies. On sent, dès lors, combien il serait puéril de 
vouloir déterminer leur sens ou leur portée. Nous nous bor- 
nerons donc à présenter le tableau méthodique de ce singu- 
lier Gode pénal , sauf à y intercaler quelques observations 
quand cela paraîtra nécessaire. 

Le grand vice de cette législation, c'est qu'elle manque de 
base. On a voulu à toute force créer des délits spéciaux de 
la presse ou de la parole. Or, la presse et la parole ne sont 
que des instruments ; les frapper c'est s'attaquer à l'instru- 
ment du crime et non au criminel ; c'est, par suite, manquer 
à la notion la plus élémentaire du droit. «En cet état, que 
fait-on, disait M. Portalis au Conseil des Anciens, quand on 
propose une loi particulière sur les délits de la presse? C'est 
comme si, en matière d'assassinat, on proposait une loi sur 
les délits du sabre ou du pistolet. Il est défendu d'assassiner; 
Vinstrument qui sert à commettre le crime n'en change pas 
la nature, ^ 

Les autorités les plus compétentes, MM. de Serre, F. Hélie, 
Béranger, etc., etc., se sont prononcés dans le même sens. 

i 53. Mais s'il n'y a point de délits spéciaux de la presse ou de 
la parole, il ne s'ensuit pas que tous les délits pour la per- 
pétration desquels on emprunte la presse , la parole ou les 
autres moyens de publication, aient un même caractère. Il 
y a au contraire entre eux une distinction qu'il importe de 
signaler. Aussi bien d'ailleurs la confusion dont ils ont été 
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l'objet a engendré trop de fausses conséquences pour n'être 
pas mentionnée. 

154. En général, les crimes ou délits commis par la voie de 
la presse sont dirigés contre le gouvernement. A ce point de 
vue ils ont incontestablement un caractère politique. Mais il 
en est d'autres, comme la calomnie et l'injure, qui, en prin- 
cipe, sont des délits de droits commun. Qu'à leur égard on 
maintienne la juridiction correctionnelle, c'est possible. Mais 
que pour des incriminations non définies on conserve cette 
juridiction, c'est illogique et déraisonnable. 

Est-ce que l'écrivain qui excite à la haine du gouverne- 
ment, qui attaque la morale religieuse, qui rend un compte 
infidèle des débats, etc., etc., commet un acte analogue à 
celui du criminel vulgaire? S'il blesse rintérét social, c'est une 
réparation pécuniaire qu'il encourt; mais, sauf le cas de pro- 
vocation suivie d'effet, il ne trouble pas Tordre public, il n'of- 
fense pas la société. Ainsi que l'a observé justement M. Boin- 
villiers dans un discours qui n'a pas été suffisamment remarqué, 
« le véritable accusé manque ici à la police correctionnelle, et 
ce n'est pas seulement Taccusé qui lui manque, c'est le délit. 
11 n'y a pas un juge pénal dans notre France d'aujourd'hui, 
quand il n'y a pas un texte pénal et un délit nettement 
défini. 9 

On a trouvé fort vilain en Europe, et même chez nous, que 
le Négous Théodoros eût fait enchaîner un consul et des mis- 
sionnaires pour avoir mal parlé de lui. Que fait donc notre 
loi, si ce n'est répéter Théodoros?... Cet exemple des justes 
opinions que nous nous formons des actes du vaincu de Mag- 
dala ne prouve-t-il pas que souvent on juge mieux à distance 
que de près?... p 

155. Notre devoir nous oblige à rappeler qu'il n'a pas dé- 
pendu du gouvernement qu'au moins en ce qui touche les 
peines, la loi ne se rapprochât de la vérité. Le projet, en effet, 
supprimait l'emprisonnement; c'était bien quelque chose. 
Cette innovation n'a pas été du goût de MM. de Beauverger, 
Pelletan, Louvet, qui l'ont combattue, et elle a été repous- 
sée 1 Ce résultat est d'autant plus regrettable que le retour 
aux principes sur les peines impliquait virtuellement le retour 

4 
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aux principes pour les incriminations. Sur cette pente on 
était fatalement amené à reconnaître que si la presse peut 
servir d'instrument à des délits ou à des crimes, par elle- 
même elle ne peut causer qu'un dommage dont le jury — 
un jury civil — est le juge exclusif et nécessaire. 

A la vérité, il ne manquait pas d'esprits attardés pour 
soutenir que ce changement dans la compétence conduirait 
à l'impunité de l'écrivain. L'exemple de l'Angleterre et de 
l'Amérique proteste contre cette appréhension. L'aptitude 
des hommes à se juger n'est pas moindre que leur aptitude à 
se gouverner, et si l'on reconnaît l'une, comment pourrait-on 
contester l'autre ? Y a-t-il meilleur gardien du droit et de 
l'honneur des citoyens que les citoyens eux-mêmes ? 

Ce n'est pas à eux cependant que le législateur a confié le 
soin de la répression, c'est à des juges permanents et inamo- 
vibles nommés par le pouvoir exécutif et attendant leur 
avancement du pouvoir exécutif. Devant eux les délits pren- 
nent vite le caractère d'infractions matérielles. 

Aussi, que l'écrivain ait oU non conscience de la portée de 
son œuvre, il est rare qu'il échappe aux conséquences des 
poursuites dirigées contre lui. Ce que nous appelons, en droit, 
V exception de bonne foi, ne lui profite pour ainsi dire jamais. 
Vainement il proteste contre la pensée qui lui est attribuée ; 
l'écrit reste avec le caractère immuable que l'accusation lui a 
imprimé. 

156. L'écrit peut être poursuivi pour trois espèces d'infrac- 
tions : les contraventions, — les délits, — ou les crimes. 

Dans le système du Gode pénal, la contravention y c'est le 
fait que les lois punissent de peines de simple police. 

Le délit, c'est le fait que les lois punissent de peines correc- 
tionnelles. 

Le crime, c'est l'infraction que les lois punissent d'une 
peine afûictive ou infamante. 

TeUe est la division adoptée par le Gode pénal. La législa- 
tion spéciale de la presse et la jurisprudence ont fait pré- 
valoir d'autres règles. Dans le système de cette législation 
on distingue les infractions, d'après leur caractère juridique, 
en contraventions, c'est-à-dire en faits matériels ; en délits, 
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c'est-à-dire en faits intentionnels. Les premières sont du res- 
sort de la police correctionnelle, tandis que la connaissance 
des autres appartient en principe âu jury. 

157. Cette division n'avait pas résisté aux caprices de 
la législation et à Tesprit d'envahissement des tribunaux. 
C'est le caractère distinctif des juridictions permanentes d'a- 
voir une tendance à l'absorption des juridictions temporaires. 
L'histoire des baillis royaux en est une preuve irréfragable. 
Aujourd'hui , grâce à* l'attribution des délits à la police 
correctionnelle, cette division a perdu son intérêt. Néan- 
moins il y a encore un cas où la presse est justiciable 
du jury, c'est lorsqu'il s'agit d'un des crimes prévus par la 
loi du 17 mail 819. 

1 58 . Avant de passer à l'examen des différentes incriminations 
dont l'écrit est l'objet spécial et direct, nous devons faire une 
observation capitale : c'est qu'en cette matière toutes les in- 
fractions n'existent et ne sont susceptibles d'être poursui- 
vies qu'après la publication et pour le fait de publication. 
En d'autres termes, les délits ou crimes contenus dans un 
écrit quelconque ne peuvent être recherchés dans le ma- 
nuscrit, ni même dans l'imprimé, si l'imprimé n'a pas 
reçu la publicité résultant de la vente ou distribution, 
mise en vente ou exposition dans des lieux ou réunions 
publics (1). 

159. Pour savoir si un lieu est public, il faut s'attachera 
sa nature plutôt qu'au nombre des personnes qu'il contient. 

Ainsi, un café, la boutique d'un marchand de vin, une salle 
de spectacle, sont des lieux publics. Il a été aussi jugé que la 
salle de bain d'un hôpital est un lieu public, indépendamment 
du nombre de personnes qu'elle peut renfermer. — Une au- 
berge et toutes ses dépendances habituellement destinées à 
recevoir le public sont des lieux publics, alors même qu'elles 
sont momentanément et exclusivement occupées par une réu- 
nion particulière ; le greffe d'un tribunal est un lieu public ; la 
classe d'une école composée non^seulement d'internes, mais 
encore d'externes, constitue une réunion publique. 

(1) L. du 19 mai 1819, art. l«r. 
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Une voiture publique n*est point nécessairement un lieu 
public, alors même qu*il y aurait plusieurs voyageurs. 

Ces exemples nous paraissent suffisants pour caractériser 
ce qui constitue le lieu ou la réunion publique. 

160. A côté'de la publicité qui résulte de la nature du lieu, 
la jurisprudence admet la publicité accidentelle, qui résulte 
des circonstances. Ainsi il y a publicité, nonobstant le caractère 
privé du lieu, si le fait a pu être vu ou entendu d*un certain 
nombre de personnes, ou si Taccès* du lieu était ouvert à 
toute personne. De Texistence ou de la non-existence de ces 
traits caractéristiques ressort la publicité en laquelle gisent 
principalement les délits de la presse ou de la parole. 

161. L'écrivain, avons-nous dit, peut commettre des crimes 
ou des délits. A raison des premiers il est, comme par le passé, 
justiciable des cours d'assises. Les crimes résultent d'un fait 
unique, la provocation, mot qui n'a pas besoin d'être défini, 
tant son sens est clair et connu. Mais M. de Serre lui a 
donné une autre portée, a II y a provocation lorsqu'il y a 
malignité d'intention dans Vauteur, et que V effet du discours 
ou de récrit est ou a pu être tel quHl dispose au crime ou 
au délit. » C'est, en peu de mots, l'origine des procès de 
tendance et de la compliciéé morale, 

162. « Quiconque a provoqué l'auteur d'une action qualifiée 
crime ou délit à la commettre est réputé complice et puni 
comme tel, c'est-à-dire qu'il est en général frappé de la même 
peine que l'auteur ou les auteurs de ces crimes ou délits, et 
d'après les distinctions suivantes (1) : 

« Si la provocation à commettre un ou plusieurs crimes 
n'a été suivie d'aucun effet, elle est punie d'un emprisonne- 
ment qui ne peut être moindre de trois mois ni^ excéder cinq 
années, et d'une amende qui ne peut être au-dessous d© 
50 francs ni au-dessus de 6,000 francs (2). 

« Si la provocation à commettre un ou plusieurs délits n'a 
été suivie d'aucun effet, elle est punie d'un emprisonnement 
de trois jours à deux années et d'une amende de 30 francs 

(1) L. du 17 mai 1819, art. 1^. 
(3) L. du 17 mai 1819, art. 3. 
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à 4,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement, 
selon les circonstances, lesquelles, en Tabsence de toute règle 
et de toute autre définition, sont laissées à Tappréciation ar- 
bitraire des trois juges qui composent une Cour d'assises (1). 
« Toutefois, dans les cas où la loi prononcerait une peine 
moins grave contre Fauteur même du délit, cette peine serait 
appliquée au provocateur (2). 

163. « La provocation à la désobéissance aux lois est punie 
d'un emprisonnement de trois jours à deux ans, et d'une 
amende de 30 francs à 4,000 francs, ou de Tune de ces deux 
peines seulement, selon les circonstances (3). » 

Qu'est-ce que la provocation à la désobéissance aux lois, 
et en quoi consiste ce délit? 

C'est ce qu'il est bien difficile de dire avec précision. Tou- 
tefois, la critique ne peut être confondue avec la provocation 
à la désobéissance. C'est en se fondant sur cette distinction 
que la Cour de Paris, dans un arrêt du 27 mai 1827, a re- 
connu et consacré ce principe que l'exposition d'une doc- 
trine erronée, telle que celle de dénier à certains agents de 
la force publique le droit d'arrestation que la loi leur accorde, 
ne saurait être considérée comme constituant par elle-même, 
et abstraction faite de l'intention, le délit de provocation à la 
rébellion et de désobéissance aifx lois. 

164. La loi de 1819 contenait une lacune; le législateur de 
1849 s'est empressé de la combler. 

« Toute provocation adressée aux militaires des armées de 
terre et de mer dans le but de les détourner de leurs devoirs 
militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs cbefs est 
punie d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une 
amende de 25 francs à 4,000 francs, sans préjudice des 
peines plus graves lorsque le fait constitue une tentative 
d'embauchage ou une provocation à une action qualifiée 
crime ou délit (4). » 

(1) L. da 17 mal 1819, art. 3. 

(2) L. du 17 mai 1819, art. 3. 

(3) L. du 19 mai 1819, art. 6. 

(4) L. du 27 joillet 1849, art. 2. 

4. 
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Il est encore plus difficile que dans les cas précédents 
de dire ce qu'il faut entendre par détourner des individus de 
leurs devoirs militaires. 

165. Les règles générales de la complicité s'appliquent-elles 
aux délits de la presise et de la parole ? Spécialement, per- 
mettent-elles d'atteindre celui qui a rédigé et fait imprimer une 
lettre signée d'un tiers, sachant qu'elle devait être publiée 
et distribuée ? L'affirmative résulte d'un arrêt de la Cour de 
cassation du ^3 mars 1860; mais cette solution laisse des 
doutes sur son exactitude. 

166. En outre des crimes et des délits résultant de la pro- 
vocation, la loi du 17 mai 1819 prévoit et punit les délits 
d'outrage, d'offense, de diffamation et d'injure. 

Le premier est l'objet d'une disposition ainsi conçue : 

a Tout outrage à la morale publique et religieuse, ou aux 
bonnes mœurs, par l'un des moyens énoncés en l'art. 1®% 
sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une 
amende de 1(5 francs à 500 francs (1). » 

Cette incrimination ne parut pas suffisamment élastique ; 
l'écrivain, avec un peu d'habileté ou de prudence, pouvait 
s'y soustraire. On y greffa, en conséquence, les rameaux que 
voici : 

« Quiconque, par l'un deî moyens énoncés en l'art. 1®' de 
la loi du 17 mai 1819, aura outragé ou tourné en dérision la 
religion de l'Etat, sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à cinq ans, et d'une amende de 300 francs à 6,000 
francs. 

(( Les mêmes peines seront prononcées contre quiconque 
aura outragé ou tourné en dérision toute autre religion dont 
l'établissement est légalement reconnu en France (SI). 

« L'outrage fait publiquement, d'une manière quelconque, 
à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou 
plusieurs membres de l'une des deux chambres, soit à un 
fonctionnaire public, soit enfin à un ministre de la religion 
de l'Ëtat ou de l'une des religions dont l'établissement est 

(1) L. du 17 mai 1819, art. 8. 
(i) L. du 25 mars 1822, art. l^r. 
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légalement reconnu en France, sera puni d'un emprisonne- 
ment de quinze jours à deux ans, et d'une amende de 
400 francs à 4,000 francs. 

« Le même délit envers un juré à raison de ses fonctions, 
ou envers un témoin à raison de sa déposition, sera puni d'un 
emprisonnement de dix jours à un an, et d'une amende de 
50 francs à 3,000 francs. 

a L'outrage fait à un ministre de la religion de TÉtat, ou de 
Tune des religions légalement reconnues en France, dans 
Texercice même de ses fonctions, sera puni des peines por- 
tées par Fart. i«' de la présente loi. 

« Si Toutrage, dans les différents cas prévus par le présent 
article, a été accompagné d'excès ou violences prévus par le 
premier paragraphe de l'art. 228 du Gode pénal, il sera puni 
des peines portées audit paragraphe et à l'art. 229, et, en 
outre, de l'amende portée au premier paragraphe du présent 
article. 

« Si l'outrage est accompagpé des excès prévus par le se- 
cond paragraphe de rart.|228 et par les art. 231, 232 et 233, 
le coupable sera puni conformément audit Code (1). 

a L'outrage fait publiquement, d'une manière quelconque, à 
raison de leurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou plu- 
sieurs membres de l'Assemblée nationale, soit à un ministre 
de l'un des cultes qui reçoivent un salaire de l'État, sera 
puni d'uQ emprisonnement de quinze jours à deux ans, et 
d une amende de 100 francs à 4,000 francs (2). » 

Le législateur de 1863 est venu compléter, nous le pen- 
sons du moins, l'ensemble des textes destinés à la répres- 
sion de l'outrage (3). 

« Art. 222. Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de l'ordre ad- 
ministratif ou judiciaire, lorsqu'un ou plusieurs jurés auront 
reçu, dans l'exercice de leurs fonctions, ou à Toccasion de 
cet exercice, quelque outrage par paroles, par écrit ou des- 
sins non rendus publics, tendant , dans ces divers cas, à in- 

(1] L. da 25 mars 1822, art. 6. 

(2) Dec. du 11 août 1848, art. 5. 

(3) L. du 13 mai 1863, modificative du G. P. 
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culper leur honneur ou leur délicatesse, celui qui leur aura 
adressé cet outrage sera puni d*un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans. 

a Si Toutrage par paroles a eu lieu à Taudience d'une cour 
ou d'un tribunal, Temprisonnement sera de deux à cinq ans. 

a Art. 223. L'outrage fait par gestes ou menaces à un magis- 
trat ou à un juré, dans Texercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fondions, sera puni d'un mois à six mois d'emprison- 
nement ; et si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une cour ou 
d'un tribunal, il sera puni d'un emprisonnement d'un mois à 
deux ans. 

« Art. 224. L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces, à 
tout officier ministériel ou agent dépositaire de la force pu- 
blique, et à tout citoyen chargé d'un ministère de service 
public, dans l'exercice où à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, sera puni d'un emprisonnement de six jours à un 
mois et d'une amende de 16 francs à 200 francs, ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

a Art. 225. L'outrage mentionné en l'article précédent^ 
lorsqu'il aura été dirigé contre un commandant de la force 
publique, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à 
trois mois, et pourra l'être aussi d'une amende de 16 francs 
à 500 francs. 

« Art. 226. Dans le cas des articles 222, 223 et 225, 
l'offenseur pourra être, outre l'emprisonnement, condamné 
à faire réparation soit à la première audience, soit par écrit, 
et le temps de l'emprisonnement prononcé contre lui ne sera 
compté qu'à dater du jour où la réparation aura eu lieu. 

« Art. 227. Dans le cas de l'art. 224, l'offenseur pourra de 
même, outre l'amende, être condamné à faire réparation à 
l'offensé, et s'il retarde ou refuse, il sera contraint par corps. » 

167. Cette matière a donné lieu à des décisions importantes. 

Ainsi, la disposition par laquelle l'art. 20 de la loi de 
1819 affranchit de toute peine le prévenu qui a fait la preuve 
des faits diffamatoires ne s'applique pas au prévenu du délit 
d'outrage (1). 

(l]Ga88.»17jailletl846. 
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Le sursis prononcé par Tarticle 25 de la loi du 26 mai 
1819 ne peut être étendu à Toutrage même quand il contient 
rimpùtation d'un fait diffamatoire (1). 

168. En matière d'outrage, Texcuse de provocation est 
inadmissible (2), doctrine que, pour notre part, nous ne sau- 
rions admettre sans reconnaître le privilège d'impunité à la 
provocation. Mais il est juste de remarquer que si les préroga- 
tives de la noblesse ont disparu, elles ont fait place aux im- 
munités accordées à la classe des fonctionnaires par nos lois 
pénales. 

d69. La plainte contre Tauteur deToutrage par écrit s'étend 
virtuellement aux coauteurs ou complices qui pourraient 
être découverts (3). 

«170. Les lois contre Toutrage protègent les anciens fonc^ 
tionnaires aussi bien que les fonctionnaires en exercice (4). 
Cependant il avait été jugé qu'une chambre dissoute appar- 
tenait à l'histoire, et qu'on ne pouvait commettre envers elle 
le délit d'outrage (5). 

171. L'outrage peut être poursuivi d'office quand il est 
adressé au fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions. Il 
ne peut être poursuivi que sur la plainte de la partie lésée 
quand il est dirigé contre le fonctionnaire à raison de sa 
qualité. Dans ce cas, en effet, c'est un délit privé (6). 

172. Après l'outrage, la loi de iM^pnmiV offense publique. 
Comme de raison les lois de 1822, 1848, 1849, sont venues y 
ajouter leur contingent de disposition répressives. Nous réu- 
nissons ici toutes les dispositions qui s'y rapportent. 

« L'offense, par l'un des moyens énoncés en l'art. 1®' de la 

loi du 17 mai 1819, envers l'Assemblée nationale sera punie 
d'un emprisonnement d'un mois à trois ans, et d'une amende 

de 100 francs à 5,000 francs (7). 

(1) Gass , 3 août 1850, Prion; 22 mai 1853, Guillot. * 
(â) 28 août 1841 ; 19 août 1842; 29 noTembre 1855, etc. 

(3) Gass., 13 mars 1860, Sain. 

(4) Cas8.> 23 mars 1860. 

(5) Gass., 7 décembre 1827. 

(6) Gass., 22 juin 1846; 25 septembre 1847. 

(7) L. du 11 août 1848, art. 2. 
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a L'ofTense, par l'un des mêmes moyens^ envers la personne 
des souverains ou envers celle des chefs des gouvernements 
étrangers sera punie d'un emprisonnement d'un mois â trois 
ans, et d*une amende de 100 francs à 5,000 francs (1). 

i73. Les articles 1 et2 du décretdull août 1848 sont appli- 
cables aux attaques contre les droits et Tautorité que le pré- 
sident de la République tient de la Constitution, et aux of- 
fenses envers sa personne. 

La poursuite est exercée d'office par le ministère pu> 
blic (2). 

Il n'en est pas ainsi dans les cas précédents; il faut, pour 
autoriser l'exercice de l'action publique, une autorisation de 
l'Assemblée (3) ou une plainte du souverain offensé (4). 

174. La loi de 1819 a puni l'injure' et la diffamation suivant 
certaines distinctions. Ici, nous sommes en présence d'un 
délit défini. Il y a lieu, par conséquent, à commentaire. 

Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte 
à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps 
auquel le fait est imputé, est une diffamation. 

Toute expression outrageante, terme de mépris ou invec* 
tive, qui ne renferme l'imputation d'aucun fait, est une in- 
jure. 

A l'égard de l'injure, nous n'avons rien à ajouter à la défi- 
nition légale ; mais il n'en est pas de même pour la diffa- 
mation. 

Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte 
à l'honneur ou à la considération... Ainsi, que le fait soit 
vrai ou qu'il soit faux, peu importe ; s'il atteint Phonneur ou 
la considération de la personne, il constitue le délit. Il y a 
dans cette confusion quelque chose qui offense la raison. 
Nous comprenons la calomnie, c'est-à-dire l'imputation d'un 
fait faux; nous ne comprenons pas la diffamation. A l'égard de 
la calomnie, toutes les sévérités du jury et de l'opinion nous 

(1) Loi du 17 mai 1819, art. 12. 

(2) L. du 27 juillet 1849, art. 1er. 

(3) L. du 26 mai 1849, art. 2. 

(4) L. du 26 mai 1819, art. 3. 
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semblent légitimes; à Tégard de ]a diffamation, l*insen- 
sibilité ou la curiosité maligne qui accueillent les procès 
de* ce genre ne sont pas moins naturels, a C'est à tort, 
djsait un orateur dans la discussion de la loi de 1819, qu'on 
prend toujours en mauvaise part le mot diffamation. La dif- 
famation est quelquefois condamnable et odieuse, quelque- 
fois louable et généreuse. Gaton était un noble diffamateur. 
C'était aussi un illustre diffamateur que Cicéron accusant les 
Clodius et les Catilina (1). » 

Il n'en est point ainsi de la calomnie. «Elle est, en effet, 
a-t-on dit, le grand crime de la presse et le plus lâche , le 
plus abominable guet-apens après l'assassinat. Combien n'a- 
t-elle pas fait tomber d'idées et de têtes, et que d'âmes vail- 
lantes n'a-t-elle pas livrées soit à la vengeance des gouver- 
nements, soit à la fureur des multitudes? Mais si la liberté 
s'écarte, en son exercice, jusqu'au désordre, si tel ou tel 
acte est pervers, que ne le frappez-vous ? La revendication 
individuelle devant les justices ordinaires n'est-elle pas de 
droit et permanente? Qu'est-il donc besoin de restreindre, 
entraver ou mutiler les facultés elles-mêmes? Le droit qu'on 
étouffe aujourd'hui, demain on le réclamera. J'entends en- 
core les voix de Sainte-Hélène, et celles de Ham, et celles de 
Ciaremont. » 

a Hélas I les gouvernements, quels qu'ils soient, ne veulent 
pas comprendre, et ne se souviennent plus. À peine installés, 
ils courent à la férule, aiguisent la loi comme un couteau, 
travaillent au bâillon, et l'on dirait, à voir toutes ces servi- 
tudes anciennes ou nouvelles, que l'inquisition, en mourant, a 
légué contre la pensée ses brodequins à la politique. » 

175. Pour revenir à une législation rationnelle, la diffamation 
doit disparaître et faire place à la calomnie, délit qui, par sa 
nature, implique le droit, pour le prévenu, de faire la preuve 
des faits allégués ou imputés. 

Ce qui, au surplus, justifie cette opinion, c'est l'abandon de 
plus en plus fréquent des voies judiciaires pour la répression 
de la diffamation. On peut en trouver les raisons secondaires 

(1) Discours de M. Bignon. 
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dans leur inefficacité à empêcher le retour du mal, dans les 
meurtrissures qu'elles laissent subsister sous Tépiderme du 
diffamé, dans le fait, enfin, que le but poursuivi n*est jamais 
atteint par une condamnation qui, en définitive, n'établit 
qu'una chose, la blessure faite à Thonneur et à la considéra- 
tion. Mais la cause première est manifestement dans le carac- 
tère arbitraire et aveugle d'un délit qui punit aussi bien la 
vérité que le mensonge. 

176. Plusieurs dispositions des lois du 26 mai 1819, de 
1849 et de 1852, ont singulièrement aggravé la portée de ce 
délit. Aux termes des art. 20 et 23 de la première, la preuve 
des faits diffamatoires est prohibée quand la diffamation s'a- 
dresse à des particuliers (1), règle que la jurisprudence nous 
semble avoir encore arbitrairement étendue. La seconde in- 
terdit la publicité des débats dans les procès en diffamation 
où la preuve n'est pas admise (2), et la troisième défend d'éta- 
blir par des témoignages oraux la vérité des faits sur les- 
quels reposent les diffamations écrites (3). 

177. Dès l'origine les fonctionnaires avaient réclamé avec 
une touchante unanimité contre l'application du droit 
commun à l'instruction des procès en diffamation. S'ils 
avaient eu la parole, disait à ce sujet M. de Chateau- 
briand, tous les personnages de Molière auraient également 
protesté contre la disposition subversive de l'art. 20 de la loi 
de 1819, et M, Royer-Collard, dans son grave et pur langage, 
résumait ainsi la controverse : «c Réduite à ses véritables 
termes, elle n'est autre que celle de savoir si vous abolirez 
l'histoire, si les matériaux en seront mis sous le scellé, si en- 
fin cette source de l'instruction des gouvernements et des 
peuples sera fermée pour le repos des hommes publics. » 

A son tour Benjamin Constant ajoutait ironiquement « que 
Ton outrageait les fonctionnaires publics quand on voulait 
les protéger, non contre le mensonge, mais contre la vérité. » 

Cependant ce fut surtout M. de Serre qui porta le coup de 

(1) L. da 26 mars 1819, art. 20 et 23. 

(2) L. du 27 juiUet 1849, art. 11. 

(3) Dec. du 17 février 1852, art. 28 
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grâce à cette coalition d'hommes publics acharnés à sous- 
traire leur vie privée aux investigations du public. 

ce Les gouvernements, dit Torateur, doivent sans doute pro- 
tection aux fonctionnaires, qui sont dépositaires de Tautorité 
dans les différents degrés de Tordre hiérarchique ; mais cette 
obligation est limitée par Tobligation non moins inviolable 
de rendre à tous la justice, car si les peuples cherchaient en 
vain auprès de leur gouvernement cette justice et cette pro- 
tection qui leur sont dues, il faudrait craindre qu'ils n'al- 
lassent les demander aux factieux et aux ennemis du gou- 
vernement. 

« Le pouvoir des gouvernements est déterminé par le 
principe sur lequel ils sont fondés, et Tautorité se perd du 
moment où elle veut s'avancer au delà des limites qui lui 
sont tracées par ce principe. Le principe d'un gouverne- 
ment absolu étant la crainte, il se conforme à ce principe en 
imposant le silence sur tous les actes de son autorité, et en 
interdisant la plainte contre l'injustice même; car la liberté . 
de la parole sur les actes de l'autorité et de la plainte contre 
les injustices annonceraient qu'on a cessé de craindre, et, 
dès qu'on cesse de craindre, il n'y a plus de gouvernement 
absolu, parce que le principe sur lequel il reposait est dé- 
truit. 

a Cependant, la domination de la crainte, le règne du si- 
lence, des ténèbres et du mensonge, ont disparu tout à coup, 
et sur les ruines d'un pouvoir tyrannique nous avons vu s'é- 
lever, au milieu de nous, le gouvernement constitutionnel, 
gouvernement juste et raisonnable, dont la sincérité est le 
principe. Cette heureuse révolution a ouvert toutes les 
bouches et permis à chacun de s'expliquer librement. Mais, 
par une triste nécessité des choses humaines, qui ne laisse 
guère les changements heureux s'accomplir entièrement 
tout d'un coup et produire aussitôt tous leurs fruits, la lé- 
gislation faite pour le despotisme a prolongé son empire 
jusque sous ce nouveau règne de la justice et de la liberté. 

« Ëh quoi! demanderait-on qu'en France, dans celte 
vieille terre de la franchise et de la sincérité, il fût interdît 
aux Français, à vous-mêmes, de dire la venté sur les actes 

5 
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publics des hommes publics? J'avoue que j*ai plus que de 
l*embarras, j'éprouve une sorte de pudeur en agitant cette 
question. 

« La nature même du jury repousse cette distinction entre 
les preuves écrites et les preuves testimoniales; mais la na- 
ture des choses ne la repousse pas moins. Des abus de pou- 
voir, des actes vexatoires peuvent avoir été commis en pré- 
sence d'une multitude de témoins, à la face de toute une 
ville, et quand on se sera plaint de faits aussi publics, aussi 
notoires, vous voudriez ôter au plaignant, cité en justice par 
son oppresseur, le droit d'appeler à son secours cette noto- 
riété, cette publicité dont il n'aura été que l'organe 1 

« Je ne crains pas de le dire, si vous pouviez vous arrêter 
à une résolution contraire, on vous verrait bientôt, rentrés 
dans vos foyers, désavouer, comme citoyens ou comme jurés, 
la décision que vous auriez prise comme législateurs. Ci- 
toyens, vous ne verriez pas vos concitoyens opprimés par 
les ministres du pouvoir sans élever la voix en leur faveur; 
jurés, vous ne verriez pas tranquillement devant vous l'op- 
primé qui s'est plaint mis dans l'impossibilité de fournir les 
preuves de l'oppression. » 

Si nous nous sommes étendus sur ce point, c'est à raison de 
son extrême importance. La diffamation n'est point une in- 
crimination rationnelle. Combinée avecles prohibitions des lois 
et de la jurisprudence, elle est d'ailleurs notabl^nent aggravée. 
La loi du â6 mai 1819, la première, a eu le tort d'établir pour 
ce délit une distinction fondée sur la qualité des personnes et 
de déférer à la police correctionnelle la connaissance des in- 
jures et diffamations contre les simples citoyens, comme si 
les citoyens pouvaient êire mieux jugés que par leurs pairs ! 
Cette distinction a ouvert la voie à une jurisprudence qui 
a laissé la loi bien loin en arrière, en restreignant le droit de 
faire la preuve aux seuls prévenus de diffamation contre les 
fonctionnaires publics agissant dans un caractère public. 

178. Ce qui restait d'un principe sur lequel la lutte avait été 
si vive et si brillante en 1819 ne valait vraiment plus guère la 
peine d^être revendiqué. Le décret de 1852, cependant, a cru 
sage de compléter, sur ce point, comme sur tant d'autres. 
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ri'asemble des mesures restrictives édictées contre la presse. 
Par son art. 28, il a interdit toute preuve des faits diftama- 
toires autre que celle qui résulterait de documents écrits. 
Mais cette interdiction ne s'applique point aux diffamations 
verbales (1), puisque le décret de 1852 ne régit que la presse. 
Dans cette situation on pouvait croire qu*il n'existait plus la 
moindre fissure pour pénétrer dans la vie publique ou privée 
du fonctionnaire, celle du simple citoyen ayant été murée 
dès Torigine. 

179. Le législateur de 1868 a été plus clairvoyant, et, ^ce 
à un député dont le nom est devenu immortel, la disposition 
suivante est venue ajouter un utile complément au système 
répressif des lois sur la presse : 

« Toute publication, dans un écrit périodique, relative à 
un fait de la vie privée, constitue une contravention punie 
d'une amende de 500 francs. La poursuite ne pourra être 
exercée que sur la plainte de la partie intéressée (2). » 

En présence d'un réseau si serré, que pourra- 1- on doré- 
navant alléguer, non pas contre, mais pour ou sur le fonc- 
tionnaire ? N'eût-il pas été plus simple et plus clair de pro- 
clamer son inviolabilité? De pareilles terreurs donnent à 
réfléchir sur le sentiment qui les a inspirées ; elles ne sont 
pas de nature à augmenter le respect pour des gens qui ne 
se croient en sûreté que derrière cette épaisse barricade 
de peines et de prohibitions. 

180. A quoi bon, après cela, rappeler que la disposition 
par laquelle la preuve des faits imputés met l'auteur de l'im- 
putation à Fabri de toute peine, n'est pas abrogée? A quoi 
bon dès que cette preuve n'est presque plus possible? 
Cette règle de droit strict n'est elle pas aujourd'hui une iro- 
nie sanglante ? (3) 

181. Le prévenu, cependant, peut arrêter la poursuite en 
dénonçant les fait objets de la diffamation , si ces faits con- 
stituent un crime ou un délit à la charge du diffamé. La loi 

(1) Contra, Cour de cass., ch. réun., 28 déc. 1868. 

(2) L. du 11 mai 1868, art. 11. 

(3) L. du 26 mai 1819, art. 20. 
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ne le dil pas expressément ; mais il serait absurde que la 
divulgation d un crime ou d*un délit pût entraîner une con- 
damnation contre celui qui n'a rempli qu'un dévoir civique 
en le dénonçant. 

182. La diffamation etTinjure sont punies de la manière sui- 
vante : 

« La diiïamatiou ou Tinjure envers les cours, tribunaux ou 
autres corps constitués, sera punie d'un emprisonnement de 
quinze jours à deux ans ctd*une amendede 50 fr. à 4,000 fr. (i). 

n^a diffamation ou Tinjure envers les cours, tribunaux, 
corps constitués y autorités ou administrations publiques sera 
punie d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et 
d'une amende de 150 fr. à 5,000 fr. (2). 

« La diffamation envers tout dépositaire ou agent de l'auto- 
rité publique, pour les faits relatifs à ses fonctions, sera 
punie d'un emprisonnement de huit jours à dix-huit mois 
et d'une amende de 50 francs à 3,000 francs. 

a L'emprisonnement et l'amende pourront, dans ce cas, 
être infligés cumulativement ou séparément, selon les circon- 
stances. 

« La diffamation envers les ambassadeurs, ministres pléni- 
potentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents 
diplomatiques accrédités près du roi, sera punie d'un empri- 
sonnement de huit jours à dix-huit mois.et dhme amende de 
50 francs à 3,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement, selon les circonstances. 

« La diffamation envers les particuliers sera punie d'un em- 
prisonnement de cinq jours à un an et d'une amende de 
25 francs à 2,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement, selon les circonstances. 

ce L'injure contre les personnes désignées parles art. 16 et 
17 de la loi du 17 mai 1819 sera punie d'un emprisonnement 
de cinq jours à un an et d'une amende de 25 francs à 
2,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, selon 
les circonstances. 

(1) L. da 17 mai 1819, art. 15. 
(2; L, du 25 mars 1822, art. 5. 
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ff L*injare contre les particuliers sera punie d^une amende 
de 16 francs à 500 francs. 

a. Néanmoins, Tinjure qui ne renfermerait pas Timputation 
d'un vice déterminé, ou qui ne serait pas publique, conti- 
nuera d'être punie des peines de simple police (1). » 

La Cour de cassation a jugé que ces dispositions proté- 
geaient aussi les morts, au risque de confisquer Thistoire. 

483. La loi de 1819 a puni la provocation, Toutrage, Tof- 
fense, la diffamation et Tinjure ; elle a omis Tattaque, Texci- 
tation à lahaine et au mépris, Toutrage, Tinfidélité etla mauvaise 
foi dans, les comptes rendus, et enfin certains délits dont la 
presse et la parole ne sont pas les instruments exclusifs. La 
loi de 1822 va combler ces lacunes, jusqu'à ce que la loi du 
11 août 1848 vienne se substituer à elle en mettant ses dis- 
positions en harmonie avec Tétat de choses inauguré par la 
Révolution. 

184. « Toute attaque par Tun des moyens énoncés en 
Tart. !«' de la loi du 17 mai 1819 contre les droits et l'au- 
torité de l'Assemblée nationale, contre les droits et l'autorité 
que les membres du pouvoir exécutif tiennent des décrets de 
l'Assemblée , contre les institutions républicaines et la Con- 
stitution,contre le principe de la souveraineté du peuple et du 
suffrage universel, sera punie d'un emprisonnement de 
trois mois à cinq ans et d'une amende de 300 francs à 
6,000 francs (2). 

185. « L'attaque par l'un de ces moyens contre la liberté 
des cultes, le principe de la propriété et les droits de la 
famille, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à trois ans 
et d'une amende de 100 francs à 4,000 francs (3). 

186. « Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'art. 1" 
de la loi du 17 mai 1819, aura excité à la haine ou au mépris 
du gouvernement de la République, sera puni d'un empri- 
sonnement d'un mois à quatre ans et d'une amende de 
150 francs à 5,000 francs. 

(1) L. du 17 mai 1819, art. 16, 17, 18, 19 et 20. 

(2) L. des 11-12 août 1848, art. l«r. 

(3) L. des 11-12 août 1848, art. 3. 
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« La présente disposition ne peut porter atteinte au droit de 
discussion et de censure des actes du pouvoir exécutif et des 
ministres (1). d 

La loi qui punit l'excitation à la haine et au mépris du 
gouvernement de la République punit également Texcitation 
à la haine et au mépris du gouvernement impérial. Ainsi du 
moins Ta décidé la cour de cassation (2). a Cependant, faisait 
observer M. Jules Favre dans une consultation, il sera pi- 
quant de voir appliquer à la défense ou à la protection du 
régime qui s*est substitué violemment à la République une 
loi qui avait pour objet le maintien et la conservation de son 
gouvernement. » 

487. a Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'art. !«' 
de la loi du 47 mai 4849 aura cherché à troubler la paix pu- 
blique en excitant le mépris ou la haine des citoyens les uns 
contre les autres, sera puni de quinze jours à deux ans de pri- 
son, et d'une amende de 400 francs à 4,000 francs (3). » 

488. Pour le délit de compte rendu infidèle et de mauvaise 
foi, nous sommes obligés de nous reporter à la loi de 4822. 
II est ainsi frappé : 

a L'infidélité et la mauvaise foi dans le compte que rendent 
les journaux ou écrits périodiques des séances des chambres 
et des audiences des cours et des tribunaux, seront punies 
d'une amende de 4,000^francs à 6,000 francs. 

« En cas de récidive, ou lorsque le compte rendu sera 
offensant pour l'une ou l'autre des chambres, ou pour l'un 
des pairs ou des députés, ouânjurieux pour la cour, le tri- 
bunal, ou l'un des magistrats, des jurés ou des témoins, les 
éditeurs du journal seront en outre condamnés à un empri- 
sonnement d'un mois à trois ans. 

c Dans les mêmes cas, il pourra être interdit, pour un temps 
limité ou pour toujours, aux propriétaires et éditeurs du jour- 
nal ou écrit périodique condamné, de rendre compte des 



(4) L. des 44-42 août 4848, art. 4. 

(5) Gass., 49 janvier 1866. — Maurice Joly. 
(3) L. des 44-42 août 4848, art. 7. 
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débats législatifs on judiciaires. La violation de cette défense 
sera punie de peines doubles de celles portées au présent 
article (1). » 

189. « Seront punis d'un emprisonnement de sixjours à deux 
ans et d'une amende de 16 francs à 4,000 francs tous cris 
séditieux publiquement proférés (2). » 

190. La loi de 1848 a enfin rectifié des incriminations qui 
avaient également trouvé place dans la loi de 1822. 

« Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours 
à deux ans, d'une amende de 100 francs à 4,000 francs : 

a 1» L'enlèvement ou la dégradation des signes publics de 
l'autorité du gouvernement républicain opérés en haine ou 
mépris de cette autorité. 

c2<* Le port public de tous signes extérieurs de ralliement 
non autorisés par la loi ou par des règlements de police ; 

a 3® L'exposition dans les lieux ou réunions publics, la distri- 
bution ou la mise en vente de tous signes ou symboles des- 
tinés à propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix 
publique (3). » 

191. Outre les délits déjà relevés, la loi de 1849 punit 
encore : 

« La publication ou reproduction, faite de mauvaise 
foi, de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou 
mensongèrement attribuées à des tiers, lorsque ces nouy.elles 
ou pièces seront de nature à troubler la paix publique, sera 
punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 50 francs à 1,000 francs (4).» 

L art. 15 du décret du 17 février 1852 a complété la répres- 
sion sur ce point, en détachant le fait matériel de toute ques- 
tion d'intention, afin qu'il ne puisse jamais échapper à la ré- 
pression. De Ja sorte, l'écho lui-même pourrait être atteint 
et puni. 



(1) L. du 25 mars 1822, art. 7. 

(2) L. du 25 mars 1822, art. 8. 

(3) L. da 11 août 1848, art. 6. 

(4) L. du 27 jaiUet 1849, art. 4. 
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192. A dater de cette époque, tout semble prévu. Cepen- 
dant TatteBtat du 4 janvier 1858, commis par des étrangers 
inspire au gouvernement de nouvelles mesures répressives 
contre les Français. En conséquence : « Est puni d'un empri- 
sonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 
100 francs à 2,000 francs, tout individu qui, dans le but de 
troubler la paix publique ou d'exciter à la haine ou au mépris 
du gouvernement de l'Empereur, a pratiqué des manoeuvres 
ou entretenu des intelligences soit à l'intérieur, soit à l'étran- 
ger (1). » 

Il n'y a point à analyser les éléments de ce délit; les 
manœuvres et les intelligences peuvent comprendre tous les 
actes sans exception, et nul ne saurait se flatter de pouvoir 
échapper à une accusation aussi arbitraire. Toutefois si, par 
une circonstance quelconque, le fait n'avait pu être consom- 
mé, il n'y aurait pas délit, mais simple tentative non assimi- 
lable au fait lui-même et par conséquent non punissable (2). II 
faut croire que cette lacune aura échappé aux auteurs de la loi. 

193. Ainsi, en dehors de la complicité, l'écrivain est exposé 
tous les jours à commettre trente-huit délits ^u crimes, sans 
préjudice des contraventions qui lui incombent s'il est gérant 
du journal (3). Et si encore ces délits ou ces crimes étaient 
nettement définis , il pourrait peut-être les éviter; mais rien 
de plus vague, de plus large, de plus élastique que toutes ces 
incriminations qui encombrent les lois delapresse. Et, cepen- 
dant, comme si elles ne suffisaient point à notre perversité, la 
jurisprudence les étend encore ou y ajoute son contingent. Il 
en résulte que l'écrivain ne peut jamais savoir sous quelle 
disposition pénale son œuvre peut tomber ou plutôt ne pas 
tomber. Le caractère général de ces lois est tel d'ailleurs que 
la poursuite peut prendre, comme Prêtée, toutes les formes : 
excitation à la haine ou au mépris du gouvernement, attaque 
aux droits, etc., etc., offense, etc., etc. Quelquefois l'écrit est 
poursuivi à tous ces points de vue et pour la même phrase. 

(1) L. du 27 féyrier 1858, art. S. 

(2) C. P., art. 3. 

(3) Supra, no H. 
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i94. On a vu que les peines étaient la prison, Tamende, la 
suspension et la suppression. Elles sont trop souvent inégales. 
Ainsi elles frappent le journal proportionnellement à sa pé- 
riodicité ou à son cautionnement, comme si la criminalité du 
fait pouvait dépendre de ces circonstances. * 

L'emprisonnement, après les aveux officiellement consignés 
dans le projet de loi et les critiques auxquelles il a donné 
lieu dans le Sénat, est devenu d'une application très-diffî- 
cile. Sa prononciation, quand elle franchit une mesure assez 
restreinte, ne manque jamais d'amener une explosion de 
colères. 

L'amende va jusqu'à la confiscation. Des maxima de 
40,000 francs peuvent-être atteints, en effet, par l'application 
de l'art. 10 de la loi du 9 juin 1819, sans compter les aggra- 
vations résultant de la récidive. Or, ces maxima peuvent 
frapper à la fois, sans parler de l'imprimeur, l'auteur de 
l'article et le gérant.Dans ce cas, et avec les dixièmes et demi- 
dixièmes, la condamnation s'élèverait, en y comprenant les 
frais, à plus de 92,000 francs. On se demande, en présence 
d'amendes aussi exagérées, comment le gouvernement a pu 
avoir un moment la pensée d'accroître encore leurs rigueurs. 
A la vérité il proposait la suppression des peines corporelles; 
mais c'était là encore une de ces illusions auxquelles l'opinion 
publique et le Corps législatif se sont laissé prendre. Avec 
des amendes qui emportent pour chaque délit la confisca- 
tion du cautionnement, il devient nécessaire de recourir à 
ce moyen subsidiaire d'exécution qu'on nomme la contrainte 
par corps. Or, son application à de pareilles condamnations 
entraine une détention dont la durée peut aller jusqu'à cinq 
ans. En fin de compte, c'était toujours la prison qui attendait 
l'écrivain. On ne peut savoir exactement ce que Ton a gagné 
ou ce que l'on a perdu au maintien de l'ancien état de choses. 
L'écart entre le minimum et le maximum est généralement 
si considérable qu'il équivaut au rétablissement des peines 
arbitraires. 

195. La loi de 1868 a conservé et aggravé la suspension et 
la suppression des journaux, en enlevant toutefois à l'admi- 
nistration le droit d'infliger ces peines. 
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La suppression est la conséquence forcée d'une condam- 
nation pour crime. La suspension, au contraire, est facultative 
pour le juge ; mais il ne peut l'appliquer a qu'à la récidive 
commise dans les deux années à partir de la première con- 
daiitnation pour délit de presse autre que ceux commis contre 
des particuliers. i> Elle est de quinze jours au moins et de 
deux mois au plus. S'il s'agit d'une troisième condamnation 
intervenue dans les deux ans qui ont suivi la première, elle 
peut être élevée de deux à six mois (1). 

196. Une disposition- que nous ne pouvons compren- 
dre est celle qui autorise le juge à prononcer la suspension 
pendant ce laps de temps pour condamnation ce à raison de 
provocation à l'un des crimes prévus par les art. 86, 87 et 
91 du Gode pénal,ou?pour délit prévu par l'art. 9 de la loi du 
17 mai 1819.» 

Puisqu'il est dit dans le J 1~ de l'art. 12 de la loi de 1868 
qu'une condamnation pour crime entraîne deplein droit la sup- 
pression du journal, comment peut-on ajouter dans le 3"^® para- 
graphe que la condamnation pour provocation aux crimes pré- 
vus par les art. 86, 87 et 91 du Gode pénal, qui elle-même 
est un crime, peut autoriser le juge à prononcer la suspen- 
sion ? L'effet obligatoire attaché d'une part à la condamna- 
tion n'est-il pas exclusif de la faculté laissée au tribunal d'autre 
part? Il est difficile d'être plus obscur. 

197. La loi ne pouvait oublier de frapper l'inexécution des 
condamnations emportant suspension ou suppression. Elle les 
punit, soit que la publication se continue sous le nom du 
journal suspendu ou supprimé, soit qu'elle se continue sous 
un nom déguisé, d'un mois à deux ans d'emprisonnement, et 
d'une amende de 500 à 3,000 francs par chaque numéro pu- 
blié en contravention; et cela solidairement contre les au- 
teurs, gérants ou imprimeurs. 

198. Nous avons parcouru, nous le croyons du moins, le 
cercle des délits et des peines qui peuvent atteindre un écrit. 
Il nous reste à faire connaître les circonstances qui, en de- 
hors de l'accusation dont un prévenu est appelé à répondre, 

(1) L. du 11 mai 1868, art. 12. 
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peuvent înflaer sur sa situation. Nous les résumons ici, an 
risque de nous répéter. 

La première, c*est que le délit ait été commis dans un 
journal. Par ce fait seul, Tamende encourue par l'éditeur, le 
gérant ou Fauteur, peut être élevée au double, et, eo dïis de 
récidive, au quadruple du maximum porté par la loi (1). 

Cette aggravation, qui témoigne si bien des sentiments du 
législateur à Tégard de la presse périodique, et de sa tendance, 
dès i8i9, à exagérer les peines pécuniaires, a été étendue 
aux délits prévus par la loi du 25 mars 1822 (2). Il en a éga- 
lement été fait application aux amendes prononcées par les 
lois antérieures à la loi du 18 juillet 1828, en ce sens qœ ces 
amendes ne pouvaient jamais être moindres du dcwble du 
minimum (3). Par une omission singulière, la loi de 1848, 
qui a remplacé la loi de 1822 en partie, n'a pas reproduit son 
article 13 ; il s'ensuit que, pour les délits compris dans cette 
loi, la faculté de doubler et même de quadrupler les maxima 
n'appartient point aux tribunaux. 

199. La récidive est également une cause d'af^ravation 
générale pour tous les délits de la presse, sans distinction 
entre les écrits dans lesquels ils ont été commis (4). Par ré- 
cidive il faut entendre l'état d'un individu qui, ayant déjà 
subi une première condamnation pour crime, ou une précé- 
dente condamnation à plus d'une année pour délit, se trouve 
de nouveau poursuivi à raison d'un crime ou d'un délit (5). 
Dans ce cas, le Gode pénal impose au juge l'obligation d'ap- 
pliquer le maximum de la peine prononcée par la loi. Mais, 
pour constituer la récidive, il y a deux conditions de rigueur : 
c'est 1^ que le crime ou le délit à raison duquel l'individu est 
poursuivi soit postérieur à sa première condamnation, 2^ que 
cette condamnation ait emporté au moins emprisonnement de 
plus d'un an. En dehors de ces cas, il n'y a pas récidive. 

(1) L. dn9 juin 1819, art. 10. 

(2) L. du â5 mars 1822, art. 13. 

(3) L. du 18 jmUet 1828, art. 14. 

(4) L. du 9 juin 1819, art. 10. 

(5) C. P., art. 57 et 58. 
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800. Il a été dérogé aa droit commun en faveur du journal 
pour Tapplication de la suspension. Il faut, dans ce cas, que 
la récidive se produise dans les deux années qui suivent la 
première condamnation. Cette dérogation était commandée 
par la périodicité du journal, périodicité qui Texpose à se 
trouver plus fréquemment en face de la justice répressive. 

Toutefois cette exception aux règles générales du droit ne 
s^étend pas au delà du cas où la récidive sert de base à la 
suspension. Ainsi, il importerait peu, pour Tapplication des 
autres peines, que la condamnation d*où elle résulte fut anté- 
rieure de plus de deux ans à la nouvelle poursuite. 

SOI . Le législateur s'est montré moins favorable aux écri* 
vains en écartant Tapplication du principe du non-cumul des 
peines aux amendes prononcées pour crimes ou délits de la 
presse. 

G*est une règle de notre droit pénal que la peine encourue 
pour un crime ou un délit antérieur à une première condam- 
nation pour crime ou délit doit se confondre avec la peine pro- 
noncée par cette condamnation. Ce principe a été inspiré par 
une considération de justice et d'humanité. Lorsqu'un indi- 
vidu s'est rendu coupable de plusieurs crimes avant d'être 
déféré aux tribunaux, la justice doit s'imputer la lenteur ou 
l'impuissance de son action. Si le coupable avait été saisi dès 
sa première faute, s'il avait reçu le salutaire avertissement 
d'une première condamnation, peut-être ne serait-il pas re- 
tombé dans le crime. Ce sont des circonstances dont il est 
juste de tenir compte. H y aurait d'ailleurs plus d'inconvé- 
nients que d'avantages à cumuler les peines : une seule suffît 
à l'expiation (1). 

Dans l'application , cette règle a subi de cruelles aggra- 
vations. La jurisprudence a distingué entre le cas où les 
peines appliquées étaient de même nature, et ceux où elles 
étaient de nature différente. Dans \% premier, elle autorise la 
cumulation jusqu'à concurrence du maximum ; dans le se- 
cond, la peine du genre le plus élevé a été jugée devoir seule 
être subie. 

<1) Gass., 27 juillet 1826. 
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G*est à ce prineipe, ainsi aggravé par la jurisprudence, 
que la loi de 1850 a apporté cette modification : Les peines 
pécuniaires prononcées pour crimes ou délits de la presse ou 
de la parole ne se confondront pas entre elles lorsque le fait 
qui a motivé les dernières sera postérieur à la première 
poursuite (1). 

De là il résulte qu'au point de vue des lois sur la police 
de la presse et des autres moyens de publication, Fart. 365 
du Gode d'instruction criminelle était dénué d'intérêt à l'é- 
gard des peines corporelles, dont les maxima sont rarement 
atteints par suite de leur élévation. Mais il en était autrement 
des peines pécuniaires : de là l'utilité de la dérogation à 
Fart. 365 par la loi de 1850. 

Il s'ensuit que le non-cumul ne s'applique qu'au cas de 
poursuite simultanée des crimes ou délits, et au cas où le se- 
cond fait est antérieur à la première condamnation, s'il s'agit 
de peines corporelles, et de la première poursuite s'il s'agit de 
peines pécuniaires. 

20SI. La règle du non-cumul ne s'étend pas aux peines pro- 
noncées pour contraventions, lesquelles doivent être toutes 
intégralement subies (2). 

S03. La solidarité peut également aggraver la situation 
des condamnés. En cas de crime ou de délit, elle est de règle 
pour les amendes et les frais ; en cas de contravention, au 
contraire, elle ne peut être prononcée. Mais à l'égard de 
celles-ci les dérogations à la règle ont été si fréquentes 
qu'elle a fini par disparaître presque entièrement sous les 
exceptions. 

204. Telles sont les dispositions pénales dont la presse, la 
parole et les autres moyens de publication ont été l'objet. Il 
n'était pas nécessaire assurément d'ajouter à ce formidable 
arsenal le délit de manœuvres tendant à troubler la paix 
publique ou à exciter à la haine et au mépris du gouver- 
nement. Pour faire tplérer cette législation, il n'en fallait pas 



(1) L. du 16 juillet 1850, art. 9. 
(S) Ga88.,17mail851. 
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outrer Tapplication. Le législaleor de 1868 Ta senti, et c*est 
pour cela qu*il a donné aux tribunaux la faculté de modérer 
ies peines, sans que la condamnation puisse être inférieure à 
50 francs d*amende. 

Il ne faut pas croire toutefois que Tadmission des circon- 
stances atténuantes ait des effets bien sérieux. Un abais- 
sement de la peine à la moitié du maximum déterminé par la 
loi est tout ce qu'elle impose au juge (1). Cest mieux ce- 
pendant que dans le droit commun, où celui-K^i n*est pas môme 
astreint à s'enfermer dans cette limite. 

(1) L. du 27 juillet 1849, art. 23. 
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D£ LA FOUBSUITS, BU .JUGEMENT 
ET DE L'EXÉCUTION 



§ 1. — De la Poursuite. 

205. La réglementation de la poursuite était peut-être ce 
qu'il y avait autrefois de plus compliqué. En la ramenant a aux 
formes et délais du C. d'instr. crim. » (4), le décret de 4852 
l'eût beaucoup simplifiée si, en môme temps et depuis, le 
législateur, reprenant la pente traditionnelle, n*eût enveloppé 
cette procédure dans un véritable réseau de dispositions sous 
lesquelles le droit commun est étouffé. 

206. En soumettant la poursuite aux formes et délais du 
C. dlnstr. crim., le décret de 1852 a virtuellement substitué la 
police correctionnelle au jury pour le jugement des délits de 
la presse (2). A Tombre du deux décembre, cette révolution 
judiciaire, qui ne témoigne pas d'une aveugle confiance dans 
le pays, a pu s'accomplir silencieusement. Il a été admis de 
tout temps, dans notre droit public, cependant, que les délits 
de la presse, comme les délits politiques, ne relevaient que 
de l'opinion. Sur ce point les autorités sont si imposantes et 
si unanimes que nous ne comprenons plus même la contro- 
verse. Nous nous bornerons donc à rappeler les paroles de 

(1) Dec. du n fév. 1852, art. 27. 

(2) Décret du 25 février et Dec. du 17 février, art. 25 et 27. 



— 88 — 

Royer-Gollard moins à raison de la lumière qu^elles jettent 
sur la question qu*en considération de leur portée générale : 

« Il n'y a de nations politiquement libres que celles qui 
participent sans relâche et au pouvoir législatif et au pouvoir 
judiciaire. 

a .... Députés et jurés, vous avez même origine et vous 
êtes marqués du même sceau ; le mênle nœud vous rassemble, 
le même dépôt vous est confié ; députés, vous êtes le pays 
qui concourt aux lois ; jurés, vous êtes le pays qui concourt 
aux|jugements. C'est pourquoi le jugement par jurés s'ap- 
pelle en Angleterre le jugement du pays, ou par le pays, per 
patriam, 

a Puisque, dans nos institutions, le jury est^la garantie 
constitutionnelle de la juste application des lois et de l'impar- 
tialité des jugements, il est donc parmi nous le principe fon- 
damental de la justice criminelle et en quelque sorte sa 
définition. D'où il suit. Messieurs, que l'attribution des délits^ 
qui sont une division de la matière criminelle, à des juges 
permanents, que cette attribution, dis-je, est une exception 
au principe, et non un autre principe, et qu'ainsi, dans la 
rigueur des termes, la police correctionnelle est une juridic- 
tion d'exception. Et l'exception ne dérive point de la nature 
des choses.., elle est uniquement fondée sur la différence des 
peines et la moindre gravité du délit. La sûreté est moins 
protégée, parce qu'elle est moins compromise. L'exception, 
qui emporte une moindre protection, est donc une imperfec- 
tion qu'il faut avouer quand on confesse, ou plutôt quand on 
professe le jury. Elle est excusable, je le sais, mais elle a 
besoin de se faire excuser parce qu'elle est une dégénération 
de la justice. 

a Maintenant, Messieurs, l'excuse de l'exception, qui est le 
moindre intérêt, s'applique-t-elle aux délits de la presse 
comme aux autres délits? Oui, si l'écrivain seul est en juge- 
ment; il n'a pas droit, en cette qualité, à un privilège. Non, si 
la liberté de la presse est jugée avec l'écrivain, car il y a ici 
un intérêt suprême. Or, j'ai fait voir qu'il en est ainsi, et que 
dans le délit comme dans le, crime, l'écrivain représente la 
liberté de la presse. Refusez à l'écrivain, vous le pouvez, les 
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garanties sacrées de lajliberté individuelle, quand il n'est 
exposé qu*à Tamende ou à la prison ; mais les refuserez-yous, 
ces garanties, à la liberté de la presse, qui fait la sûreté de 
tous, quand il s'agit de son existence ? » 

Si, comme Tattestent les jurisconsultes les plus éminents, 
c'est au jury, bien plus qu'aux lois politiques, que la liberté 
anglaise est redevable de n'avoir point connu ces chocs 
violents, ces retours subits, ces vicissitudes cruelles dont 
Thistoire de notre Europe offre le douloureux spectacle, 
son application à tous les délits sans distinction, son exten- 
sion même à certaines matières civiles, sont des desiderata 
qui doivent nécessairement trouver place dans tout pro- 
gramme de réformes politiques. 

207. C'est donc devant la police correctionnelle que le 
procès doit être porté. Mais devant quel tribunal î L'art. 27 
du décret de 1852 a-t-il , sous ce rapport, modifié les règles 
de compétence territoriale , tracées par l'art. 12 de la loi du 
26 mai 1819? 

Aux termes de ce dernier article : 

« Dans le cas où les formalités prescrites par les lois et 
règlements concernant le dépôt auront été remplies, les pour- 
suites à la requête du ministère public ne pourront être faites 
que devant les juges du lieu où le dépôt aura été opéré, ou 
de celui de la résidence du prévenu. 

« En cas de contravention aux dispositions ci-dessus rap- 
pelées concernant le dépôt, les poursuites pourront être faites, 
soit devant le juge de la résidence du prévenu, soit dans les 
lieux où les écrits et autres instruments de publication au- 
ront été saisis. 

a Dans tous les cas, la poursuite à la requête de la partie 
plaignante pourra être portée devant les juges de son domi- 
cile, lorsque la publication y aura été effectuée. » 

Les deux derniers paragraphes de cet article n'ayant point 
dérogé au droit commun, le décret de 1852 n'y a apporté 
aucun changement. Il n'en est pas de même à l'égard du 
premier. Le Gode d'instruction criminelle, en effet,'attribue la 
connaissance des crimes et délits au juge du lieu où ils ont 
été commis concurremment avec le juge du domicile. Il suit 



— 90 — 

de là qu*en nous ramenant aux règles ôfi ce Gode, le décret 
de 1852 a abrogé le premier paragraphe de Fart. 12 de la loi 
de 1819, qui s'en était écarté. C'est, en matière de presse, 
une innovation dont les conséquences sont incalculables ; elle 
ouvre la voie à dé graves abus. 

208. La poursuite des crimes et des délits commis par la 
voie de la presse ou par tout autre moyen de publication a 
lieu à la requête du ministère public , ou à celle de la partie 
civile (1). 

209. Dans le premier cas , l'action publique est soumise à 
des conditions qu'il est essentiel de préciser. Ainsi, s'agit-il 
d'une poursuite pour offense au Corps législatif, elle ne peut 
être entreprise sans son autorisation (2). De même, pour l'of- 
fense à un souverain étranger, il faut la plainte de son repré- 
sentant (3). Enfin, au cas d'injure, de diffamation ou d'outrage, 
celle de la personne ou du corps injurié, diffamé ou outragé, 
est nécessaire (4). 

210. Quand la partie offensée, injuriée ou diffkmée, se 
trouve être un corps constitué, la plainte doit résulter d'une 
délibération prise en assemblée générale et requérant la pour- 
suite. 

Mais si c'est une administration publique qui a été injuriée 
ou diffamée, c'est au chef de cette administration qu'il appar- 
tient de remplir la formalité. Ainsi le préfet de police a 
qualité pour porter plainte au nom des sergents de ville , 
lorsque ceux-ci ne sont ni nommés, ni individuellement dé- 
signés (5); le ministre de la guerre ou le gouverneur de 
l'Algérie dans l'intérêt des bureaux arabes ou des chefs 
arabes (6). 

Il n'en est pas de même quand il s'agit de l'outrage envers 
les fonctionnaires publics à raison de leurs fonctions; la 

(1) L. du 26 mai 1819, art. 1". . 

(2) L. du 26 mai 1819, art. 2. 

(3) L. du 26 mai 1819, art. 3. 

(4) L. dtt 26 mai 1819, art. 4 et 5. — L. du 8 octobre 1830, art. 5. 
(5)Ga8S.,16juiDl832. 

(6) Gas8., 10 mars 1865. — Guillon. 
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plainte doit alors émaner individuellement de chacun de ceux 
qui réclament réparation (1). 

211. La plainte tient à un système général. Le législateur a 
pensé que dans des questions qui touchent à Thonneur des 
citoyens, il y aurait inconvénient à laisser libre carrière au 
zèle du ministère public. Il s'agit ici d'un véritable délit privé, 
à raison duquel « nul, sans son] consentement^ ne doit être 
engagé dans des débats où la justice même et le triomphe ne 
sont pas toujours exempts d'inconvénients ; en sorte que, si 
le maintien de la paix publique semble demander qu'aucun 
délit ne reste impuni, cette paix gagne aussi à ce qu'on laisse 
se guérir d'elles-mêmes des blessures qui s'enveniment dès 
qu'on les touche (2) ». 

212. Cette règle est applicable à l'outrage, qui n'est qu'une 
injure qualifiée , mais suivant les distinctions qu'il est néces- 
saire de préciser. 

Le Gode pénal, avait prévu l'outrage fait à un magistrat de 
l'ordre administratif ou judiciaire « dans l'exercice de ses 
fonctions ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions » (3). 
Ce délit était considéré comme portant atteinte à l'ordre pu- 
blic, et, en conséquence, il devait être poursuivi d'office. 

Au contraire, lorsque l'outrage avait été déterminé par la 
qualité de la personne (4) , le délit n'avait qu'un caractère 
privé, et, dès lors, aux termes des articles 3 et 5 de la loi du 
8 octobre 1830, il ne pouvait être poursuivi que dans les con- 
ditions indiquées par la loi du 26 mai 1819, c'est-à-dire sur 
la plante de la partie lésée. 

Il suit de là que l'outrage fait au fonctionnaire ou au 
juré [b) y durante officio y ^ou\d\i être poursuivi d'office, tandis 
que l'outrage fait ^ux membres des chambres législatives, 
au fonctionnaire public , au ministre d'un culte salarié par 
l'État (6), à raison de leur qualité, ou au témoin à raison de 

(1) Cass., 16 juin 1832; 12 août 1843; 17 août 1849. 

(2) M. de Serre. 

(3) C. P.,222ct8uiv. 

(4) L. du 25 mars 1822, art. 6. 

(5) C. P. modifié par la L. du 13 mai 1863, art. 222 et suivants. 

(6) L. de 1822, art. 6. — Dée. du 11 août 1848. 
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sa déposition j exigeait, pour la poursuite, une plainte préa- 
lable de la partie outragée (1). 

213. Mais ne peut être assimilé au délit d'outrage, en ce qui 
touche la plainte préalable, le compte rendu infidèle et de 
mauvaise foi des audiences d'un tribunal, alors même qu'à 
la prévention de compte rendu se joindrait le fait d'outrage, 
si ce dernier ne constitue qu'une circonstance aggravante du 
fait principal du compte rendu infidèle (2). 

214. Tout acte par lequel une personne manifeste l'intention 
de provoquer la poursuite d'un fait diffamatoire ou injurieux 
est une plainte et sufQt pour mettre l'action publique en mou- 
vement. À dater de ce moment, la volonté du p'iaignant se 
trouve irrévocablement enchaînée ; son désistement même ne 
peut plus arrêter le cours du procès. C'est du moins ce qui 
résulte de la jurisprudence (3). 

215. Le plaignant peut restreindre sa plainte à certains faits 
ou l'étendre à tous les faits compris dans le même écrit (4). 
Dans le cas où il l'a limitée , il n'appartient pas au ministère 
public de suppléer à ses lacunes ou à ses omissions. Toute- 
fois la plainte entraîne également la poursuite contre les com- 
plices. 

216. Le premier acte de la poursuite d'office est le ré- 
quisitoire du ministère public. C'est par lui qu'est saisi le 
juge d'instruction, dont le devoir est de procéder immédiate- 
ment à l'interrogatoire du prévenu (5), formalité substantielle 
dont l'omission entraîne la nullité du jugement et de l'instruc- 
tion (6). 

Si, après information, le juge est d'avis qu'il n'y a ni crime 
ni délit imputable au prévenu, il rend une ordonnance de 
non-lieu (7), à laquelle le ministère public et la partie civile 



(1) L. de 1822, art. 6. — Cass., 19 janvier 18îW; 17 mai 1851. 

(2) Cass., 2 août 1839. 

(3) Cass., 7 septembre 1850 ; 28 mai 1852. 

(4) Cass., 19 avril 1849, — Faurès; 17 janvier 1851, — Perrot. 

(5) G. d'Inst. crim., art. 91 et 93. 

(6) Cass., 16 novembre 1849. — Marc Dufraisne. 

(7) G. d'Inst. crim., ajrt. 128. 
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peuvent former opposition (1). S'il est d'un avis contraire, 
il renvoie le prévenu devant le tribunal correctionnel (2) ou 
devant la chambre des mises en accusation, selon qu'il s'agit 
d'un délit ou d'un crime. 

217. Autrefois, avant même d'interroger le prévenu, le juge 
d'instruction pouvait ordonner la saisie préalable de l'écrit (3). 
Cette mesure n'était point] autorisée par leCTode d'instruction 
criminelle. Pour la faire supporter, le législateur l'avait en- 
tourée de quelques garanties. C'était peu ; cependant la peine' 
de nullité, mise comme sanction à l'inobservation de certains 
délais, apparut comme une entrave intolérable, et toute cette 
réglementation disparut. Voici au surplus comment le minis- 
tre de la justice a expliqué la portée de l'art. 27 du décret de 
1852 par rapport aux lois du 26 mai 1819 et du 27 juillet 
1849 (4) : 

« La compétence détermine ordinairement par voie de con- 
séquence le mode de poursuite. Mais l'art. 27 de la loi du 
17 février contient de plus, à cet égard, une disposition d'une 
grande portée \ cet article est ainsi conçu : a Les poursuites 
« auront lieu dans les formes et délais prescrits par le Code 
« dHnstruction criminelle. » 

« La loi du 26 mai 1819 intitulée : a Loi relative à la pour- 
« suite et au jugement des crimes et délits commis par la 
if voie de la presse et par tout autre moyen de publication j et le 
chapitre III de la loi du 27 juillet 1849, intitulé « De la pour- 
suite », formaient la législation antérieure. Les art. 17, 18 et 
19 de la première de ces lois avaient déjà été abrogés par 
la dernière. 

« L'art. 31 de la loi du 26 mai 1819 portait : oc Lesdisposi- 
« tiens du Gode d'instruction criminelle auxquelles il n'est pas 
« dérogé par la présente loi continueront d'être exécutées. » Il 
y avait donc, comme l'indiquait du reste le titre de celte loi, 
des dispositions,quant à la poursuite, qui dérogeaient au Gode 

(1) G. d'Inst. crim., art. 135. 

(2) G. d'Inst. crim., art. 130. 

(3) L. du 26 mai 1819, art. 7 et 15. 

(4) Girculaire du 27 mars 1852. 



— 94 — 

dlnstraction criminelle. Il y en avait d*autres qui étaient re- 
latives au jugement. Les premières résultaient, soit, par la 
nature des choses, de .la compétence attribuée aux Cours 
d'assises , soit de dispositions particulières. Or, Tart. 27 du 
décret du 17 février, soumettant la poursuite aux règles 
établies par le Code d'instruction criminelle, le décret a né- 
cessairement abrogé tout ce que la loi du 26 mai 1819 avait 
établi de contraire quant aux formes et aux délais de la pour- 
suite. On doit donc conclure d'une manière générale que la 
loi du 25 mai est abrogée sous ce rapport... 

« Ainsi, par exemple, les art. 6 et 15, qui avaient soumis les 
plaintes , les réquisitions , les citations, les ordonnances de 
la chambre du Conseil , et même les arrêts, à des formes qui 
De sont pas celles du Code d'instruction criminelle. Ces dis- 
positions exceptionnelles, à Vinobservation desquelles était 
attachée la peine de nullité, créaient, pour l'exercice de l'ac- 
tion publique, des difficultés qui n'auront désormais pour me- 
sure que les droits légitimes de la défense. Les art. 7 et 8, 
qui assujettissaient également la saisie à des formalités excep- 
tionnelles, sont abrogés. Les art. 9 et 10, par l'effet du chan- 
gement de juridiction quant aux délits, ne pourraient rester 
applicables qu'aux crimes. 

« L'art. 11, qui réglait le mode de statuer sur la validité de 
la saisie, n'était que la conséquence d'articles abrogés, et lui- 
même, d'ailleurs, étant pleinement contraire au Code d'instruc- 
tion criminelle, est abrogé... 

« L'art. 13 ne pourrait rester applicable qu'aux crimes. 
Les art. 20, 21, 22, 23, 24 et 25 sont sans objet et nécessai- 
rement abrogés, puisque l'art. 28 de la loi du 17 février n'ad- 
met, en aucun cas, la preuve par témoins pour établir la 
réalité des faits injurieux ou diffamatoires. 

« L'art. 28 de la loi du 26 mai dispose que toute personne 
inculpée d'un délit commis par la voie de la presse ou par 
tout autre moyen de publication obtiendra sa mise en liberté 
provisoire moyennant caution, et que la caution à exiger de 
l'inculpé ne peut être supérieure au double de l'amende pro- 
noncée par la loi à raison du délit qui lui est imputé. Cette 
disposition est contraire aux art. 114 et suivants du Code 
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d'instruction criminelle modifiés par le décret du 23 mars 1848 ; 
l'art. 28 de la loi du 26 mai 1819 est donc abrogé, et la mise 
en liberté provisoire, qui n*est d'ailleurs qu'un incident de la 
poursuite, reste facultative. — En ce qui touche la loi du 
27 juillet 1849 (ch. m), ses dispositions sont inapplicables par 
suite du changement de juridiction, et le rétablissement du 
Gode d'instruction criminelle n'a laissé évidemment subsister 
aucune des dispositions de ce chapitre. » 

218. En plusieurs points, ce commentaire est erroné. . 

Les art. 6 et 15 de la loi du 26 mai 1819 sont bien incon- 
ciliables avec l'art. 27 du décret de 1852, que par un néolo- 
gisme bizarre la Cour de cassation appelle un décret-loi. 
Mais il ne s'ensuit pas que la partie civile, ou, à son déf^il» le 
ministère public, soit affranchie de l'obligation d'articuler 
dans la citation les faits injurieux ou diffamatoires, car 
l'art. 183 du Gode d'instruction criminelle l'impose. Il est 
d'ailleurs impossible de s'y soustraire sans jeter le doute ou 
l'incertitude dans l'esprit du prévenu et, par conséquent, sans 
entraver sa défense. 

219. De l'abrogation des art. 6 et 15 de la loi du 26 mai 1819 
il suit qu'il n'est plus permis aujourd'hui de saisir un écrit que 
dans les conditions du Gode d'instruction criminelle, c'est-à- 
dire accessoirement à une information déjà commencée. Toute 
saisie pratiquée en dehors de ces conditions ouvrirait à l'é- 
crivain contre l'auteur de la voie de fait une action en resti- 
tution des livres séquestrés et en dommages-intérêts. Toute- 
fois, l'action en dommages-intérêts est soumise à l'autorisation 
du Gonseil'd'Ëtat, à moins qu'elle ne soit dirigée contre un 
magistrat (1). 

220. On a tenté de substituer à la saisie judiciaire la saisie 
administrative; mais, ainsi que l'a déclaré le Gonseil d'Ëtat, 
c'est là une mesure politique qui, au principal, échappe à tout 
contrôle et dont on ne peut poursuivre directement l'annu- 
lation. Il est étrange qu'après seize années de pouvoir absolu, 
le gouvernement impérial puisse se croire suffisamment me- 



(1) C. d*Inst. crim., art. 479 et 483. 
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nacé par la publication d*un livre pour être dans la néeeasité 
de recourir à des mesures de salut public. 

L'illégalité des ces saisies administratives, au surplus, a été 
publiquement reconnue par M. Delangle, alors ministre de 
1 intérieur, dans une note insérée au Moniteur : 

« La saisie préalable d'un livre ou d'une brochure incrimi- 
née est une mesure dont la raison se comprend facilement et 
qu'autorisent formellement nos lois criminelles. 
^ « Provisoire durant l'instruction, elle ne peut devenir dé- 
finitive que par une condamnation judiciaire, et doit être levée 
s'il n'y a condamnation ou abandon de la poursuite. Telle est 
la loi, les dispositions sont et continueront d'être fidèlement 
exécutées. » 

22i . La circulaire ajoute que les art. 20, 21, 22, 23, 24 et 25 
d&la loi du 26 mai sont abrogés par l'art. 28 du décret de 1852, 
qui n'admet a en aucun cas » la preuve par témoins de la réa- 
lité des faits injurieux ou diffamatoires. Par là se trouve tran>- 
chée une difficulté qui divise encore aujourd'hui la Cour de 
cassation et les Cours d'appel. 

dépendant l'art. 28 du décret ne s'applique pas à la diffa- 
mation verbale. Â la différence des lois antérieures, qui em- 
brassaient la presse et tous autres moyens de publication, le 
décret de février, en effet, est relatif à la presse seule. Il suit 
de là qu'on ne peut étendre à tous les autres moyens de 
publication une prohibition formellement restreinte à la 
presse, et d'ailleurs contraire au droit commun (1). 

222. Abordons maintenant l'action directe de la partie civile. 

Il ne suffit pas que la citation énonce les faits avec préci- 
sion, il faut encore qu'elle contienne élection de domicile 
où siège le tribunal (2), et que toutes les formalités néces- 
saires à la validité des exploits soient observées. Ainsi elle 
doit indiquer la date de la signification, la remise à personne 
ou à domicile, le lieu oii siège le tribunal, l'heure de l'au- 
dience, et émaner d'un agent ayant caractère pour instrumen- 
ter, etc., etc. 

(1) Contra^ Ch. réun., 27 décembre 1868. 
-* (S) G. d'Inst. crim., art. 183. 
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523. Un délai de trois jours, outre un jour par trois myria- 
mètres, doit séparer la citation de Taudience où Taffaire sera 
appelée et jugée. Ce sont là les délais de défense et de dis- 
tance; ils ne peuvent être refusés au prévenu qui en reven- 
dique le bénéfice , mais leur inobservation est couverte par, 
son silence ou son consentement. 

Dans le délai de défense on ne comprend pas le jour de la 
citation. Les fractions de moins de trois myriamètres ne don- 
nent pas lieu à Taddition d*un jour pour délai de distance au 
délai de défense. 

524. Le prévenu d'un délit de droit commun peut compa- 
raître pour réclamer une remise ou soulever une question pré- 
judicielle, puis faire défaut si sa demande est repoussée. En 
matière de presse, ce dreit est formellement refusé au prévenu 
par Tart. 10 de la loi de 1868. 

2âl5. Pour faire défaut, il est donc réduit à ne pas se pré- 
senter. Le jugement peut ordonner Texécution provisoire 
des condamnations qu'il prononce, ce qu'il ne pourrait faire 
s'il s'agissait d'un voleur ou d'un escroc. Le prévenu , dans 
ce cas , aura, il est vrai , la faculté de le faire considérer 
comme non avenu, en formant opposition dans les vingt-quatre 
heures ; mais l'opposition emportera de plein droit citation à 
la plus prochaine audience (1), ce qui signifie la première au- 
dience que tiendra le tribunal ou la Cour après l'expiration 
du délai de trois jours qui suit l'opposition (2). 

L'appel suspend également l'exécution provisoire, s'il est 
formé dans les vingt-quatre heures; le délai part de la pro- 
nonciation du jugement, au cas où il est contradictoire, et 
non de sa notification, comme pour l'opposition. 

226. Les dispositions exceptionnelles contenues dans l'art. 13 
n'ont point un caractère absolu. Ainsi , elles ne forment pas 
obstacle, même au cas où l'exécution provisoire est ordonnée, 
à ce que l'appel ou l'opposition ne soient formés dans les délais 
de droit commun; seulement ils n'ont point alors d'effet sus^ 
pensif à l'égard des condamnations. A cela près ces actes en- 

(1) L. da 11 mai 1868, art. 13. -^ C. d'Inst. crim., art. 184. 

(2) Gass., 13 juin 1851. — Flasselière. 
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gendreat les mômes conséquences que s'ils avaient été &its 
dans les vingt-quatre heures. 

227. Le législateur de 1868 a exigé qu'il fût statué sur Top- 
position ou sur rappel dans les trois jours (1). 

En ce qui touche l'opposition nous avons déjà dit comment 
il faut entendre cette prescription. Ce délai de trois jours ne 
commence qu'à l'expiration du délai de défense , lequel est 
lui-même de trois jours à dater de l'opposition (2). 

À l'égard de l'appel, l'exécution de la disposition est maté- 
riellement impossible. La Cour, en effet, ne» peut statuer 
qu'en connaissance de cause; or, pour cela« la première con- 
dition est de mettre sous ses yeux les pièces du procès , ou 
au moins le jugement. Mais, pour y arriver, il faut, après la 
prononciation de celui-ci, le faire signer par tous les juges 
qui y ont concouru, le faire transcrire, le faire enregistrer, 
le faire expédier et le faire adresser au procureur général. Ce 
dernier le dépose au greffe de la Cour ; le greffier l'envoie au 
président, le président nomme un rapporteur, le rapporteur 
examine l'affaire, puis le dossier est communiqué à l'avocat 
et au ministère public ; enfin, après toutes ces formalités in* 
dispensables, on arrive à l'audience. Il faut être bien peu au 
courant de la procédure criminelle pour introduire dépareilles 
dispositions dans une loi. Cependant ce n'est pas le seul 
exemple des difficultés inextricables dans lesquelles s'est four- 
voyé le législateur. 

228. Ne respectant pas l'effet suspensif de l'appel, pouvait-on 
respecter l'effet suspensif du pourvoi? La logique ne permet- 
tait guère qu'après avoir violé le principe une première fois, 
on ne le violât pas une seconde. Toutefois la dérogation ne 
s'étend pas au delà des pourvois contre les arrêts ordonnant 
l'exécution provisoire des condamnations. Dans les autres cas 
le droit commun conserve son empire. 

Toutes ces dispositions ont donné lieu à de vives critiques 
dans le sein du Corps législatif. Nous en reproduisons quel- 
ques extraits. 



(1) L. dtt 11 mai 1868, art. 13, § dernier. 

(2) Gass., 13 juin 1851. — Flasselière. 
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ff En ce qui concerne Texécution provisoire en matière cri- 
minelle, jamais aucune législation ne Ta admise. Quand vous 
attribuez ce droit à un tribunal, vous le faites donc sortir de 
ses attributions. On dit que, dans Tintérét public, pour éviter 
des troubles, une émeute, il doit pouvoir ordonner la suspen- 
sion. Est-ce là la mission d'un tribunal? D'ailleurs, quel avan- 
tage y a-t-il à cette exécution provisoire ? 

a Les tribunaux sentiront que vous leur donnez des attri- 
butions excessives, exorbitantes, odieuses même dans le sens 
légal, qui ne leur appartiennent pas. 

« Je ferai une concession, un sacrifice aux nécessités sociales 
que vous invoquez. J'admettrai la suspension conditionnelle; 
mais je veux que le prévenu puisse accomplir facilement la 
condition qui l'exempte de la suspension. Or, que fait la loi 
quand un journal est condamné et frappé de la suspension ? 
On lui dit : Vous aurez vingt-quatre heures pour faire appel 
on opposition. Le droit commun accorde dix jours pour l'appel 
en matière correctionnelle, et cinq jours pour l'opposition. 
Mais la commission n'a pas pensé à une chose que je ne vois 
ni dans la loi ni dans le rapport : si ce jour unique est un 
jour férié? D'après l'art. 203 du Code d'instruction criminelle, 
les jours fériés comptent dans le délai d'appel. 

a Si le dixième jour est un jour férié, c'est le neuvième qu'il 
feut faire appel ; au onzième, il ne serait plus temps. Mais, si 
on voulait que ce jour férié ne comptât pas dans ce délai de 
vingt-quatre heures, il fallait l'écrire dans la loi ; car, lors- 
qu'elle a voulu que lé jour férié ne comptât pas, la loi l'a toa- 
jours formellement dit : témoin l'art. 162 du Code de com- 
merce sur les protêts. 

« Mais ici vous formulez un délai absolu, vingt-quatre heu- 
res, sans expliquer rien quant au jour férié. Les principes sont 
'formels, et la Cour de cassation les appliquera. Et, d'autre 
part, aux termes de l'art. 57 du concordat, le greffe étant 
fermé les jours fériés, on n'aura pas, pendant ces vingt-quatre 
heures, la possibilité de former son appel. 

« Vous voyez que cette attribution excessive soulève un 
inconvénient grave. La liberté de la défense sera-t-elle d'ail- 
leurs sufBsante s'il faut faire opposition ou appel le jour 
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même du jugement ou de rarrêt? Et si Tarrét s^est rendu 
après la fermeture du greffe? Il n*y aura donc aucun moment 
où il soit possible de se pourvoir ? Non ; la législation française 
ne peut contenir de pareils abus contre le droit de la défense. 
(Nouvelle et vive approbation sur les mêmes bancs.) 

a Et ce n'est pas tout. Les cinq jours de délai pour Toppo- 
sition aux jugements de défaut s'augmentent dans le droit 
commun du délai des distances. Ici, vous confondez dans une 
môme disposition Topposition et Tappel, et vous ne réservez 
pas le délai des distances; votre délai est absolu, les dis- 
tances n'y font rien. Je sais bien qu'il y a des arrêts de cas- 
sation qui, môme pour l'opposition, ajoutent aux cinq jours le 
délai des distances. Mais c'est ici un cas spécial, nous faisons 
une loi spéciale, et le droit commun s'y appliquera-t-il ? Il 
faudrait que la loi le dit. 

a Est-ce en dehors de la loi que les juges prendront leurs 
motifs pour la compléter ? Ah I Messieurs, je sais trop ce que 
valent ces arguments de discussion pour m'en rapporter à ces 
moyens. Et tant que, soit pour le jour férié, soit pour le délai 
des distances, la loi ne s'expliquera pas formellement, je dis 
que la liberté de la défense peut être compromise. 

oc Je signale encore un autre inconvénient : l'opposition ou 
l'appel emportera citation à trois jours. 

« Pour l'opposition, je le comprends. Le tribunal est saisi, 
il a les pièces; les témoins, s'il y en a, ont été entendus. 
Mais, pour l'appel, la juridiction supérieure est-elle en état ? 
Il faut se présenter devant elle, sans quoi condamnation par 
défaut, et si vous comparaissez, vous êtes lié, vous ne pouvez 
plus faire défaut, et, que vous soyez présent ou absent, l'arrêt 
sera contradictoire. 

« Le rapport dit bien qu'il y aura citation directe; mais le 
rapport n'est pas la loi. 

« Il dit encore que les vingt-quatre heures courront de la 
signification du jugement de défaut ou du jugement contra- 
dictoire, et, d'après lui, le jugement contradictoire serait 
aussi signifié. De là le rapport conclut qu'on aura trois jours 
après la prononciation. Mais c'est une erreur du rapport, 
puisque l'art. 14 ne confond pas les deux espèces de juge- 
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ment. Les délais de Topposition ne courroni qu^après }a si- 
gnification du jugemenl. Les délais de Tappel, non; ils cour- 
ront depuis le jugement. Je m*en tiens à la loi plutôt qu'au 
rapport. 

« Maintenant on a parlé de la Cour de cassation. La loi dit 
que le pourvoi ne sera pas suspensif. C'est le droit commun, 
dit le rapporteur. Non, c'en est la négation, En matière ci- 
vile, non, le pourvoi n'est pas suspensif; en matière crimi- 
nelle, oui, il est suspensif. Je ne discute pas ce point, c'est la 
loi du 1" décembre 1790. Personne n'ignore qu'en matière 
criminelle la prison ou l'amende ne sont exécutées qu'après 
le rejet du pourvoi. Si le condamné se désiste de son pourvoi, 
l'exécution peut être faite; mais c'est là précisément la con- 
firmation de la règle, c'est parce qu'il n'y a plus de pourvoi. 

a II est vrai que, pour faire statuer sur son pourvoi, il faut 
se constituer, c'est-à-dire obtenir la liberté provisoire ou se 
mettre en prison. Voici comment les choses se passent. Au 
moment où l'affaire est appelée, le prévenu se présente avec 
son avocat; l'avocat général lui donne un ordre d'écrou, il va 
se faire écrouer. Si le pourvoi est rejeté, il reste en prison et 
subit le procès; si le pourvoi est admis (1), il est remis en li- 
berté. Mais ce n'est pas une exécution provisoire, puisque le 
prévenu est libre depuis l'arrêt de condamnation jusqu'au 
jour de l'arrêt de la Cour de cassation. > 

a 11 y a aussi des dispositions relatives à la consignation 
de l'amende, mais ce n'est pas là une exécution provisoire. 

a D'ailleurs, en matière civile comme en matière d'ai^nde 
consignée, qu'arrive-t-il ? 

« Après une exécution provisoire mal à propos ordonnée, 
il y a lieu à dommages-intérêts; il y a restitution de l'a- 
mende, réparation du préjudice. 

tf Mais, quand un journal sera suspendu ou même sup- 
primé, réparerez-vous le préjudice ? Non. Donc, il n'y a pas. 
d'assimilation possible. 

« Voilà, comme jurisconsulte attaché aux droits de la dé- 

(i) L*orateur a voulu dire évidemmeDt : as cas ob la cassation est 
prononcée. 

6. 



feose, les obs^ations que j'avais à vous présenter. Je me 
souviens toujours de l'émotion profonde que j'éprouvais 
quand l'avocat disait qu'il allait plaider un moyen tiré de la 
violation du droit sacré de la défense. 

« Faites une loi répressive, j'y consens; mais que les ci- 
toyens puissent se défendre; qu'ils en aient le temps, les 
moyens, la liberté. C'est là ce qu'il faut assurer à tout prix. 
CSe sont là les principes de 1789, si souvent invoqués. 

< Si le délai devait être de trois jours au lieu de vingt- 
quatre beures, si la loi en excluait les jours fériés, je pour- 
rais accepter l'article. Sinon, non. Et ce que je vous de- 
mande, c'est un acte de justice et de bonne politique, parce 
que c'est un acte de modération.» (Vive approbation sur un 
certain nombre de bancs.) 

M. le garde des sceaux a voulu répondre à M. Sénéca. Il 
est de notre devoir de donner au moins un spédmen de son 
discours. 

« L'honorable M. Sénéca a dit : « Mais, si ce délai de 
c vingt-quatre heures tombe un jour férié,, le condamné ne 
t pourra pas former opposition. » 

« L'honorable M. Sénéca sait comme moi que l'opposition 
est formée par une déclaration au greffe, et que le greffe 
reste ouvert les jours fériés comme les jours ordinaires. Si 
par hasard il était fermé, une ordonnance du président y 
pourvoirait. D'ailleurs, l'attention sera désormais éveillée à 
cet égard. Donc, sur ce point, pas de difficulté. » 

Il eût été possible au ministre de se montrer plus respec- 
tueux envers son auditoire. 

229. L'instruction d'un procès ne consiste pas seulement 
dans les actes de forme et dans les délais auxquels ils sont 
soumis. Son but étant la manifestation de la vérité, tous les 
moyens qui peuvent y conduire sont obligatoires, car ils tien- 
nent indivisiblement au droit de défense. C'est pour cela qu'il 
n'est pas môme permis au juge d'instruction de rendre une 
simple ordonnance de renvoi, s'il n'a préalablement interrogé 
le prévenu (1). 

(1) Gass., 16 DOTembre 1849. 
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Après rinterrogatoire, les expertises, les enquêtes, les plai- 
doiries, constituent Tinstruction. Â Tégard des expertises, la 
législation spéciale de la presse ne contient aucune déroga- 
tion aux règles du Gode. Mais, sur les preuves et sur Texer- 
cice du droit de défense , des mutilations nombreuses nous 
ramènent, en ce qui concerne le jugement des écrivains, aux 
principes de notre ancien droit criminel, et quelquefois par 
delà. Nous allons les examiner. 

230. La presse et la parole, avons-nous dit (1), ne peuvent 
être que les instruments d'un crime ou d'un délit. Toutefois, 
il est des délits qui se consomment plus particulièrement par 
la parole ou par la presse, comme Tinjure et la diffamation, 
ou dont la complicité ne résulte que de remploi de ces 
moyens, comme la provocation par paroles ou par écrits. A 
la rigueur, on comprend, dans plusieurs de ces cas, Temploi 
<l*une procédure particulière, ou au moins des conditions 
spéciales pour la poursuite, comme la plainte préalable, par 
exemple. Mais ce qu'il est impossible d'admettre, c'est l'in- 
terdiction au prévenu du droit de se justifier de l'accusation 
qui pèse sur lui ou de justifier ses imputations par tous les 
moyens en son pouvoir. En pareil cas, la moindre restriction, 
la plus légère entrave, constituent une atteinte aux droits im- 
prescriptibles de la défense ; elle peut conduire à l'étrangle- 
ment de la vérité, à la condamnation de l'innocence. L'indi- 
vidu justement diffamé seul est donc intéressé au maintien 
d'une prohibition dont l'honnête homme calomnié repousse 
ou dédaigne la protection. Ce sont cependant des dispositions 
de cette nature qu'il faut analyser et expliquer. 

Auparavant rappelons qu'elles sont des lambeaux arrachés 
à des lois d'origines diverses, se modifiant sans s'abroger, et 
se compliquant au point de rendre l'intelligence exacte de 
l'ensemble aussi laborieux que difficile. C'est pour cela, il 
faut reprendre les choses d'un peu haut. 

231. L'art. 20 de la loi du 26 mai 1819 porte : « Nul n'est 
admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, si ce n'est 
dans le cas d'imputatioh contre les dépositaires ou agents de 

(I) Supra, n<»15S. 
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Vautorité, ou contre toutes personnes ayant agi dans un ea^ 
raclère public, de faits relatifs à leurs fonctions. — Dans ee 
cas, les faits peuvent être prouvés par-devant la Cour d'as* 
sises par toutes les voies ordinaires, sauf la preuve contraire 
par les mômes voies. » 

D'autre part, Tart. i 4 de la même loi réserve aux tribu- 
naux correctionnels la connaissance des délits de difTamation 
ou d'injure contre les particuliers. 

Du rapprochement de ces deux textes la Cour de cassa- 
tion a induit que, si la plainte ne porte pas sur un fait relatif 
aux fonctions, la police correctionnelle est seule compétente, 
et que par suite la preuve n'en est pas admissible. 

Cette jurisprudence a été vivement critiquée. On a fait 
remarquer, et avec raison, que ces mots : a les faits pourront 
être prouvés par-devant la Cour d'assises i> , ne sont qu'indi- 
catifs de la juridiction ; que dès lors, même au cas où il s'agi- 
rait de faits relatifs aux fonctions d'un particulier ayant agi 
dans un caractère public, la preuve serait encore de droit aux 
termes de l'art. 20; que, s'il en était autrement, c'est qu'alors 
les mots a par-devant la Cour d'assises » emporteraient at- 
tribution au jury de la connaissance des délits de diffamation 
envers des citoyens à raison d'actes accomplis dans un carac- 
tère public; qu'ainsi ils laisseraient au prévenu la faculté 
de produire ses preuves, faculté qui est de droit, et dont il 
ne peut être privé que par une disposition expresse de la loi. 

232. On pouvait s'en tenir à cette jurisprudence déjà pas- 
sablement rigoureuse et restrictive. Néanmoins l'art. 28 du 
décret de 1852 l'a encore aggravée en proscrivant la preuve 
vocale des diffamations par la voie de la presse. Il ne faut pas 
se faire illusion sur la portée de cette disposition, qu'on 
aurait pu croire étouffée dans l'œuf par M. de Serre; elle 
équivaut à une prohibition générale. Cependant une exception 
est possible, et il convient de rechercher si l'interdiction a le 
caractère absolu que lui attribue la circulaire du 27 mars 
1852, et, en cas de solution négative, quelle est la procédure 
à suivre dans les procès en diffamation verbale? 

Sur le premier point, nous avons déjà répondu. Le décret 
de février 1862 ne s'applique qu'à la presse, et par conséquent 
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qu'aux difihmatioos et injures commises par ce mode de 
publication. Son article 28, dès lors, ne change rien aux 
règles touchant les diffamations et injures orales. Pour Té- 
tendre à la répression de ces délits, il aurait fallu changer le 
titre du décret. Par conséquent, dès qu'il s'agit de paroles 
injurieuses ou diffamatoires, c'est toujours la loi du 26 mai 
1819 qu'il faut suivre. Or, cette loi autorise la preuve des 
faits d'après les règles suivantes : 

a Le prévenu qui voudra être admis à prouver la vérité 
des faits dans le cas prévu par le précédent article, devra, 
dans les huit jours qui suivront la nolification de l'arrêt de 
renvoi devant la Cour d'assises, ou de l'opposition à l'arrêt 
par défaut rendu contre lui, faire signifier au plaignant : 

a 1^ Les faits articulés et qualifiés dans cet arrêt, desquels 
il entend prouver la vérité ; 

« 2® La copie des pièces ; 

« 3^^ Les noms , profession et demeure des témoins par 
lesquels il entend faire sa preuve. 

a Cette signification contiendra élection de domicile près 
la Cour d'assises; le tout à peine d'être déchu de la preuve. 

« Dans les huit jours suivants, le plaignant sera tenu de 
faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu, la copie 
des pièces, et les noms, profession et demeure des témoins 
par lesquels il entend faire la preuve contraire , le tout à peine 
de nullité (1). » 

233. Revenons maintenant à la diffamation par la presse. 
A son égard, la preuve écrite des faits diffamatoires est seule 
admise. Mais cette preuve ne doit pas résulter seulement 
d'écrits authentiques ou publics; elle embrasse tous les écrits 
sans distinction. On peut donc encore prouver les faits dif- 
famatoires par des correspondances ou autres documents 
d'une nature privée. 

234. Dans sa circulaire du 27 mars 1852, le ministre de la 
justice énonce que les articles 21, 22, 23 et 24 de la loi de 
1819 se trouvent abrogés par l'art. 27 du déc. de 1852. Il y 



(1) L. du 26 mai 1819, art. 21 et 22. 
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a évidemment erreur à Tégard de Tartide 23. Cet article est 
ainsi conça : 

« Le plaignant en diffamation ou injure pourra faire en- 
tendre des témoins qui attesteront sa moralité : les noms, 
profession et demeure de ces témoins seront notifiés au pré- 
venu ou à son domicile, un jour au moins avant l'audition. 

«c Le prévenu ne sera point admis à faire entendre des té- 
moins contre la moralité du plaignant. » 

Sauf en sa dernière partie, cet article n*est point en con- 
tradiction avec les règles du Gode d'instruction criminelle ; 
par conséquent il n'est point abrogé. A la vérité, son ap- 
plication nous offrira le spectacle d'un prévenu auquel la loi 
enlève la faculté de faire entendre des témoignages d'où 
sortirait peut-être sa justification, alors qu'elle autorise le 
plaignant à faire proclamer sans contradiction possible qu'il 
est honnête homme I 

Dans le cas où ce dernier userait du droit que lui ré- 
serve l'article 23 de la loi du 26 mai 1819, le prévenu 
ne serait pas privé de la faculté de lui opposer sur ce point 
des témoignages contraires : la disposition finale de l'article 
23, dérogeant aux règles du droit commun, à la différence 
du paragraphe premier du même article, a cessé d'être en 
vigueur (1). C'est bien le moins qu'il soit permis au prévenu de 
répondre aux provocations de son adversaire. L'obliger à 
entendre silencieusement l'apologie de ce dernier, ce serait 
ajouter aux peines prononcées par la loi. 

235. C'est également à tort que la circulaire du 27 mars 
1852 signale coAime abrogé l'article 25 de la loi de 1819. 
Aux termes de cet article, a lorsque les faits imputés seront pu- 
nissables selon la loi, et qu'il y aura des poursuites commen- 
cées à la requête du ministère public, ou que l'auteur de l'im- 
putation aura dénoncé ces faits, il sera, durant l'instruction, 
sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. » 

Cette disposition est encore en vigueur (2) ; nous sommes 
même surpris qu'elle ne soit pas plus fréquemment invoquée. 

(1) Dec. du 17 février 1852, art. 27. 

(2) Gass., 19 jaiiYier 1855. — Parmentier. 
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Dans un grand nombre de cas elle suffirait à lenir la plainte 
en échec. 

236. Cet article n'est pas rédigé d'une manière très- 
limpide. Il réclame quelques explications. Que faut-il en- 
tendre par ces mots : a faits punissables selon la loi » ? Des 
faits prescrits, ou à l'égard desquels la poursuite serait 
tombée en déchéance ou en forclusion par suite de circon- 
stances étrangères au prévenu de diffamation, ne devraient-ils 
pas entraîner le sursis ? Et, d'autre part, quelle serait la con- 
séquence de la dénonciation si elle avait pour résultat d'éta- 
blir la réalité des faits diffamatoires ? 

Ne sont punissables en réalité que les faits non couverts 
par une exception péremp'toire. En droit, la dénonciation de 
faits prescrits n'est donc point la dénonciation de faits punis- 
sables. Mais la prescription ne peut empêcher le sursis, car 
elle n'est pas toujours apparente, et la question de savoir si 
elle est acquise donne lieu souvent à de graves contest^itions. 
Si néanmoins les faits sont couverts par elle, le sursis cesse, 
mais alors sans avoir pour effet d'entraîner l'acquittement du 
prévenu, comme au cas où les faits ont donné lieu à la con- 
damnation du plaignant ; l'incertitude résultant de l'impos- 
sibilité pour le juge de se livrer à leur examen, doit profiter 
au prévenu et lui permettre de se retrancher derrière l'ex- 
ception de bonne foi. 
La dénonciation suivie de la condamnation du plaignant 
, n'efface pas la diffamation, puisque la diffamation, à la diffé- 
rence de la calomnie, peut porter sur des faits vrais. Ce- 
pendant, et quoique la loi ne le dise pas, il est évident que 
cette condamnation a pour effet de mettre le prévenu à l'abri 
de toute poursuite ultérieure. 

237. Est abrogé par l'article 27 du décret de 1852 le décret 
du gouvernement provisoire, en date du 22 marsT 1848, qui 
avait eu pour objet d'enlevtr aux tribunaux civils leur com- 
pétence à l'égard des demandes en dommages -intérêts 
fondées sur la publication d'un écrit injurieux ou diffamatoire. 
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§ 2. — Du jugement. 

238. M. Laine disait en 1822 : 

a Dans les délits politiques commis par les journaux, oser 
réclamer le secret des débais, c'-est montrer peu de confiance 
dans la justice de sa cause, c*est dévoiler les prétentions d'un 
arbitraire qui tremble de ses excès et redoute de frapper à la 
clarté du jour. » 

Ce que condamnait ainsi M. Laine, c'est ce qu'a fait le 
décret de 1852. Au criminel vulgaire la loi accorde forum et 
jus ; au prévenu d'un délit de la presse elle oppose des in- 
criminations non définies et refusela publicité des débats (1). 
Le législateur du 2 décembre a fait à l'écrivain une situation 
inférieure à celle que maintenait Tibère avec énergie contre 
les bassesses de son Sénat. Pouf le prévenu d'un délit de la 
presse il n'y a ni forum ni jus. 

Vainement on s'est efforcé de distinguer entre ht publicité 
de l'audience et la publication des débats ; entre ces deux 
choses, l'indivisibilité n'est-elle pas évidente? Est-ce que la 
réunion de quelques centaines d'auditeurs est l'équivalent du 
forum antique ? Est-ce que la France d'ailleurs est la cité ro- 
maine ? Dès lors la publicationMes comptes rendus n'est-elle 
pas le complément nécessaire de la publicité de l'audience? 

Non moins vainement on prétendrait que le jugement de 
délits non légalement définis est une œuvre juridique. II ne 
peut y avoir pour de semblables incriminations qu'une ap- 
préciation souveraine de l'écrit qui relève spécialement de 
l'opinion publique, dont le jury seul est l'organe écouté. Si 
donc c'est au juge qu'a été transférée cette appréciation, 
ni l'une ni l'autre des conditions ordinairement réservées par 
Tibère ne peuvent être invoquées par l'écrivain. 

La prohibition du décret de 1^52 a d'ailleurs de graves 
inconvénients. La publicité des audiences repose sur une 
double base. D'une part, elle est pour le public un enseigne- 
ment ; de l'autre, elle est pour le juge, qu'elle contient dans ses, 

(1) L. du 27 juillet 1849, art. 11 ; Désret du 17 février 1852, art. 18 
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égarements ou qu'elle soutient dans ses défaillances, un con- 
trôle utile et souvent efficace. 

Pourquoi donc ce principe, conquête de la Révolution, 
a-t-il subi de si cruelles tortures? Est-ce que Técrivain a 
moins le droit d'être édifié sur le sens et la portée de la loi 
que le criminel vulgaire? Ou bien est-ce que les lois de la 
presse sont plus claires, plus limpides que le Gode pénal; 
que les incriminations y sont mieux définies ou plus exac- 
tement déterminées ; qu'elles correspondent davantage aux 
inspirations de la conscience ou aux suggestions delà raison; 
qu'elles sont moins arbitraires, en un mot?... 

Nous n'avons pas lieu d'être très-fiers de notre législation 
en général, mais les lois de la presse n'exigent-elles pas, au 
point de vue juridique, beaucoup d'indulgence ? Ou jamais 
a-t-on rencontré moins de réflexion au fond, et en la forme 
une rédaction plus confuse et plus obscure?... On croirait 
presque que leurs auteurs n'ont pas dédaigné remploi de ces 
termes équivoques dans lesquels leurs pensées sont si sou* 
vent enveloppées. 

C'étaient là assurément des motifs sérieux pour maintenir 
le principe de la publicité des débats judiciaires dans son 
intégrité (i). C'est cependant en sens contraire qu'on a agi. 

239. Quoi qu'il en soit, le a compte rendu des procès pour 
délits de la presse » est absolument interdit. La contravention 
est punie d'une amende de 50 à 5,000 francs. La voie à 
cette prohibition avait été ouverte par la loi de 1849 (2), qui 
défendait de rendre compte des procès pour outrages et in- 
jures et des procès en diffamation^ où la preuve des faits dif- 
famatoires n'est pas admise Cette disposition est aujourd'hui 
absorbée par l'article 18 du décret de 1852 (3), dont la prohi- 
bition plus vaste comprend le compte rendu des procès pour 
tous les délits de la presse sans exception et le punit d'une 

(1) S*il est on cas dans lequel l'atillté, la nécessité même de la 
publication des débats se soit manifestée dans tout son éclat, c'est in» 
eontestablement dans le procès des Comptes rendus h la Cour de cassa-, 
tion. 
' (2) Loi du 27 juiUet 1849, art. 11. 

(3) Dec. du 17 février 1852, art. 18. 

7 
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amende dont le maximum est supérieur à celui de la loi de 
1849. 

240' Toutefois, le dernier paragraphe de Tart. 11 de cette 
loi nous parait avoir surnagé. En cas de récidive commise 
dans Tannée, dit-il, la peine peut être portée au double. 
Mais cette aggravation est spéciale au compte rendu prévu 
et puni par la loi de 1849. De plus, pour qu'il y ait récidive, 
il faut que la seconde contravention se produise dans Tannée 
qui suit le jugement de la première. 

241. La prohibition de rendre compte des procès pour 
délits de la presse est une dérogation au droit commun ; elle 
ne saurait donc être étendue, sous quelque prétexte que ce 
soit, à des procès qui n'ont point pour objet la répression 
des délits de la presse. Sous ce rapport, le texte ne laisse 
place à aucun doute. L'étendre aux procès pour contravention 
de la presse ou même aux procès civils, ce serait lui donner 
une extension contraire aux maximes les plus élémentaires 
du droit pénal. 

242. Le législateur a-t-il cru faire une concession à To- 
pinion publique en accordant, dans la loi de 1849, la faculté 
« d'annoncer la plainte sur la demande du plaignant » ; dans 
le décret de 1852, % d'annoncer la poursuite »; et dans les 
deux cas, de publier le jugement?... Nous ne pouvons nous 
le persuader, car Tannonce de la plainte ou. de la poursuite 
et la publication du jugement sont choses indifférentes. Il n'y 
avait nul inconvénient, par conséquent, à ce que le législateur 
les prohibât également. 

L'annonce de la plainte ou de la poursuite appartient sans 
restriction ni distinction à tout citoyen, même au cas d'injure, 
. d'outrage ou de diffamation, Tarticle 18 du décret de 1853 
ayant effacé la restriction contenue dans Tarticle 11 de la loi 
de 1849 en faveur du plaignant. Cette annonce peut*' être la 
reproduction textuelle ou sommaire de la plainte ou de la 
citation. Quant au jugement, dès qu'il est rendu, il appartient 
à la publicité et au public. 

243. Indépendamment de la prohibition absolue dont est 
frappée la reproduction du compte rendu de tous les procès 
pour délit sde presse, le législateur du 2 décembre a encore 
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firme les tribunaux du droit d'interdire le compte rendu des 
j'focès dans toute affaire civile, correctionnelle ou criminelle. 
Par là, on a permis d'entourer d'ombre et de mystère une 
foule d'opérations que le public inoffensif et peu révolu- 
tionnaire des capitalistes était essentiellement intéressé à 
connaître. Quel homme, en effet, eût osé confier ses capitaux, 
par exemple, à ce personnage dont M^ Paillet disait en ter- 
minant une plaidoirie : « Comparer Aubin et Saint-Bérain, 
c'est calomnier Saint-Bérain I » Il est regrettable que cette 
faculté, dont les tribunaux peuvent au surplus s'abstenir de 
faire usage, ait été si souvent appliquée à des causes où pré- 
cisément l'intérêt général commandait d'éclairer le public sur 
des pratiques qui s'attaquent plutôt à sa bourse qu'à ses 
droits politiques. L'infraction à cette interdiction est punie 
d'une amende de 50 à 5,000 francs. 

§ 3. — De r exécution, 

244. Dépouillé des garanties de la publicité, l'écrivain est 
encore exposé aux rigueurs d'une législation exceptionnelle 
dans l'exécution des condamnations qu'il a encou'rues. En ce 
qui touche les peines cori^relles, on suit, il est vrai, le droit 
commun ; mais à l'égard des condamnations pécunières, il 
en est autrement 1 

Ce n'est pas cependant que les précautions prises pour as- 
surer le respect de la chose jugée manquassent d'efficacité. 
Pour s'en <îonvaincre il suffit de suivre chronologiquement 
la série des dispositions destinées à garantir le payement des 
amendes. 

245. Aux termes de l'art. 3 de la loi du 9 juin 1819, « le 
cautionnement sera affecté, par privilège, aux dépens, dom- 
mages-inlérêts et amendes auxquels les propriétaires ou édi- 
teurs pourront être condamnés : le prélèvement s'opérera 
dans Fordre indiqué au présent article. En cas d'insuffisance, 
il y aura lieu à recours solidaire sur les biens des proprié- 
taires ou éditeurs déclarés responsables du journal ou écrit 
périodique, et des auteurs et rédacteurs des articles con- 
damnés. » 
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246. Les oondamnations devant être acquittées et le cau- 
tionnement complété dans les quinze jours de la notification 
de Varrêt^ les quinze jours révolus sans que la libération ou 
le complètement ait été opéré, et jusqu'à ce qu'il le .soit, le 
journal doit cesser de paraître (1). L'arrêt dont il s'agit ne 
peut être qu'un arrêt définitif. 

247. Les condamnations pécuniaires prononcées soit contre 
les signataires responsables ou les auteurs des passages 
incriminés seront prélevées : 1^ sur la portion du eau* 
tionnemenl appartenant en propre aux signataires respon* 
sables, 2® sur le reste du cautionnement, dans le cas où celle- 
ci serait insuffisante, sans préjudice pour le surplus des 
règles établies parles art. 3 et 4 de la loi du 9 juin 1819 (2). 

248. Tout arrêt de condamnation contre les auteurs ou 
complices des crimes et délits commis par voie de publication 
ordonnera la suppression ou la destruction des objets saisis, 
ou de tous ceux qui pourront l'être ultérieurement, en tout 
ou en partie, suivant qu'il y aura lieu par l'effet de la con- 
damnation. 

L'impression et l'affiche de l'arrêt pourront être ordonnées 
aux frais du condamné. 

Ces arrêts seront rendus publiée dans la même forme que 
les jugements portant déclaration d'absence (3). 

249. Pour la garantie de ces prescriptions, le législateur a 
exigé que le gérant possédât en son propre et privé nom le 
quart au moins du cautionnement du journal, dont la totalité 
peut être grevée d'un privilège du deuxième ordre, depuis 
l'abrogation de la loi du 9 septembre 1835 : c'est sur cette 
portion que les condamnations doivent d'abord s'imputer. 
Mais, en cas d'insuffisance, le surplus du cautionnement y 
est également soumis (4). 

La disposition de l'art. 14 de la loi du 27 juillet 1849, par 
laquelle les propriétaires d'un journal ont la faculté de faire 

(1) L. da9 juin 1819, art. 4. 
(2} L. du 18'jaiUet 1828, art. 13. 

(3) L. du 26 mai 1819, art. 26. 

(4) L. du 9 juin 1819, art. 3. 
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remplacer pendant im mois le gérant condamné par un ré- 
dacteur req)onsable, affecte aussi la totalité du cautionne- 
ment à cette responsabilité. II en est de même dans le cas 
prévu par rayant-dernier paragraphe de Fart. 12 de la loi de 
1828. 

250. En outre de ces garanties, Fart. 3 de la loi du 9 juin 
1819 <K accorde au domaine un recours pour Texécution des 
« condamnations pécuniaires sur les biens des propriétaires 
« ou éditeurs déclarés responsables du journal ou écrit pé- 
« riodique et des auteurs et rédacteurs des articles con- 
« damnés. » 

Par ces mots : propriétaires ou éditeurs responsables, il 
faut entendre le gérant signataire , car la solidarité ne sau- 
rait s'étendre au gérant ou associé en nom collectif qui n'a 
pas signé le numéro du journal poursuivi et condamné; 

251. La loi a déterminé Tordre dans lequel le cautionne- 
ment est affecté aux condamnations pécuniaires dans le cas 
où elles doivent Tabsorber. On doit prélever : i^ les dépens, 
2^ les dommages' et intérêts dus aux parties, 3<^ les amendes. 
Cette disposition est conforme au droit commun. 

252. Maintenant, supposons le gérant acquitté et le rédac- 
teur condamné : le premier devrait-il payer une amende 
infligée au deuxième? L'article 13 de la loi de 1828 ne dis- 
tingue pas, et affecte d'une manière absolue le cautionne- 
ment au payement des amendes encourues par le journal. 
C'est ce que la Cour de cassation a jugé le 3 avril 1851. 

253. D'autres restrictions sont encore venues accroître ces 
rigueurs. Par ses articles 5, 6, 7 et 8, la loi de 1850 a tracé 
pour la presse des dispositions exceptionnelles sans précédents 
et sans analogie dans aucune législation. 

Elle a d'abord divisé la France en deux zones. La pre- 
mière comprend les départements de la Seine, de Seine-et- 
Oise, de Seine-et-Marne et du Rhône ; la deuxième se com- 
pose de tous les autres départements. Dans l'une on observe 
les règles du droit commun : présomption d'innocence jus- 
qu'au jugement en faveur du prévenu, effet suspensif du 
pourvoi en cassation, délai de quinzaine à partir de la notifi- 
cation de l'arrêt définitif poui* l'acquittement des amendes. 
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etc., etc.; dans Tautre, an contraire, toutes ces garanties 
ont disparu et ont été remplacées par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 5. Lorsque le gérant d'un journal ou écrit périodique 
paraissant dans les départements autres que ceux de la Seine, 
Seine- et-Oise, Scine-et Marne et du Rhône, aura été renvoyé 
devant la Cour d'assises par un arrêt de mise en accusation 
pour crime ou délit de presse, si un nouvel arrêt de mise en 
accusation pour crime ou délit de presse intervient contre 
les gérants de la même publiealion avant la décision défini- 
tive de la Cour d'assises, une somme égale à la moitié du 
maximum des amendes édictées par la loi pour le fait nou- 
vellement incriminé devra être consignée dans les trois jours 
de la notification de chaque arrêt et nonobstant tout pourvoi 
en cassation. — En aucun cas le montant des consigna- 
tions ne pourra dépasser un chiffre égal à celui du caution- 
nement. 

« Art. 6. Dans les trois jours de tout arrêt de condamna- 
tion pour crime ou délit de presse, le gérant du journal 
devra acquitter le montant des condamnations qu'il aura en- 
courues. — En cas de pourvoi, le montant des condamna- 
tions sera consigné dans le même délai. 

a Art. 7. La consignation ou le payement prescrits par les 
articles précédents isera constaté par une quittance délivrée 
en duplicata par le receveur des domaines. Cette quittance 
sera, le quatrième jour, au plus tard, soit de l'arrêt rendu de 
la Cour d'assises, soit de la notification de l'arrêt de la 
chambre des mises en accusation, remise au procureur de la 
République, qui en donnera récépissé. 

a Art. 8. Faute par le gérant d'avoir remis la quittance 
dans les délais ci-dessus fixés, le journal cessera de paraître, 
sous les peines portées contre tout journal publié sans cau- 
tionnement. » 

Ce mode d'exécution, spécial aux condamnations pour 
crimes ou délits (1), épargnait par conséquent les condam- 

(1) Gass , SS mars 1852. — Pons. 
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nations pour contraventions. Aux yeux du législateur de dé* 
cembre, c^était un tort. En conséquence, par Tart. 29 du dé- 
cret de 1852, la disposition de Tart. 6 de la loi de 1850 « a 
été étendue à touf jugement ou arrêt définitif de contravention 
de presse. » Ainsi, désormais, on était bien averti qu'il n'y 
avait plus à distinguer, pour Texécution, entre les causes des 
condamnations. 

254. Le législateur de 1868 n'a pas jugé cependant ces 
prescriptions assez sévères. Par l'art. 13 de la loi du 11 mai, 
il a encore autorisé l'exécution provisoire des jugements dé- 
finitifs ou non, sauf en ce qui touche l'emprisonnement. Cet 
ensemble de dispositions constitue un Code particulier, sur 
la portée duquel il importe d'être fixé. 

255. D'abord, en ce qui touche l'acquittement des amendes, 
toute c^tte législation doit être considérée comme nulle et 
non avenue, au cas d'opposition ou d'appel comme au cas de 
pourvoi. Aux termes de l'art. 7 de la loi de 1850, en effet, 
c'est entre les mains du receveur des domaines que l'amende 
doit être consignée ; lui seul d'ailleurs a qualité pour en re- 
cevoir le payement. Mais un avis du Conseil d'État du 3 jan- 
vier 1807, inséré au Bulletin des lois, et ayant, d'après la ju- 
risprudence, force obligatoire, porte que toute amende versée 
dans les caisses du Trésor lui est définitivement acquise et 
ne peut être restituée. L'exécution, dans ces conditions, ne 
pouvant avoir qu'un effet irrévocable^ la condamnation par 
suite devenait irrévocable en dépit de l'opposition, de l'appel 
ou du pourvoi. Or, la loi a expressément et formellement 
maintenu ces voies de recours. Il faut donc opter entre elles 
et les dispositions exceptionnelles que nous venons de rap- 
peler, puisqu'il y a inconciliabilité absolue. Le choix ne peut 
être incertain. 

En présence de cette antinomie, le ministère public, à 
Paris du moins, a renoncé à faire exécuter une loi inexécu- 
table. Avant d'arriver à cette résolution, une tentative avait 
été faite par le gouvernement pour écarter l'obstacle en sub- 
stituant au receveur des domaines la Caisse des consignations. 
Un décret du 5 janvier 1853 essaya donc de modifier l'art. 7 
de la loi du 16 juillet 1850. Mais l'inconstitutionalité de ce 
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décret était tellement choquante qne le parquet lui-même a 
eu le bon goût de ne pas s'en prévaloir. 

Il suit de là que les peines prononcées contre les journaux 
qui n*ont pas satisfait aux dispositions ci-dessus par les 
art. 8 de la loi de 1850, 31 du décret du 17 février 1852, sont 
illusoires, puisque les contraventions auxquelles elles s'ap* 
pliquent ne peuvent exister, faute par les journalistes d*avoir 
la possibilité d'exécuter la loi. 

256. L*art. 13 de la loi de 1868 toutefois n'est pas empreint 
du même vice que les art. 6, 7, 8, de la loi de 1850, 29 du 
déc. de 1852, en ce qui touche les peines de suspension et 
de suppression. Si le jugement, à leur égard, est déclaré 
exécutoire par provision, la disposition n'étant pas inexécu- 
table, il y a lieu de s'y conformer sur-le-champ, autrement 
le journal encourrait les peines portées par l'art. 31 du dé- 
cret de février 1852. Dans le cas contraire le droit commun 
conserve son empire ; car, à la différence des art. 6 et 7 de la 
loi de 1850, qui emportaient exécution provisoire de plein 
droit pour l'amende, l'art. 13 de la loi de 1868 n'autorise 
l'exécution provisoire pour la suppression et la suspension 
qu'autant qu'elle est formellement prononcée par le juge. 

257. La suppression et la suspension peuvent être para- 
lysées par une opposition ou un appel « formés dans les vingt- 
quatre heures de la signification des jugement ou arrêt par 
défaut ou de la prononciation du jugement contradictoire » , 
ainsi que nous l'avons dit plus haut (1). Un pourvoi en cas- 
sation n'a pas le même effet. Ce n'est pas là seulement une 
dérogation au droit commun, c'en est une triste viola- 
tion (2). 

258. Nous avons réuni tout ce qui touche à l'exécution des 
condamnations pécuniaires prononcées contre les gérants 
d'un journal et contre les auteurs des articles poursuivis et 
condamnés. Il est encore un dernier mode de recouvrement 
autorisé par nos lois fiscales, et dont aucun texte n'a interdit 
l'application aux individus déclarés coupables de délits ou 

(1) L. du 11 mai 1868, art. 13, et suprà, n» 225. 

(2) G. d'inst. crim., art. 366. — Gass., 7 décembre 1850, etc., etc. 
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^contraventions en matière de presse. C'est la eontraînte par 
corps. 

En cas d'insuffisance dn cautionnement et des biens per- 
sonnels de Tauteur ou du gérant, la loi permet de recourir à ce 
moyen. En présence d'un modç d'exécution aussi énergique, 
nous ne comprenons pas comment on a pu sérieusement sou- 
tenir que le ministère public était désarmé. Voici du reste les 
conditions et les limites dans lesquelles la contrainte par 
corps peut être appliquée aux écrivains : 

a Les arrêts, jugements et exécutoires portant condamna- 
tion au profit de TËtat à des amendes, restitutions et dom- 
mages-intérêts en matière criminelle, correctionnelle et de 
police, ne peuvent être exécutés par la voie de la contrainte 
par corps que cinq jours après le commandement qui est fait 
aux condamnés à la requête du receveur de Tenregistrement 
et des domaines. 

(K La contrainte par corps n'aura jamais lieu pour le paye- 
ment des frais au profit de l'Ëtat (1). 

« Dans le cas où le jugement de condamnation n'a pas été 
précédemment signifié au débiteur, le commandement porte 
en tête un extrait de ce jugement, lequel contient le nom des 
parties et le dispositif. Sur le vu du commandement et sur la 
demande du receveur de l'enregistrement et des domaines, le 
procureur impérial adresse les réquisitions générales aux 
agents de la force publique et autres fonctionnaires chargés 
de l'exécution des mandements de justice. Si le débiteur est 
détenu, la recommandation peut être ordonnée immédiate- 
ment après la notification du commandement (2). 

<x Les condamnés qui justifient de leur insolvabilité, sui- 
vant l'art. 420 du Code d'instruction criminelle, sont mis en 
liberté après avoir subi la contrainte pendant la moitié de la 
durée fixée par le jugement. 

« Quant à la durée de la contrainte par corps, elle est fixée 
par l'art. 9 de la même loi : 

(1) L. du 2^ juillet 1867, art. 3. 

(2) li. du 17 ayril 1832» art. 33. 
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« Elle est de deux à vingt jours lorsque ramende et les 
autres condamnations n'excèdent pas 50 francs; 

« De vingt jours à quarante jours lorsqu'elles sont supé- 
rieures à 50 francs et qu'elles n'excèdent pas 100 francs; 

« De quarante jours à soixante jours lorsqu'elles sont su- 
périeures à 100 francs et qu'elles n'excèdent pas 200 francs ; 

a De deux mois à quatre mois lorsqu'elles sont supé- 
rieures à 200 francs et qu'elles n'excèdent pas 500 francs; 

« D'un an à deux ans lorsqu'elles s'élèvent à plus de 
2,000 francs (1). » 

259. L'action publique et l'action civile contre les crimes 
et délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen 
de publication se prescrivaient autrefois par six mois révolus 
à compter du dernier acte de publication. 

Pour faire courir cette prescription, la publication devait 
avoir été précédée du dépôt et de la déclaration. Mais le dé- 
pôt et la déclaration ne suffisaient pas pour constituer la pu- 
blication (2) ; il fallait encore qu'il' y eût vente ou mise en 
vente, etc., etc.. 

S'il avait été fait dans l'intervalle un acte de poursuite ou 
d'instruction, la prescription n'était acquise qu'après un an 
à compter du dernier acte, môme à l'égard des personnes 
qui n'étaient pas impliquées dans ces actes d'instruction ou 
de poursuite. 

Enfin la prescription ne courait jamais que du dernier acte 
de publication (3). 

■ 

Dans ces conditions, il était bien (jifficile à un écrit d'ac- 
quérir la prescription; aujourd'hui, c'est à peu près impos- 
sible, la Cour de cassation ayant considéré les dispositions 
particulières de la loi de 1819 qui la concernent comme abro- 
gées par l'art. 27 du décret de 1852. Ce n'est plus dès lors 
par le laps de six mois qu'elle s'acquiert, mais par le délai 
de trois ans. 

(i) L. du 2*2 juillet 1867, arl. 10 

(2) Mangin, Act publ, n» 311. 

(3) Gass., 23 mai 1830. 
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Quant à la peine, c'est par cinq ans qu'elle se prescrit, 
comme dans le droit commun. 

260. La prescription n'étend pas sa protection aux éditions 
postérieures, car Tart. 29 porte expressément que l'action 
publique ne se prescrit que par six mois révolus à, dater du 
fait de publication qui a donné lieu à la poursuite. Or, le fait 
de publication est, dans ce cas, la mise en vente, la distribu- 
tion, etc., etc., de l'édition nouvelle. 



LIVRE IV 



TKPRIMERIE. — LIBRAIRIE. — AFFICHAGE. 

COLPORTAGE. 



§ 1. — Imprimerie et Librairie, 

261. La première condition de la liberté pour la presse est 
dans le libre accès des moyens matériels de publication. Car, 
si, d'une part, Timprimerie constitue un monopole, et si, de 
Tautre, Timprimeur est responsable du fait de Técrivain, la 
faculté pour le citoyen d'exprimer sa pensée se trouve subor- 
donnée au consentement de Timprimeur. 

De même, si la police s'arroge le droit d'interdire la voie 
pubfique aux colporteurs et aux distributeurs, si elle met à 
l'affichage des conditions arbitraires, la liberté de la presse 
n'est encore qu'un mot vide de sens. Qu'est-ce en effet que 
la pensée, sans la faculté de la communiquer ? Qu'est-ce aussi 
que le droit d'imprimer, sans la liberté de vendre ou de dis- 
tribuer? Les brevets et les autorisations de police sont la 
négation de la liberté. 

262. L'imprimerie et la librairie ont été l'objet d'une foule 
de lois et règlements dont des dispositions éparses sont 
encore en vigueur. Plusieurs d'entre elles sont peut-être 
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d'une incontestable sagesse; mais le mélange d'idées saines 
et d'idées gothiques dont elles sont empreintes en atténue 
singulièrement l'autorité. Le danger de ces vieilles ordon- 
nances*, qu'on exhume avec tant de peine et de science delà 
poussière des siècles passés, c'est que personne ne les con- 
naît, que personne ne les comprend, que personne ne peut 
affirmer si elles ont conservé leur force au milieu de cet 
immense arsenal de lois contradictoires dont la fécondité des 
gouvernements oligarchiques a doté la France. Une œuvre 
utile et opportune sera la révision de tous ces édits, de toutes 
ces ordonnances, de toutes ces lois, de tous ces décrets. 
Tant que notre législation restera dans l'état de confusion et 
d'obscurité où l'ont placée la multiplicité des textes, il n*y 
aura point de droits assurés et garantis. 

Aujourd'hui, le titre 2 de la loi du 21 octobre 1814, intitulé 
Police de la presse y règle encore l'exercice* des professions 
d'imprimeur et de libraire. Quelques débris des anciennes 
ordonnances et plusieurs dispositions des lois modernes com- 
plètent la réglementation. 

263. Malgré le décret du 17 mars 1791, qui proclame la 
liberté de l'industrie et du travail, l'imprimerie et la librairie 
ne sont point des professions accessibles à tous les citoyens. 
tf Nul ne sera imprimeur, ni libraire, porte l'article 11 de la 
loi de 1814, s'il n'est breveté par le roi et assermenté. » 

Le brevet d'imprimeur est délivré par le minisire de l'in- 
térieur; il est enregistré au tribunal civil de la résidence de 
l'impétrant (1). Pour en obtenir la collation il suffit de justifier 
de sa moralité, « de son attachement à la patrie et au sou- 
verain » . 

264. Le brevet est personnel. Mais, par une disposition en- 
core en vigueur du règlement de 1723 , la survivance en est 
garantie à la veuve. C'est là une exception que le Conseil 
d'Etat a refusé d'étendre aux héritiers, lesquels, comme tous 
les autres citoyens, sont soumis à la nécessité d'obtenir du 
gouvernement la collation personnelle du brevet (2). 

(1) Dec. du 5 février 1810, art. 10. 

(2) Ord. du 1*' août 1837. 



865. La loi du 21 octobre 1814 s'applique aux imprimeurs-li- 
tbographes comme aux imprimeurs proprement dits. Ils sont 
soumis aux mêmes conditions, c'est-à-dire qu'ils doivent être 
brevetés, astreints à l'obligation de prêter serment devant le 
tribunal civil de leur résidence, et soumis à la déclaration et 
au dépôt. Néanmoins le gouvernement tolérait Texistence de 
presses lithographiques portatives de petite dimension, ainsi 
que les presses à cylindre pour tirer des copies (IJ. 
• Ea 1852 il a cru devoir rétracter ces tolérances et y subs- 
tituer ces prohibitions : 

a Nul ne pourra, pour des impressions privées, être pos- 
sesseur ou faire usage de presses de petite dimension, de 
quelque nature qu'elles soient, sans l'autorisation préalable 
du ministre de la police générale, à Paris, et des préfets, dans 
les départements. Cette autorisation pourra toujours être ré- 
voquée, s'il y a lieu. 

« Les contrevenants seront punis des peines édictées par 
l'article 13 de la loi du 21 octobre 1814. 

266. A Paris, le nombre des imprimeurs est limité. Le 
gouvernement ayant proposé d'abroger ce monopole, la ré- 
sistance des intérêts privés, aidée ou soutenue par la com- 
plicité des idées réactionnaires, a fait échouer le projet. Pour 
le moment, il est à l'enquête ; c'est la forme ordinaire des 
enterrements officiels. 

Si, dans les départements, le nombre des imprimeurs est 
illimité, l'exercice de la profession n'en est guère plus libre 
pour cela. Non-seulement la jouissance du brevet y est viagère, 
comme à Paris, mais encore le titulaire est tenu à la résidence 
et à l'exploitation dans le lieu indiqué au brevet. 

267. Si le brevet est personnel, les profits qu'on en peut 
tirer ne le sont pas; il s'ensuit que sop exploitation peut 
être valablement mise en société. Seulement l'imprimeur ne 
pourra en déléguer la gestion à personne ; car, d'une part, 
c'est lui qui a prêté le serment prescrit par le décret de 1810, 
et, de l'autre, c'est encore lui qui est responsable de toutes 
les contraventions aux lois de la matière. 

(1) Ord. du 8 octobre 1817 ; circul. du min. de Tint., 16 juin 1830. 
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268. Une dérogation, qu'on peut considérer comme une 
transaction entre le projet du gouvernement et les résistances 
de la commission du Corps législatif, a été introduite par 
l'article 14 de la loi de 1868 aux règles qui précèdent. D'après 
cet article, a les gérants des journaux sont autorisés à établir 
une imprimerie exclusivement destinée à l'impression du 
journal. » 

A nos yeux, ce n'est pas là une disposition de médiocre im- 
portance ; elle rompt un anneau de notre chaîne, et, par con- 
séquent, elle est un acheminement vers le droit commun. 
Elle répond d'ailleurs à un besoin impérieux. Â ceux qui le 
nieraient encore, il suffirait de rappeler que VEclaireur de 
rindre, en 1846, après avoir essuyé dix ou douze refus sous 
la pression de Tautorité, fut obligé de se faire imprimer à Or- 
léans, c'est-à-dire à plus de trente lieues du point où il se 
publiait. Avec l'article 14, de pareilles entraves à la liberté 
ne sont plus possibles. 

269. La faculté, pour le gérant d'un journal, d'établir une 
imprimerie exclusivement affectée à son entreprise, l'astreint- 
elle à la collation du brevet, ou à l'autorisation préalable, ou 
au serment, ou à la justification a de sa moralité et de son 
attachement à la patrie et au souverain » ? 

Le silence du législateur sur ce point équivaut à une solu- 
tion négative. De pareilles formalités ne s'étendent pas, par 
analogie, d'un cas prévu à un cas non prévu. Le gérant du 
journal ne saurait d'ailleurs être assimilé à l'imprimeur ; son 
droit est relativement très-restreint, et la loi a pu raisonna- 
blement se contenter des conditions multiples qu'elle lui avait 
déjà imposées à ce titre. Il n'était pas possible, d'ailleurs, au 
moment où l'autorisation administrative pour la publication 
du journal était abolie, de la faire revivre sous une autre 
forme. 

Telle n'est pas, cependant, au moins en apparence, l'inter- 
prétation officielle. « Tout gérant de journal, a dit le ministre 
de l'intérieur, sera autorisé, lorsqu'il le demandera, à avoir 
une imprimerie réservée exclusivement à l'impression de son 
journal. Le législateur n'a point encore tranché la question 
du monopole ou de la liberté de l'imprimerie et de la li* 



brairie ; mais il a Toaln qu'avant cette solution définitive, le 
journaliste fût toujours certain d'avoir un imprimeur. 

c II promet, dès lors, une autorisation, et le gouvernement 
ne saurait la refuser, pas plus au gérant du journal indus- 
triel ou littéraire qu'au gérant du journal purement poli- 
tique. 

a Cette imprimerie ne saurait d'ailleurs être détournée de 
son but; elle n'est créée que pour assurer la libre fondation du 
journal; elle ne doit imprimer que ce îoumal lui-même ou 
ce qui est un élément essentiel de sa publication, comme les 
prospectus, l'affiche, les bandes d'envoi, les quittances d'à* 
bonnement. 

c Elle ne saurait aller au delà sans empiéter sur des établis- 
sements actuellement en exercice et dont le monopole est en- 
core maintenu par les lois existantes (1). » 

270. Le brevet peut être révoqué pour contravention aux 
lois et règlements (2). Mais un frein a été apporté à ce pou- 
voir de confiscation et de ruine, d'abord par la substitution 
du décret au simple arrêté du ministre (3), ensuite par la 
restriction législative du nombre des cas qui peuvent donner 
ouverture à révocation (4). Toutefois les mœurs avaient été 
plus fortes que les lois, car de 1830 à 1848 il n'avait été fait 
usage de la prérogative royale à cet égard qu'une seule fois (5). 
Â la vérité, de 1848 à 1851 , on se dédommagea de cette longue 
abstinence par neuf retraits de brevets en moins de deux ans. 

271. C'est parla loi de 1819 qu'a été apportée la limitation 
la plus sérieuse au droit de révocation, a Les imprimeurs 

d'écrits, porte son article 24, ne pourront être recherchés 

pour le simple fait d'impression de ces écrits » Cette im- 
munité les protège aussi bien vis-à-vis de l'administration 
que par rapport à la justice répressive. Nous savons ce qu'elle 



(1) Circulaire du 3 juin 1868. 

(2) L. du 21 octobre 1814, art. 12. 

(3) L. du 28 ayril 1816, art. 69. — Gons. d*Ëtat, 22 mars 1851. 

(4) L. du 17 mai 1819, art. 24; L. du 18 juiUet 1828, art. 8. 

(5) M. Aug. Mie, imprimeur de la TrihuM : ce fut l'œnTre de 
H. Thiers. 
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fnt dans le premier cas de 1848 à 1851 ; voyons ce qu'elle 
est dscns le second. 

272. Notre article fait exception à la règle qu*il pose, en 
ajoutant ces mots : « à moins qu'ils n'aient agi sciemment^ 
ainsi qu'il est dit à Fart. 60 du Gode pénal, qui définit la 
complicité. ï> 

Ainsi, la règle générale, c'est que l'imprimeur ne peut être 
recherché pour simple fait d'impression. L'exception, c'est 
que, s'il a Sigi sciemment, il peut être considéré comme com- 
plice; mais pour cela il faut établir à sa charge : 

Que par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de 
pouvoir, machinations ou artifices, il a provoqué ou donné 
des instructions pour l'écrit; 

Ou qu'il a procuré des instruments à l'auteur, sachant qu ils 
devaient servir au délit ; 

Ou qu'il a avec connaissance aidé ou assisté l'auteur dans 
les faits qui ont préparé, ou facilité, ou consommé la publi* 
cation de l'écrit (i). 

Dans tous ces cas, il faut que l'imprimeur ait agi sciem- 
ment. Cette preuve incombant à l'accusation, il semblerait, 
dès lors, que la condamnation dût lui être subordonnée. Ce 
n'est pas cependant la jurisprudence , ou, pour parler plus 
correctement, l'usage des tribunaux correctionnels. Â leurs 
yeux la présomption d'innocence ne protège pas le prévenu 
quand il est imprimeur ; il a dû lire l'écrit, et, s'il ne l'a pas 
fait, il a manqué k un devoir professionnel. 

273. Il semble qu'il ait été investi d'une sorte de pouvoir 
censorial au premier degré, et que sa négligence dans l'exer- 
cice de cette fonction constitue une sorte de trahison envers 
le gouvernement qui lui a donné l'investiture et auquel il a 
prêté serment. Plus que jamais cependant, l'imprimeur est 
dans l'impuissance matérielle de lire ce qu'il imprime. Dans 
cet ordre d'idées, il ne peut plus être autre chose qu'un cen- 
seur aveugle obéissant exclusivement aux inspirations de la 
peur. 

274. Le droit de révocation a encore été limité par l'art. 8 

(1) C. P., art, 00. 
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de la loi de 1828, qui impose Tobligation d'imprimer le nom 
du gérant d'un journal au bas de chaque numéro. La contra- 
yen lion à cette formalité entraîne contre Tiniprimeur une 
amende de 500 francs, mais n'autorise pas le gouvernement à 
lui retirer son brevet. 

275. D'après l'art. 13 de la loi du 21 octobre 1814, les 
imprimeries clandestines seront détruites, et les possesseurs 
ou proprié' aires punis d'une amende de 10,000 francs et d'un 
emprisonnement de six mois. C'est la sanction au brevet. 
Mais qu'est-ce qu'une imprimerie clandestine? C'est celle 
« qui n'a pas été déclarée au bureau de la librairie et pour 
laquelle il n'a pas été délivré de permission. » (Art. li.) En 
d'autres termes, c'est la possession d'un matériel sans brevet. 

Ainsi, sont réputées imprimeries clandestines : 
i^ Celle qui est exploitée par une personne qui, en vertu 
d'un traité passé avec un imprimeur breveté, et ^u moyen 
de presses qui sont sa propriété personnelle, imprime des 
ouvrages dans les ateliers de celui-ci et sous sa responsabilité 
légale. Nous devons faire remarquer que d'une lettre du mi- 
nistre de l'intérieur du 16 octobre 1822 il résulte cependant 
qu'on a accordé dans tous les temps aux imprimeurs d'une 
moralité éprouvée la faculté d'avoir une seconde imprimerie, 
à titre de succursale de leur principal établissement, sous la 
condition qu'elle sera toujours ouverte, comme les autres 
ateliers, aux agents de l'administration. — Il est évident que 
ces siLCCursales ne doivent jamais être considérées comme 
imprimeries clandestines. 

2** Celle qui est exploitée par un cessionnaire pour son 
compte personnel, sous le nom de son cédant, avant d'être 
pourvu du brevet (1). 

276. Une imprimerie légalement exploitée par le pos- 
sesseur d'un brevet ne saurait être réputée clandestine, dans 
le sens de l'article 13, à l'égard de celui qui, après l'avoir 
achetée sous la condition suspensive que la transmission du 
brevet lui serait accordée par le gouvernement, l'exploite ou 
la dirige provisoirement, même quelque temps après que la 

(i) Gass., 11 octobre 1845. 
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transmission du brevet lui a été refusée, mais sous le nom et 
la responsabilité du breveté, qui doit en retirer tous les pro- 
fits par suite de Tanéantissement de la convention ; en ce cas, 
l'acquéreur doit être considéré comme un simple ouvrier de 
l'imprimeur breveté (1). 

La loi ne punit pas seulement l'usage des presses clandes- 
tines; elle frappe encore leur simple détention (2). Un décret 
du 22 mars 4852 (3) a été plus loin; il a prohibé pour les im- 
pressions privées la possession, sans autorisation préalable, 
des presses de petite dimension. 

277. Pour garantie de ces prohibitions, le décret du 22 mars 
1852 a imposé les formalités suivantes : « Les fondeurs de 
caractères, les clicheurs ou stéréotypeurs, les fabricants de 
presses en tous genres, les marchands d'ustensiles d'impri- 
merie, seront tenus d'avoir un livre coté et paraphé par le 
maire, sur lequel seront inscrites, par ordre de dates, les 
ventes par eux effectuées, avec les noms, qualités et domiciles 
des acquéreurs. Au fur et à mesure de chaque livraison, ils 
anront à transmettre, sous forme de déclaration, au ministre 
de l'Intérieur, à Paris, et à la Préfecture, dans les départe- 
ments, copie de l'inscription faite au registre. Chaque infrac- 
lion à l'une de ces dispositions sera punie d'une amende de 
50 fr. à 200 francs. » 

Ce décret est assurément l'idéal de la perfection dans la 
réglementation. 

278. Examinons maintenant les obligations imposées à 
l'imprimeur par la loi du 21 octobre 1814. 

« Art. 14. Nul imprimeur ne peut imprimer un écrit avant 
d'avoir déclaré qu'il se propose de l'imprimer, ni le mettre 
en vente ou le publier, de quelque manière que ce soit, avant 
d'avoir déposé le nombre prescrit d'exemplaires, savoir : à 
Paris, au secrétariat de la direction générale de la librairie, 
et dans les départements, au secrétariat de la préfecture. 

(lyCass., 10 juillet 1846. 

(2) Rejet... Hubbard. 

(3) Le projet de loi présenté le 13 mai 1867 au Corps législatif pro- 
posait rabrogation.de ce décret. Y. n» 265.. 



c Art. 16. Il y a lieu à saisie et séquestre d*un ouvrage : 
1® si rimprimeur ne représente pas les récépissés de la dé- 
claration et du dépôt ordonnés en l'article précédent; 2^ si 
chaque exemplaire ne porte pas le vrai nom et la vraie de- 
meure de rimprimeur ; 3<» si l'ouvrage est déféré aux tribu- 
naux pour son contenu. 

ce Art. 16. Le défaut de déclaration avant V impression et le 
défaut de dépôt avant la publication , constatés comme il est 
dit en Tarticle précédent, seront punis chacun d'une amende 
de 1,000 fr. pour la première fois et de 2,000 fr. pour la 
seconde. 

a Art. 17. Le défaut d'indication, de la part de l'imprimeur, 
de son nom et de sa demeure , sera puni d'une amende de 
3,000 fr. L'indication d'un faux nom et d'une fausse demeure 
sera punie d'une amende de 6,000 fr., sans préjudice de l'em- 
prisonnement prononcé par le Gode pénal. ^ 

379. En outre de ces obligations, voici celles qui ont été 
imposées à l'imprimeur par la loi du 27 juillet 1849. 

« Art. 7. Indépendamment du dépôt prescrit par la loi du 
21 octobre 1814, tous écrits traitant de matières politiques 
ou d'éconor^ie sociale et ayant moins de dix feuilles d'im- 
pression, autres que les journaux ou écrits périodiques, de- 
vront être déposés par l'imprimeur au parquet du procureur 
impérial du lieu de l'impression vingt-quatre heures avant 
toute publication et distribution. L'imprimeur devra déclarer, 
au moment du dépôt , le nombre d'exemplaires qu'il aura 
tirés. Il sera donné récépissé de la déclaration. Toute contra- 
vention aux dispositions de cet article est punie par le tri- 
bunal de police correctionnelle d'une amende de 100 fr. à 
500 fr. » 

Ainsi, deux sortes d'obligations : la déclaration avant l'im- 
pression, et le dépôt avant la publication (1). Ces deux forma- 
lités ont leurs similaires dans la loi de 1814, mais elles ne se 
confondent pas avec elles. La déclaration et le dépôt prescrits 
par la loi de 1849 doivent se faire au parquet, tandis que 
c'est à la direction de la presse à Paris, et au secrétariat de la 

(1) Gass., 29 jaDTier 1847. — Rejet, 16 août i85t. 
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préfecture dans les départements, que doivent s*aecoinplir la 
déclaration et le dépôt exigés par la loi de 1814. 

S80. Ces formalités doivent être accomplies par Timpri- 
meur ou son fondé de pouvoir. Elles ne peuvent résulter que 
de récépissés délivrés par le chef de bureau de la librairie 
ou le secrétaire-général de la préfecture. Néanmoins on a 
admis comme équipollents la vérification et le visa du livre de 
rim primeur par le commissaire de police. 

281. La déclaration et le dépôt, étant deux formalités dis- 
tinctes, donnent lieu, dès lors, à deux pénalités différentes (1). 

Le défaut de dépôt, de même que le défaut de déclaration, 
est puni d'une amende de 1,000 fr. pour la première fois, de 
2,000 pour la seconde, sans préjudice du séquestre : i^ si 
rimprimeur ne représente pas le récépissé de déclaration 
et de dépôt, 2® si chaque exemplaire ne porte pas son nom 
et sa demeure, 3<^ si Touvrage est déféré aux tribunaux pour 
son contenu. 

282. Le refus de recevoir la déclaration ou le dépôt exonère 
rimprimeur de toute responsabilité, s'il est constant qu'il a 
tenté de remplir les deux formalités (2). 

283. L'imprimeur qui tire un nombre d'exemplaires supé- 
rieur à celui qui est mentionné dans sa déclaration contre- 
vient à Tart. 16 de la loi du 21 octobre 1814 (3). 

284. La loi du 26 mai 1819 avait soumis la saisie ou sé- 
questre de l'écrit à certaines conditions que le décret de 1852 
a abrogées. Dans l'état actuel de la législation, en dehors du 
cas où il s*agit de contraventions à la police de l'imprimerie, 
il ne peut y avoir lieu à saisie qu'autant que l'ouvrage est 
déféré aux tribunaux à raison de son contenu (4). 

285. Tous les imprimés sont soumis à la déclaration et au 
dépôt, sans autre exception que celle des ouvrages de ville 
ou publications d'intérêt privé, dites bilboquets (5).Â l'admi 



(1) Gass., 14 août 1846. 

(2) Casa., 9 noYembre 1849. 

(3) Rejet, 19 décembre 1823. — Ghantepie. 

(4) L. du 21 octobre 1814, art. 15. 

(5) Gircul. minist. du 16 juin 1830. 
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nistration seule appartient le droit de reconnaître ce caractère 
à un écrit (1). Par suite, la jurisprudence a décidé que la 
déclaration et le dépôt étaient applicables à une chanson 
populaire (2) ; à une musique gravée avec paroles (3) ; à un 
mémoire non signé d'un avocat ou d'un avoué, quoique peu 
étendu (4) ; à une planche gravée, accompagnée d'un texte 
imprimé (5) ; à un tableau des prix de divers travaux de fa- 
brique, et même à tous les imprimés qui doivent être distri- 
bués et vendus à une certaine classe d'ouvriers, quels que 
soient leur contenu et leur format (6); enfin à tous les écrits 
ayant un but politique, tels que placards concernant les élec- 
tions, et même aux simples bulletins de vote (7). 

286. La réimpression d'un écrit est soumise aux mêmes 
obligations et passible des mêmes peines que l'impression de la 
première édition (8). 

Les art. 14 de la loi de 1814 et 7 de la loi de 1849, étant 
généraux et absolus, s'étendent à tous les moyens de mal* 
tiplier un écrit, spécialement à l'autographie et à la litho- 
graphie (9). 

287. La loi de 1814 impose à l'imprimeur l'obligation d'in- 
diquer son nom et sa demeure sur les écrits qui sortent >de 
ses presses, à peine d'une amende de 3,000 fr., laquelle peut 
être portée à 6,000 fr. au cas où il aurait indiqué un faux nom 
ou pris une fausse adresse (10). 

288. Mais sur quels écrits doit se trouver l'indication des 
nom et demeure de l'imprimeur ? Tous, sans aucune exception, 
sont soumis par la loi à cette formalité : les cartes de visite, 

(1) Gass., 31 juillet 1823. 

(2) Cass., 12 décembre 1S22. 

(3) Gass., 29 mai 1823 ; Paris, 23 novembre 1837; Gass., 30 mars 
1838. 

(4) Gass., 21 octobre 1825, et 3 juin 1826. 

(5) Ord. du 24 octobre 1817; Gass., 5 novembre, et 1» juin 1836. 

(6) Gbss., 4 octobre 1844. 

(7) Gass., 29 novembre 1849. 

(8) Gass , 6 juillet 1832. — Ch. réun., 5 août 1834. 

(9) Rej., 9 novembre 1849. 

(10) L. du II octobre 1814, art. 17. 
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les lettres de faire part, etc., aussi bien que rin-S^'. Si, dans 
rasage, on a dispensé les imprimeurs du dépôt et de la décla- 
ration pour certains écrits d'un intérêt privé, ce n'est qu'une 
tolérance administrative, qui ne s'étend pas à l'omission de 
leurs noms et de leurs demeures. L'infraction à ces forma- 
lités est donc punissable alors môme qu'elle est commise par 
le lithographe sur une carte de visite (i). Gela est rigoureux, 
mais c'est la loi. 

Aucune place n'est spécialement assignée à la mention du 
nom de Timprimeur et de sa demeure. Cette mention , du 
reste, ne doit pas être reproduite sur chaque feuille d'un ou- 
vrage : il suffit qu'elle soit sur Touvrage. Ainsi , s'il s'agit 
d'un écrit publié par livraisons, il n'est pas nécessaire 
qu^elle soit imprimée sur toutes les livraisons destinées à 
former un volume, si , entre ces livraisons, il existe un lien in- 
time qui ne permette pas de les séparer intellectuellement (2). 
Mais, s'il s'agit d'une feuille d'impression en placard sur la- 
quelle un écrit répété plusieurs fois est destiné à une division 
naturelle, le nom et la demeure de l'imprimeur doivent être 
imprimés au bas de chaque exemplaire : uneseule mention 
au bas de la feuille ne suffirait pas (3). 

289. Dans tous les cas, la circonstance que l'écrit sans nom 
d'imprimeur sort d'un atelier déterminé doit être expressé- 
ment établie. Sans cela, l'auteur de la contravention reste 
incertain, et une condamnation est impossible (4). 

290. Ce que nous avons dit de la décluration et du dépôt 
administratifs s'applique également à la déclaration et au 
dépôt au parquet. Il peut y avoir, du chef de ces formalités, 
quatre contraventions pour lesquelles il y aurait lieu de pro- 
noncer quatre peines distinctes (5). 

291. L'infraction à ces formalités ne peut être excusée 
par aucun motif. Elle ne Test pas même par ce fait qu'au 

(!) Gass-, 3 juillet 1845. 

(2) Ch. réun., 1er juillet 1836; Cass., 10 janvier 1848. 

(3) Cass., 31 mai 1850. 

(4) Cass,, 9 novembre 1849. 
(5, Casa., 28 novembre 1850. 
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moment de la saisie aacan exemplaire n*ayait encore été 
vendu 1), si déjà Touvrage était sorti de Timpriraerie (2} ; 
c'est contre le libraire que l'amende doit être prononcée (3), 
sauf réduction au cas où il fait connaître Fauteur de la con- 
travention (4). 

292. À regard des journaux, d'autres règles ont été tracées 
par les lois du 9 juin 1819 et du 18 juillet 1828. Cependant, 
s'il s'agit d'une feuille périodique non cautionnée , la forma- 
lité du dépôt à la Bibliothèque nationale et à celle de Sainte- 
Geneviève doit toujours être accomplie par l'imprimeur (5). 

293. Le décret de 1810 avait imposé le brevet au libraire 
comme à l'imprimeur, mais, faute de sanction, cette obliga- 
tion était tombée en désuétude, et la profession, par le fait, 
était demeurée libre. L'omission du législateur de 1^14 a été 
réparée par l'art. 24 du décret du 17 février 1852. Entre 
temps, une tentative pour soumettre ces utiles intermédiaires 
aux autorisations préalables, sous les peines portées par l'ar- 
ticle 6 de la loi* de 1849 contre les distributeurs et colpor- 
teurs, avait échoué (6). Aujourd'hui l'exercice de la profession 
sans brevet est puni d'un mois à deux ans d'emprisonnement 
et d'une amende de 100 francs à 2,000 francs. L'établissement 
est fermé, mais comment? Est-ce administrativement ou par 
arrêt? 

A plusieurs reprises, la police a tranché la difficulté ; mais 
aucune loi ne l'autorisait à agir ainsi. La fermeture d'une 
librairie est une peine; dès lors, au juge seul appartenait le 
droit de la prononcer. Ce n'est donc qu'en exécution d'un 
jugement que cette mesure peut être prise. Il s'eiftuit que le 
libraire dont on veut fermer violemment la boutique a le 
droit de résister et de la rouvrir dès que l'emploi de la force 
a cessé. Au besoin, il est même, fondé à réclamer la protection 
de la justice. 

(1) Gass., 22 fémer 1824. 

(2) Gas8., 9 uoyembre 1849. 

(3) Rej., 31 août 1850. — Ballard. 

(4) L. de 1814, art. 19. 

(5) Gass., 3 aTril 1846. 
(6)Gas8.,28mail8Sl. 
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294. Gomme le libraire, TindiTidn qui exploite un cabinet 
de lecture doit être breveté. Et de plus la collation du brevet 
intervenue après la poursuite n^efface pas ]a contravention (1). 

Le brevet du libraire, comme celui de Timprimeur, doit 
être enregistré au greffe du tribunal- Le titulaire, en outre, 
prête le serment « de ne vendre , débiter ou distribuer au- 
cun ouvrage contraire aux devoirs envers le souverain et à 
l'intérêt de l'Etat » (2). Le brevet ne peut être accordé 
qu'aux citoyens qui justifient de leur attachement au sou^ 
verain (3) . 

295. Une ordonnance du 8 novembre 1780 du lieutenant 
de police défend à tous marchands de Paris et de ses fau- 
bourgs d'acheter aucuns livres des enfants de famille, ou des 
domestiques, ou même de toutes personnes dont les noms et 
demeures ne leur sont pas connus, sans un consentement 
exprès et écrit de leurs pères, mères, tuteurs, maîtres ou 
maîtresses, à peine de 400 livres d'amendes, sans préjudice 
des restitutions et dommages-intérêts. A cet effet, il leur est 
prescrit de tenir un livre spécial coté et paraphé par premier 
et dernier feuillet, et visé par le commissaire de police, au- 
quel ils doivent le représenter au moins une fois par mois. 

L'amende de 400 livres prononcée par celte ordonnance 
est un maximum. Les tribunaux peuvent donc l'abaisser in- 
définiment, car ils jouissent, à cet égard, des mêmes droits 
que les anciens parlements. Aussi, le 8 mars 1838, la Cour 
de Paris, en appliquant cette ordonnance, n'a-t-elle con- 
damné le prévenu qu'à 1 franc d'amende. 

296. Le décret du 7 germinal an 13 apporte une restriction 
préventive au droit de publier, en ce qui concerne les livres 
d'église. D'après l'article 1«', ces livres ne peuvent être ré- 
imprimés sans la permission des évêqùes diocésains, à peine 
de 100 francs à 2,000 francs contre le contrefacteur, et de 
25 francs à 500 francs contre le débitant (4). En outre, l'é- 

(1) Gass., 13 mai 1854.— Gauret. 

(2) Dec. du 5 février 1810, art. 30. 

(3) Dec. .du 5 février 1810, art. 33. 
(i) Art. 425, 426, 427, du G. pén. 

8 
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dition contrefaite est confisquée, ainsi que les planches, 
moules ou matrices. 

297. Ce serait une erreur grave que de considérer le droit 
des évéques comme constituant une propriété. Âpres de lon- 
gues hésitations , la jurisprudence a fini par reconnaître que 
ce n*était qu'un pouvoir de haute censure. 

298. Les décrets du 20 février 1809 et du 6 juillet 4810 
apportent aussi des restrictions au droit dUmprimer les ma- 
nuscrits déposés dans les greffes, les bibliothèques et autres 
établissements publics, ainsi que les lois et ordonnances. Les 
infractions au premier décret n'ont pas de sanction pénale, 
mais les autres sont punies par la saisie et la confiscation. 

299. Quant aux défenses d'annoncer les loteries étrangères, 
la Cour de cassation a jugé que le fait, par des libraires, d'a- 
voir offert en prime aux acheteurs de leurs ouvrages des 
billets d'une loterie autorisée, ne constitue pas une contra- 
vention aux prohibitions de la loi de 1836. 

Il en serait autrement, croyons-nous, des billets d'une 
loterie non autorisée. 

300. A toutes ces obligations la loi du 26 mai 1819 (1) a 
ajouté la défense de réimprimer, de vendre ou de distribuer 
un ouvrage déjà condamné. Pour qu'il y ait contravention à 
cette prohibition, il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu publi- 
cation; il suffit qu'il y ait eu réimpression. C'est un fait 
distinct de la publication que la loi incrimine. 

Elle interdit également la publication des discours pro- 
noncés par des membres du Corps législatif ou du Sénat et 
détachés du compte rendu officiel ou analytique (2), sans 
Tautorisation préalable de l'assemblée. Mais la disposition 
pénale du décret ne saurait être plus obligatoire que celle 
d'un sénatus-consulte. 

(1-2) Dec. da 5 février 1867, art. 96. 
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Colportage. — Distribution, — Criage des écrits. 

Affichage (1). 

301 . Au nombre des moyens de propagation de la pensée 
se trouvent l'affichage et le colportage. On comprend , dès 
lors, qu'ils ont dû exercer Tactivité des législateurs. 

Le colportage et Taffichage ne sont soumis ni aux mêmes 
lois, ni aux mêmes règles. Nous en devons donc parler sépa- 
rément. 

302. Les lois sur le colportage ont successivement admis deux 
systèmes, l'un répressif, l'autre préventif. Le premier sou- 
met tous les vendeurs ou distributeurs à une simple déclara- 
tion préalable à l'autorité municipale (2). L'autre a confisqué 
la liberté de vendre les écrits en l'abandonnant sans contrôle 
à l'arbitraire de l'administration , qui, seule, peut délivrer les 
autorisations de distribuer ou de colporter. C'est sous l'em- 
pire de ce dernier système que nous sommes placés. 

303. L'article 2 de la loi de 1830 avait laissé le colportage 
soumis au droit commun : il a été remplacé par l'ar- 
ticle 1*»' de la loi du 16 janvier 1834, qui réglemente ainsi la 
profession de distributeur : « Nul ne pourra exercer, même 
temporairement, la profession de crieur, de vendeur ou de 
distributeur, sur la voie publique, d'écrits, dessins ou em- 
blèmes imprimés, lithographies, autographiés, moulés, gra- 
vés ou à la main, sans autorisation préalable de Vautorité 
municipale. 

a Cette autorisation pourra être retirée. 

a Les dispositions ci-dessus sont applicables aux chanteurs 
sur la voie publique, i» 

C'est là, sans contredit, l'une des atteintes les plus graves 
qui aient été portées à la liberté de la presse : elle a pour ef- 
fet d'empêcher la manifestation de la pensée, eu la plaçant 

(1) Lois des 10 décembre 1830; 16 février 1834; 21 avril 1849, 
art. 2 et 3; 27 juillet 1849, art. 6; 16 juillet 1850, art. 10, elll mai 
1868, art. 3. 

(2) L. du 10 décembre 1830, art. 2. 
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sons le bon plaisir de Tantorité. En abrogeant les lois de sep- 
tembre, par une incroyable inadvertance, on oublia les lois 
non moins dures du 9 juin 1849, de 1822, de 1828 et 1834, 
et, au lieu de briser la chaîne , on se borna à rompre un des 
anneaux. 

304. On aurait pu se contenter assurément de ces disposi- 
tions ; cependant, sur la proposition de M. Barrot, FÀssem- 
blée législative a été plus loin. L'article 6 de la loi du 27 juil- 
let 1849 porte : a Tous distributeurs ou colporteurs de livres, 
écrits, brochures , gravures et lithographies , devront être 
pourvus d'une autorisation qui leur sera délivrée, pour le 
département de* la Seine, par le préfet de police, et, pour les 
autres départements, par les préfets. 

c Ces autorisations pourront être retirées par les autorités 
qui les auront délivrées. 

c Les contrevenants seront condamnés par les tribunaux 
correctionnels à un emprisonnement d'un mois à six mois et 
à une amende de 25 à 500 francs, sans préjudice des pour- 
suites qui pourraient être dirigées pour crimes ou délits, soit 
contre les auteurs ou éditeurs de ces écrits, soit contre les 
distributeurs ou colporteurs eux-mêmes. » 

Il faut remarquer que cet article frappe sans distinction 
toute distribution, quelle que soit la nature de l'écrit : il at- 
teint donc aussi bien le colportage des livres religieux oa 
scientifiques que celui des journaux. Il y a contravention par 
le fait seul de la remise d'un imprimé, sans même distinguer 
si le lieu dans lequel la distribution s'est effectuée est public 
ou privé. 

305. Qu'entend-on par distribution et colportage? La 
distribution, dans son sens le plus étendu , est la remise d'un 
objet, soit à titre de prêt, soit à titre de dépêt, soit enfin à 
titre de don. Le mot colportage s'applique plus particulière- 
ment à la vente ou à la mise en vente par des individus qui 
vont offrir leurs marchandises. 

La jurisprudence nous paraît avoir singulièrement étendu 
la loi. 

D'abord, sur l'article 6 de la loi de 1849, elle a con- 
fondu la distribution et le colportage en leur appliquant la 
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prohibition avec une rigueur presque inflexible. G*est ainsi 
qu'elle est arrivée à déclarer que le prêt d'une bible par un 
malade à un autre malade constituait un acte de colportage 
illicite. 

306. Cependant des scrupules l'ont saisie quand il s'est agi 
de décider la question de savoir s'il y avait contravention à 
l'article 6 dans le fait d'avoir présenté une pétition à signer (1), 
— dans l'envoi d'un écrit par la poste, — dans la vente des 
livres par un libraire non breveté, — dans la remise d'un 
compte rendu des actes d'une société par un associé à ses co- 
sociétaires. 

En dehors de ces cas , la distribution et le colportage d'uii 
écrite — et ce mol comprend même les journaux, d'après ce 
que nous avons dit ci-dessus, — par des personnes qui ne 
sont pas pourvues d'une autorisation , constitue une contra- 
vention. L'immunité, pour les écrits judiciaires, est même 
restreinte à leur distribution avant jugement (2). 

Enfin, et nonobstant le caractère matériel de l'infraction, 
la Cour de cassation a encore jugé que les règles générales 
de la complicité lui étaient applicables (3). 

307. La tentative de colportage ou de distribution est- 
elle punissable? Dans le silence de la loi, la négative est évi- 
dente (4). Nous avons cependant vu juger le contraire; c'est 
là une de ces hérésies qu'il faut déplorer. 

308. On aurait pu croire que la situation du colporteur dût 
être aggravée par la nature de l'écrit qu'il colporte. Il n'en 
est rien. La vente et la distribution de faux journaux, juge- 
ments ou actes de l'autorité, est moins rigoureusement punie 
que le prêt d'une bible. Ainsi, l'attribution fausse et menson- 
gère à un tribunal d'un jugement, ou d'un acte officiel à un 
fonctionnaire, n'est frappée, pour le crieur ou distributeur de 
l'écrit, que de 25 à 500 francs d'amende et d'un emprisonne- 



(l)Gass., 6 juillet 1850. 

(2) Gass., 15 juin 1854. — De Golmont. 

(3) G. ?., art. 59 et 60. 

(4) G. P., art. 3, et L. du 27 juillet 1849 ,&rt. 6. 
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ment de six jours à un mois, d'une peine double pour Tan- 
tenr ou iUmprimeur (1). . 

309. La loi de 1849 a prévu le cas où les faux extraits, faits 
de mauvaise foi, seraienl en même temps de nature à trou- 
bler la paix publique. Les publicateurs sont punis dans ce cas 
d*un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 
50 à 1,000 francs. 

Par ces mots, les publicateurs, que faut-il entendre ? Cette 
qualification pourrart-elle être imprimée notamment au dis* 
tributeur? Nous ne le croyons pas; le publicateur, c'est Tatt- 
teur et ses prétendus complices, Timprimeur et quelquefois 
Téditeur; jamais le colporteur ni le crieur n'ont été considé- 
rés que comme des instruments. 

310. Lesjournaux, feuilles périodiques, jugements, etc.,etc., 
ne peuvent être criés et annoncés que par leur titre. Les in- 
fractions à ces dispositions sont punies d'une amende de 25 
à 200 francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois, 
cumulalivement ou séparément. Elles peuvent encore être 
réprimées par la révocation de l'autorisation de distribuer et 
vendre sur la voie publique (2). 

311. Cette réserve des droits de l'administration n'est pas 
restée stérile. C'est sur elle qu'on a édifié deux institutions qui 
jouent un grand rôle dans notre société : la commission du 
colportage e les autorisations pour la vente des journaux sur 
la voie publique. 

Pour se faire une idée exacte de la première, il suffit de 
rappeler la circulaire de l'ancien préfet de police, M. Maupas. 
Elle se résume ainsi : « L'auteur ou l'éditeur qui veut obtenir 
l'estampille pour un livre en présente un exemplaire au pré- 
fet de son département ; le préfet l'envoie au ministre de l'in- 
térieur pour qu'il soit soumis à la commission du colportage 
(circulaire du 28 juillet 1852) ; puis, sur son avis, le ministre 
décide Vil convient d'accorder l'estampille. Le préfet appose, 
s'il y a permission, un timbre rouge sur chacun des exem- 
plaires à distribuer. Si le livre n'a pas été soumis à toutes ces 

(1) L. da 10 décembre 1830, art. 4. 

(2) L. du 10 décembre 1830, art. 3. 
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formalités, le colporteur est poursuivi correctionnellement. » 
La commission chargée de statuer souverainement, au nom 
de la morale, sur Tautorisation pour un auteur, ou un libraire, 
de faire vendre ses livres dans les gares et autres lieux pu- 
blics, procède inquisitorialemcnt. Nul n'est admis à s'expli- 
quer devant elle; ce qu'elle décide « ex scientia certain ^ 
comme disent les canonistes, n'est sujet à aucun recours. 
Elle fait le monopole comme elle fait la morale. On se croit 
exclu par cela seul qu'on porte un nom antipathique ou que 
l'éditeur n'est pas lui-môme en faveur. Par opposition, l'ac- 
cueil le plus empressé peut attendre les productions malsaines 
des auteurs ou des libraires qui ont su se recommander à la 
reconnaissance du gouvernement par leur disposition à le 
servir. Il est juste d'ajouter que les membres de cette com- 
mission dissimulent modestement leurs noms au public, si 
bien que pour les découvrir il a fallu des recherches labo- 
rieuses. 

À l'égard de la vente sur la voie publique , organisée à 
Paris au moyen de kiosques, elle n'est pas même réglementée 
par une circulaire. Sans doute, aux termes des lois de 1834 
et de 1849 combinées, nul ne peut exercer la profession de 
crieur ou de colporteur sans une autorisation du préfet ; mais 
autrefois, moyennant cette autorisation, l'agent exerçait li- 
brement sa profession. Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi. Le 
colporteur ne peut vendre que les journaux auxquels le droit 
de se faire vendre a été nommément accordé ou les livres 
estampillés de bleu, de vert et de rouge. Il s'ensuit que la 
nécessité de l'autorisation a été administrativement étendue 
du colporteur à l'objet qu'il s'agit de colporter. Cette exten- 
sion a eu pour conséquence de fournir au gouvernement le 
moyen de jeter la perturbation dans l'industrie du journalisme 
et dans la propriété littéraire. Il y a même des cas dans les- 
quels cette perturbation équivaut à une véritable confiscation. 
L'auteur, le libraire, le journal, n'ont pas la force de paralyser 
cette effroyable puissance de compression. La commission de 
colportage est une sorte de tribunal véhémique dont les déci- 
sions sont souveraines, comme l'interdiction de la voie pu- 
blique par le ministre ou son préfet. Quel vendeur oserait, 



en effet, braver la peine attachée à sa désobéissance? La r6- 
Yocation, pour lai, n*est-ce pas la misère ? 

Aussi longtemps que les brevets et les antorisations de po- 
lice seront maintenus, le servage de la presse sera perpétué. 
Un retour au principe des lois de Tan V et de 1830 est com- 
mandé par la logique : car, à quoi bon briser le lien qui en- 
chaîne le journal, et lui donner la faculté de s^imprimer, si on 
lui enlève la faculté de se faire vendre ou distribuer? 

312. Les lois sur Tapposition des placards et affiches dans 
les lieux publics réglementent i^ la profession d'afficheur, 
5^ l'affichage des écrits, emblèmes, etc., etc., par un individa 
qui n'en fait pas profession. 

La profession d'afficheur dans les lieux publics est régie 
par la loi du 10 décembre 1830 exclusivement. 

L'affichage par un individu qui ne fait pas profession d'af- 
ficher a été successivement gouverné, selon les cas, par la 
loi des 18-22 mai 1791, l'art. 290 du Gode pénal, l'arrêté da 
Gouvernement provisoire du 13 avril 1814, la loi du 10 dé- 
cembre 1830, l'art. 10 de la loi du 16 juillet 1850, le décret 
des 25-31 août 1852. 

313. En ce qui touche la profession d'afficheur, son exer- 
cice n'est astreint (1) qu'à une déclaration préalable devant 
l'autorité municipale. A la différence des professions de crieur 
ou de distributeur, dont la loi de 1834 a subordonné l'exer- 
cice à une permission de l'autorité, elle pourrait donc être 
considérée comme libre, si l'action toute-puissante de la po- 
lice ne l'étouffait dans ses manifestations les plus timides. 

Un règlement d'administration publique du 25 août 1852 a 
tenté d'y introduire le principe de l'autorisation : oc Tout 
individu qui voudra, au moyen de la peinture ou de tout autre 
procédé, porte ce règlement, inscrire des affiches dans on 
lieu public sur les murs, ou même sur toile, sera tenu préa- 
lablement de payer le droit d'affichage et d'obtenir de l'auto- 
rité municipale dans les départements, et à Paris du préfet 
de police, l'autorisation ou permis d'afficher. » 

Hais un décret ne peut abroger une loi. Le droit reste 

(1) L. du 10 décembre 1830, art. 2. 
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done, en dépit du règlement de 1852, ce qu'il est de par la 
loi de 1830. 

314. Un arrrêté du Gouvernement provisoire du 13 avril 
1814 porte « qu'aucun placard ni affiche ne pourra être apposé 
dans les rues ou places publiques sans avoir été préalable- 
ment présenté à la préfecture de police, qui donnera le visa 
pour afficher. » Cette disposition soulève deux questions. Le 
visa est-il autre chose qu'une simple formalité? Non : car, s'il 
constituait un droit de veto, ce serait la censure, et s'il pou- 
vait être refusé, ce serait l'autorisation préalable. 

La Cour de cassation, cependant, semble avoir jugé le con- 
traire les 3, 11 janvier et 13 février 1834; mais, dans ces di- 
verses espèces, la présentation au visa et le refus de l'autorité 
n'avaient pas été constatés. Or, quelque stérile que soit la 
formalité, il faut au moins établir qu'elle a été remplie, pour 
être affranchi des peines portées par l'arrêté. 

La préfecture de police, en cette matière comme en beau- 
coup d'autres, a des prétentions bizarres qui ne sont pas suf- 
fisamment connues. Ainsi, elle soutient avoir le droit d'empê- 
cher l'apposition des affiches annonçant les réunions publi- 
ques. De même, elle refuse son visa aux placards qui ont 
pour objet de faire savoir que, la vente d'un journal étant in- 
terdite sur la voie publique, on le trouvera chez les libraires. 
Le Gouvernement ne semble pas se douter que par ces prohi- 
bitions irréfléchies il met le public dans le secret de ses 
craintes. À la vérité, la résistance est difficile : aucun afficheur 
de profession n'ose entrer en lutte avec la police. C'est dans 
la situation délicate des hommes, dans la puissance de l'ad- 
ministration, qu'il faut chercher la raison de la plupart des 
illégalités que nous signalons. 

L'arrêté du Gouvernement provisoire est au surplus spécial 
à la ville de Paris : il ne saurait donc être appliqué en 
dehors. 

315. L'affichage par un individu qui ne fait pas profession 
d'afficher est libre, à la condition qu'aucune prohibition ne 
frappe l'écrit qu'il s'agit d'exposer. Or, d'après l'art. 1®' de la 
loi du 10 décembre 1830, la prohibition d'afficher est absolue 
en ce qui touche aux nouvelles politiques ou à des objets fo- 
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lUiques, Qael que 8oit le mode d'affîchûge oa la sitnatioa de 
Taffîcheur, il y a délit s'il ne s'agit pas de choses en dehors 
de celles qui font Tobjet de la prohibition. Gela, du moins, a 
le mérite d'être clair. 

Cependant le législateur a mis une condition à cette dé- 
fense, c'est que l'affichage soit effectué dans les rues, places 
ou autres lieux publics. Des exemples tirés de la jurispru-- 
dence feront connaître la signification de ces derniers mots 
beaucoup mieux qu'une définition. Ainsi le greffe d'un tri- 
bunal, les bureaux d'une administration publique, une au- 
berge, un café, une école, une caserne, une étude de notaire 
ou d'avoué, etc., etc., sont des lieux publics. On pourra 
peut-être considérer comme tels les lieux affectés temporai- 
rement à une réunion publique, comme unç maison particu- 
lière dans laquelle on procéderait à une élection ; mais ceci 
est controversé, et peut, d'ailleurs, selon les circonstances, 
être sujet à discussion. 

La loi de 1830 n'a admis qu'une seule exception à la pro- 
hibition d'afficher dans des lieux publics des nouvelles poli- 
tiques ou des écrits traitant d'objets politiques, et cette ex- 
ception concerne les actes de Yautorité publiquey qui, d'après 
la loi du 22 juillet 1791, confirmée par l'art. 65 de celle du 
88 avril 1816 et par l'art. 77 de la loi du 25 mars 1818, 
jouissent du privilège exclusif de pouvoir être imprimées sur 
papier blanc. Les particuliers, au contraire, ne peuvent em- 
ployer que des papiers de couleur pour leurs affiches. 

Les mots autorité publique ont une signification très- 
vague. Les actes des fonctionnaires qui jouissent de Pimmu- 
nité dont parle Tart. l^^^ de la loi du 10 décembre 1830 sont 
ceux qu'ils font dans l'exercice de leurs fonctions et dans les 
limites de leur pouvoir : on ne saurait raisonnablement don- 
ner une autre interprétation à l'article 1^' de la loi du 10 dé- 
cembre 1830. 

316. La loi du 16 juillet 1850 a concédé le droit aux candi- 
dats de faire afficher et distribuer sans autorisation, dans les 
vingt jours qui précéderont les élections, leurs circulaires et 
professions de foi. 

Cet article esl, ainsi conçu : « Pendant les vingt jours qui 
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a précéderont les élections, les circulaires et professions de 
« foi signées des candidats pourront, après dépôt au parquet 
a du procureur impérial, être affichées et distribuénss sans 
a autorisation de Tautorité municipale. » 

La loi du 21 avril 1849, actuellement abrogée, avait ac- 
cordé à tout citoyen le droit de faire afficher, crier, distribuer 
et vendre tous journaux et tous antres écrits et imprimés re- 
latifs aux élections pendant les quarante-cinq jours qui de- 
vaient les précéder. 

Ce n*était point là cette liberté étranglée que laisse la loi 
de 1850. Les candidats pouvaient être contrôlés et discutés 
autrement que par les candidats. Il y avait des garanties sé- 
rieuses dans cette instruction publique qui précédait la no- 
mination des représentants. Ce qu*on y a substitué est insi- 
gnifiant. Aussi, dans la fièvre électorale, on violera la loi, 
nous le craignons, non pas ouvertement, mais par apposition 
clandestine d'affiches manuscrites, lithographiées ou impri- 
mées sans nom d'imprimeur. Voilà ce qu'en prononçant des 
prohibitions impossibles, recueille une législation impré- 
voyante. 

317. Quoi qu'il en soit, l'application de Fart. 10 de la loi de 
1858 soulève plusieurs difficultés. Nous ne parlerons ni du 
dépôt au parquet, qui doit s'effectuer comme celui des jour- 
naux, et dont il est prudent de retirer un récépissé, malgré le 
silence gardé par le législateur ; ni de la dispense de toute 
autorisation, puisque rien, n'est si facile que d'agir librement. 
Seulement notre article eat-il applicable aux élections par- 
tielles aussi bien qu'aux élections générales ? 

La raison de douter, c'est qu'il a remplacé l'art. 2 de la loi 
du 21 avril 1849, et que cet article ne s'appliquait qu'aux 
élections générales. Cependant, le droit accordé par la loi 
de 1850 ayant été restreint aux écrits des seuls candidats, 
au lieu d'appartenir à tous les citoyens, comme dans la loi de 
1849, on peut soutenir qu'il n'y a pas d'identité entre les 
deux facultés, et surtout qu'il n'y a pas même raison de déci- 
der. En effet, on comprend qu'un droit aussi vaste que celui 
d'afficher, crier et vendre, nonobstant toute espèce de règle- 
ment de policé, ne puisse être reconnu que dans les occa- 



— 144 — 

dons solennelles où la nation tout entière est convoquée à la 
fois dans les comices électoraux. Mais ce droit mesquin, que 
les candidats aux futures assemblées se sont réservé, n*est 
pas* de nature à porter ombrage, et Ton ne s'expliquerait pas 
pourquoi, avec son caractère anodin, il ne serait pas étendu 
aux élections partielles. 

Néanmoins ces raisons n'ont pas séduit la chambre crimi- 
nelle de la Cour de cassation, qui a jugé que Tart. 10 s'ap- 
pliquait seulement aux élections générales. En revanche, elle 
étend rimmunité aux élections municipales (1). 

318. Ces solutions ont apporté une grave restriction à Tap- 
plication deTart. 6 de la loi du 27 juillet 1849. Par le fait, elles 
ont ramené à exécution Tart. 10 de la loi de 1850. Nous n'en- 
tendons pas revenir cependant sur le grave débat qu'a sou- 
levé, de 1855 à 1857, Tapplication de ces textes à la distribu- 
tion des bulletins de vote. La prohibition de la loi de 1849, 
d'abord admise dans les termes les plus généraux et les plus 
absolus par la chambre criminelle de la Cour de cassation, 
puis restreinte par les chambres réunies aux bulletins non 
signés des candidats et non déposés au parquet, a été aban- 
donnée, sur la résistance opiniâtre et à peu près unanime des 
Cours d'appel dans des circonstances assez exceptionnelles 
pour mériter une mention. 

En 1864, les chambres réunies avaient été saisies d'un 
pourvoi du ministère public contre un arrêt de résistance de 
la Cour de Bourges. M. Dupin était alors procureur général 
à la Cour de cassation. Son opinion^ publiquement exprimée, 
était contraire à la jurisprudence. 11 fallait donc affronter un 
débat qui déjà en 1857 avait eu un formidable retentisse- 
ment. Cette fois, les divisions de la Cour allaient s'accuser 
obliquement, solennellement, en face de l'opinion frémis- 
sante. On recula devant cette épreuve, et l'affaire tomba 
en péremption. Nous croyons que, depuis la création de la 
Cour suprême, c'est-à-dire depuis bientôt quatre-vingts ans, 
on chercherait vainement un autre exemple d'un, pourvoi du 
ministère public prescrit faute de poursuites dans les trois ans. 

(t) Gh. réuD.^ 27 janvier 1857. 
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La eonclusîon à tirer de ce fait, c*est que la prétention du 
Gouvernement, accueillie d'abord sans restriction, puis ac- 
ceptée sous réserves et distinctions, a été enfin désertée par 
celui-là môme qui Tavait soulevée. Ce triomphe de la raison 
et de la justice est dû à la persistance avec laquelle Topinion 
publique a su s'imposer. Par cet exemple, on peut juger des 
retours de jurisprudence qu'il serait possible de déterminer 
si, au lieu de courber la tête devant les condamnations, on 
savait épuiser, au moins dans les questions de principes, 
toutes les voies de recours. Peut-être alors hésiterait-on da- 
vantage à entreprendre des croisades sur des interprétations 
plus ou moins arbitraires. 

319. Les infractions à Tart. 6 de la loi de 1849 peuvent 
être constatées par tous les modes de preuve en usage. 

Elles sont matérielles, et, par conséquent, ne sont suscep- 
tibles d'être excusées que par un fait de force majeure. 

3â0. Le principe de la non-cumulation des peines, n'étant 
pas applicable aux contraventions, ne saurait par conséquent 
être invoqué. 

En revanche, la solidarité pour les amendes, restitutions 
et dommages-intérêts, n'existe pas (1). Il en devrait être de 
même à l'égard des frais; mais la jurisprudence, s'emparapt 
d'un décret de 1811, a fait prévaloir un principe contraire (2). 

321. L'art. 463 du Gode pénal a été étendu à toutes les lois 
de la presse sans exception, sous cette seule condition que 
l'amende ne pourra jamais être inférieure à 50 francs (3j. 
Gette innovation était d'autant plus nécessaire que la législa- 
tion est hérissée d'aggravations de toute sorte, indépendam- 
ment de l'énormité même du chiffre des amendes. 

322. La prescription de l'action publique pour contraven- 
tion aux lois sur l'imprimerie, la librairie, l'affichage et le 
colportage, est soumise aux règles du droit commun. Il en 
est de même pour la prescription des peines. ) 

(1) C. P., art. 53. 

(â) Gass., 12 mai 1849. — Delesclaze. 

(3) L. du 11 mai 1868, art. 15. 



LIVRE V 



LIBERTE INDIVIDUELLE. — INVIOLABILITE 
DU DOMICILE. — SECRET DES LETTRES. 



323. Les livres sortent le plus souvent des nécessités sociales. 
Ces petits traités sur la liberté individuelle et rinviolabilité 
du domicile ont été inspirés par elles. Le premier a vu le jour, 
sous forme de consultation, le 2 décembre 1867. La plupart 
des journaux de Paris le reproduisirent. L'autre avait été fait 
à la demande de quelques amis que les violations de domicile 
n^affectaient pas moins que les arrestations arbitraires. Je les 
reproduis sans y rien changer, car les lois et les circon- 
stances sont toujours les mômes : 

§ 1". 

324. <K Peut-être est-ce le cas de rappeler d*une manière 
nette et précise les pouvoirs dont sont investis, en matière d'ar- 
restation, les officiers de police judiciaire et les agents de la 
force publique. Il me semble au moins qu*à raison des cir- 
constances, ce résumé ne sera pas absolument dépourvu d*u- 
tilité pratique et même d'opportunité. 

c A la tête des officiers de police judiciaire se trouve le 
procureur impérial. Ses pouvoirs ne peuvent par conséquent 
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élr.? moindres que ceux des maires, des commissaires de 
police, des lieutenants de gendarmerie et des gardes cham- 
pêtres et forestiers, ses auxiliaires. Déterminer ses attributions, 
c'est donc poser au moins les limites dans lesquelles devront 
être nécessairement enfermés les pouvoirs des autres officiers. 
Or, sauf le cas de flagrant délit «- et plus loin j'expliquerai 
ce qu'il faut entendre par ces mots — le procureur impérial 
ne peut, de sa propre initiative, ni faire arrêter un citoyen, 
ni pénétrer dans un domicile. 11 ne peut que requérir le juge 
d'instruction d'ordonner qu'il soit informé. 

« Quant aux maires et adjoints et aux commissaires de po- 
lice, leurs attributions propres sont : 

« 10 De recevoir les dénonciations de crimes ou délits 
commis dans les lieux où ils exercent leurs fonctions (art. 48 
et 60, C. d'I. G.). 

a 2» De transmettre ces dénonciations au procureur impé- 
rial (art. 54 du G. d'I. G.). 

« 3^ De lui donner avis de tous les crimes et délits dont 
ils acquièrent la connaissance, et de lui transmettre tous les 
r^seignements, procèfr-verbaux et actes qui y sont relatiiis 
(art. 29, 53, 82, du G. d'I. G.). 

« Ainsi, en dehors du cas de flagrant délit, l'officier de 
police judiciaire ne peut arrêter un citoyen, si ce n'est en 
vertu d'un mandat délivré par le juge d'instruction. « Ge 
« mandat doit exprimer formellement le motif de l'arrestation 
« et la loi en vertu de laquelle elle est ordonnée. » Il doit être 
notifié à la personne arrêtée et copie doit lui en être laissée, 
(Art. 77 de la Gonstitution du 22 frimaire an VIII et 94 du G. 
d'I. G.) 

a Toutes ces formalités sont substantielles ; aucune, par 
conséquent, ne peut être omise sans entraîner la nullité du 
mandat et sans ouvrir à la partie lésée l'action en réparation 
qui dérive soit de l'article 114 du Gode pénal, soit de l'ar- 
ticle 343 du même Gode (1)» 

« Sans droit pour décerner un mandat d'arrét> comment 

(1) Cass., 5 septembre 1817, Garnot, 1. 1, p. 404; M. Hélie, t. V, 
p. 795; Legraterend, 1. 1, p. 334. 
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roiBcier de police judiciaire aurait-il le pouToir de procéder 
à des actes d'instruction en dehors de la délégation spéciale 
du juge ou de celle qu'il tient de la loi au cas de flagrant 
délit? Il ne peut donc se transporter sur le lieu où un crime 
a été commis, si ce crime a cessé d'être flagrant, pour y com«- 
mencer une information. C'est ce que la Cour de cassation a 
jugé à l'égard d'un procureur du roi, le 30 septembre 1826. 
Ainsi, sans une intolérable usurpation sur le domaine du 
magistrat, un commissaire de police ne pourrait-il se per- 
mettre d'interroger un prévenu. Car « recevoir la déposition 
c d'un homme, a dit Ayrault, c'est office de juge et non 
« d'apériteur. Le sergent n'est cru que de son exploit. Son 
« office ne glt qu'en un pur ministère et exécution de ce qui 
c lui est commandé de faire. Il ne peut et ne doit entrer en 
c connaissance de cause, et de lui on n'interjette point d'appel. 
« Il faut que celui qui ouït les témoins ait juridiction con- 
« tentieuse sur Vaccusé^ droit et autorité de le juger de ce qu*il 
« aura dit et aUégué par^devant lui (1). » 

c J'ai excepté des règles qui précèdent le cas de flagrant 
délit. Il est nécessaire d'indiquer les limites de cette excep- 
tion et de prévenir la confusion qui pourrait résulter des 
termes mêmes qui ont été employés par le législateur. À rai- 
son de l'urgence et de la gravité du fait, l'officier de police 
judiciaire a été investi, pour ce cas, d'une compétence plus 
étendue ; mais cette compétence extraordinaire ne s'applique, 
dans le système du Gode d'instruction criminelle, qu'au cas 
de crime seulement. C'est ce que reconnaît explicitement l'ar- 
ticle S50 du décret du 1^ mars 1854 sur la gendarmerie. 

« Toute infraction, porte cet article, qui, par sa nature, 
c est seulement punissable de peines correctionnelles, ne 
« peut constituer un flagrant délit. Les officiers de gendar- 
« merie ne sont point autorisés à faire des instructions préli- 
« minaires pour la recherche de ces infractions. Le flagrant 
« délit doit être un véritable crime, c'est-à-dire une infirao- 
« tion contre laquelle une peine affiictive ou infamante est 
c prononcée. » 

(1) Ayrault, liv. III, 2« partie. 
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« Un délit, quelque flagrant qu*il soit, ne pourrait donc 
justifier une arrestation par un officier de police judiciaire ou 
par un agent de la force pij>lique qui ne serait pas nanti d*un 
mandat délivré par le juge, il n*y a de dérogation à cette 
régie générale dans le Gode dHnstruction criminelle qu*en 
faveur des gardes champêtres ou forestiers, qui sont autorisés 
à arrêter les individus surpris en flagrant délit, lorsque le 
délit emporte la peine de Temprisonnement ou une peine plus 
grave, et encore à charge de les conduire immédiatement 
devant le juge ou devant le maire (art. 16 du Gode d*instruc- 
tion criminelle). « Ge même droit, quoiqu'il ne soit pas explici- 
« tement consacré, pourrait encore être reconnu aux agents de 
«t police, dit Legraverend (1), lorsqu'il s'agit de faire cesser une 
« rixe violente ou d'en prévenir les suites, de saisir un voleur 
« et d'empêcher le détournement ou la perte des objets volés, 
«mais sous la condition indiquée plus haut » (art. 16 du Gode 
d'instruction criminelle). Il appartient également aux officiers 
de paix. La loi de floréal an IV, qui le leur confère, me 
semble Tavoir nettement déterminé et caractérisé par cette 
formule qu'ils doivent employer en s'adressant aux personnes 
qu'ils arrêtent : « Je vous ordonne, au nom de la loi, de fne 
c suivre devant le juge de paix. » G'est donc moins du droit 
d'arrêter qu'il s'agit dans tous ces cas que du droit de con- 
duire le délinquant chez le juge, qui, après interrogatoire, 
pourra seul le faire arrêter réellement et régulièrement ou. le 
remettre en liberté. G'est un acte de police ou de sûreté, et 
non de justice, virtuellement autorisé par l'article 3 de la loi 
des i6-24 août 1790. Mais, pour que cet acte conserve son 
caractère légal, il est rigoureusement nécessaire que le dé- 
linquant soit immédiatement conduit devant le juge, qui seul, 
je le répète, a qualité pour l'interroger. Une arrestation, sui- 
vie de séquestration, accomplie en dehors du cas de crime 
flagrant par un officier de police judiciaire est un attentat à 
k liberté individuelle (2). 

(1) Legrayerend, Législation criminelle, 1. 1. ch. Y, seet. I. 

(2) Cour d'assises de la Seine, 13 afril 1826. — Sirey, coUection 
nouvelle. 
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« Une loi du 20 mai iSOSest venue ajouter sur ce point 
quelques dispositions qu*il importe de rappeler. Son article 1^' 
est ainsi conçu : c Tout inculpé arrêté en état de flagrant 
« délit pour un fait puni de peines correctionnelles est im- 
cmédiatement conduit devant le procureur impérial, qui 
« rinterroge et, s^il y a lieu, le traduit sur-le-champ à Fau- 
« dience du tribunal. Dans ce cas, le procureur impérial peut 
t mettre Finculpé sous mandat de dépôt. » 

c Quelque grave que soit cette innovation, elle n*a point 
cependant la portée qu'il serait possible de lui attribuer. 
L'article 7, en effet, la restreint notablement : « La présente 
a loi n'est pas applicable aux délits de presse^ aux délits po- 
« litiques^ ni aux matières dont la procédure est réglée par 
ft des lois spéciales. » 

c Ainsi, sous l'empire de cette loi du 20 mai 1863, un 
agent de police ou même un officier de police judiciaire ne 
peut, au cas de délit flagrant, porter la main sur un citoyen, 
si le délit est politique, sans se rendre coupable d'attentat à 
la liberté individuelle. Des cris séditieux, des menaces envers 
des électeurs ou des jurés, l'enlèvement et la dégradation des 
signes de l'autorité, des attroupements, etc., sont des délits 
politiques; ils ne pourraient par conséquent, alors même que 
les faits seraient flagrants, justifier l'arrestation de leurs au- 
teurs par des agents non pourvus de mandats. 

a II va de âoi qu'un droit que n'ont pas les officiers de po- 
lice judiciaire, ne peut appartenir aux simples agents de la 
force publique. Leurs attributions en matière d'arrestation 
se réduisent donc aux suivantes : 

« i^ Ils prêtent main-forte aux officiers et agents de la po- 
lice judiciaire lorsqu'ils en sont requis. 

« 2® lis peuvent arrêter les citoyens, mais seulement en 
cas de flagrant délit ou lorsqu'ils sont porteurs de mandats de 
justice et chargés de leur exécution. 

< Un sergent de ville, un officier de paix, un gendarme, ne 
peuvent donc, pas plus qu'un commissaire de police, sans un 
mandat du magistrat, arrêter des citoyens. 

t En refusant aux officiers de police judiciaire un pouvoir 
qui n'appartient qu'au juge, le législateur de 1808 a voulu 
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éviter les écueils que rexpérience avait révélés. Il était en 
présence de trois systèmes: celui de Tordonnance de 1670, 
celui de la loi de 1791, celui de la loi de Tan IX. Ce dernier 
subalternisait la justice à la police. Les rédacteurs du Code 
ne voulurent pas le consacrer : Ce serait déshonorer notre 
œuvre, disait Napoléon à ce sujet. Cependant, admettre, dans 
la pratique (1), qu*un agent de police peut, sans mandat, ar- 
rêter un citoyen hors le cas de crime flagrant ou de délit 
flagrant de droit commun^ c'est continuer les errements d'un 
passé qu'on fut unanime à flétrir dans le sein du conseil 
d'État. 

a II n'est pas possible d'ailleurs d'en soutenir la légalité. 

« Quand le législateur a pris des précautions infinies pour 
éviter les arrestations illégales, lorsque l'arrestation se fait 
sous la garantie du mandat et du juge qui l'a délivré, com- 
ment supposer qu'il ait abandonné la liberté des citoyens au 
hasard ou aux inspirations d'agents subalternes, souvent 
illettrés, alors qu'il n'y a plus ni la garantie du mandat, ni 
celle du juge ? S'il n'a pas explicitement condamné ces pra- 
tiques, cela tient k ce qu'en dehors du flagrant délit, il n'a 
jamais admis l'hypothèse d'une arrestation sans mandat. 

a Je serais incomplet si je n'ajoutais qu'il est cependant 
diverses catégories de personnes qui peuvent être arrêtées ou 
séquestrées administrativement. Mais, si l'on n'est ni aliéné, 
ni étranger sans passeport, ni mendiant, ni déserteur, ni 
évadé des prisons ou des bagnes, on doit être certain, léga- 
lement parlant, de n'avoir point à craindre d'être saisi par 
les procédés sommaires qu'emploie l'administration de la 
police. 

a En résumé, au cas de crime flagrant, au juge d'instruction 
seul appartient, selon le Code d'instruction criminelle, le 
droit d'ordonner une arrestation. Tout autre fonctionnaire, 
s'il usurpait cette prérogative, se rendrait coupable du criipe 
d'attentat à la liberté des citoyens (article 114 du Code pé- 
nal), ou au moins d'arrestation illégale (article 343 du Code 

(1) Cette pratique a eu pour base uue circulaire de M. Jaquinot 
Pampelune, alors procureur du roi k Paris. 
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pénal). — Le droit de saisir un délinquant en cas de délit 
flagrant n'existe qu'aux conditions suivantes : 1® que le délit 
n'aura pas de caractère politique ou qu'il ne sera pas de ceux 
que la loi du 20 mai 1863, article 7, assimile aux délits poli- 
tiques; 2® que le délinquant sera immédiatement conduit 
par l'officier de police judiciaire ou par l'agent — qui Ta 
saisi plutôt qu'arrêté — devant le juge ou devant le procureur 
impérial, qui, seuls, ont pouvoir et qualité pour l'interroger, 
comme pour le retenir ou le relaxer ensuite. 

§2. • 

325. a Quels sont, en matière d'arrestation illégale, les 
droits du citoyen lésé? 

« Protester est bien, mais n'est pas toujours suffisamment 
efficace. L'agent qui excède ses pouvoirs commet un attentat 
à la liberté individuelle, et pour .des faits de cette nature on 
convient généralement qu'il est difficile de se contenter d'une 
protestation. A Tégard de pareilles violences, d'ailleurs, les 
voies de droit sont ouvertes. L'article 114 du Code pénal pu- 
nit l'attentat de la dégradation civique, et l'article 343 frappe 
les arrestations et séquestrations illégales de peines correc- 
tionnelles. 

c 11 est vrai que l'article 75 de la Constitution de l'an VIII 
et les articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle, 
quand il s'agit d'agents du Gouvernement ou d'officiers de 
police judiciaire, mettent à la poursuite des conditions diffi- 
ciles à remplir. Il faut d'abord obtenir du conseil d'Ëtat l'au- 
torisation de poursuivre l'agent ; il faut, dans l'autre cas, que 
le procureur général consente à mettre l'action publique en 
mouvement. Ces obstacles, cependant, ne doivent pas décou- 
rager les citoyens. C'est un devoir pour eux de placer les au- 
torités en demeure de prononcer, car supporter silencieuse- 
ment l'arbitraire et la violence, c'est s'en rendre complice. 

« Mais tous les agents ne sont pas des hommes de la 
meilleure compagnie ou du langage le plus poli; d'autre 
part, tous les citoyens ne sont pas doués d'une humeur éga- 
lement débonnaire. Il peut donc se faire que la victime d'une 
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arrestation arbitraire soit amenée à résister aux violences 
commises sur sa personne, et que les témoins du fait soient 
entraînés à lui prêter assistance. Examinons si ces actes pour- 
ront constituer le délit de rébellion. 

« Aux termes de Tarticle 321 du Gode pénal, le meurtre 
« ainsi que les blessures et les coups sont excusables s'ils 
a ont été provoqués par des coups ou violences graves envers 
a les personnes. » Pour qu*un citoyen puisse invoquer 
Texcuse de provocation, il suffît donc que les coups ou vio- 
lences aient été Sidressés à des personnes ; car il n'est pas 
douteux que le fait d'arrêter arbitrairement un homme ne 
soit une violence grave. 

« Dans ce cas, Tarticle 321 protège la résistance, non- 
seulement de la victime, mais encore des tiers qui l'ont 
secourue. C'est une application du principe de solidarité qui 
oblige tous les membres de la grande famille humaine à se 
prêter mutuellement assistance et concours. 

« On a prétendu toutefois que l'art. 321 ne s'étendait pas 
aux provocations des fonctionnaires et agents de l'autorité; 
on a soutenu que ces fonctionnaires et agents constituent une 
classe à part dans notre société; que notre législation pénale 
reconnaît à cette classe des immunités et la frappe de peines 
particulières qui la placent en dehors du droit commun, 
comme la noblesse avant la Révolution ; qu'il suit de là que 
l'article 321 excuse bien les représailles qui ont pour but de 
repousser les violences des particuliers, mais qu'il n'excuse 
pas les actes de défense personnelle qui sont opposés aux 
coups ou aux agressions brutales des fonctionnaires ou 
agents. 

« Il n'est pas un auteur qui n'ait absolument condamné 
cette doctrine (1). Cependant elle a été accueillie par plusieurs 
arrêts. Pour leur réfutation, nous ne saurions mieux faire 
que de renvoyer à la Théorie du Code pénale tome III, 

(l)Garnot, G. P., t I, p. 564; Goffinières, de la Liberté indivi 
dueUe.t, II, p. 389 et 408; GhauTeau elTIélie, Thior. du C. P., t. IV, 
p. 406 et suiv.; Rauter, Droit criminel^ t. Il, p. 47, n^ 463; Sirey, but 
rarrét dn 8 avril 1826. 
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n^^ 866 et suivants (dernière édition). Nous nous bornerons 
à ajouter qu'un arrêt de cassation du 30 janvier 1835, rendu 
au rapport de M. le conseiller Rocher et sur la plaidoirie de 
M* Grémieux, a singulièrement affaibli leur autorité, en pro- 
clamant que Tarticle 321 est général et s'applique aussi bien 
aux fonctionnaires qu'aux particuliers. Au besoin, d'ailleurs, 
nous pourrions emprunter aux annales d'un pays voisin un 
exemple contraire et qui peut être utilement suivi sous toutes 
les latitudes et dans tous les Etats. 

9 Un constable ayant, hors de son ressort, arrêté une 
femme, un citoyen prit le parti de celleH^i, et, dans la lutte, 
tua son adversaire. Une accusation de meurtre s'ensuivit. Le 
jury n'ayant rendu qu'un verdict spécial sur le fait, la ques- 
tion d'excuse légale fut portée devant la Cour du banc de la 
reine, qui, sous la présidence du lord-chief juistice Holt, 
jugea « que le cas d'arrestation d'une personne par un pou- 
« voir illégal motivait suffisamment la détermination compa- 
c tissante du passant de venir à son secours, d'autant mieux 
« que l'arrestation n^avait pour elle que l'apparence de la jus- 
ce tice ; que toute atteinte portée à la liberté d'un sujet est un 
« défi jeté à tous les sujets du roi d'Angleterre; que chacun a 
« raison de prendre à cœur l'acte é'habeas corpus et la léga- 
c lité; enfin, que tou( fonctionnaire arrêtant illégalement une 
« personne viole l'acte d'habeas corpus (1). » 

Inviolabilité du domicile et du secret des lettres» 

§3. 

326. a Après la liberté individuelle,ditMangin, l'inviolabilité 
« du domicile, du sanctuaire de la famille, est sans contredit 
« le plus précieux .des droits civils; et, s'il est vrai qu'un 
« citoyen ne peut, par aucun consentement, aliéner les droits 
a qui garantissent la sûreté de sa personne, il semble qu'il 
<E soit tout aussi vrai qu'il ne peut, par aucun consentement, 

(1) De Tolme, t. H, ch. 14. 
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oc aliéner les droits qui lui garantissent la sûreté de son foyer 
« domestique. Les lois qui déterminent les conditions sous 
« lesquelles les agents de Tautorité peuvent pénétrer dans un 
« domicile sont d'ordre public^ à Tégal des lois qui règlent 
« les conditions sous lesquelles il peut être arrêté. » 

a Cependant, si la législation ne renferme que des règles 
flottantes, indécises, confuses sur la liberté individuelle et le 
droit d'arrestation, à l'égard du domicile c'est peut-être pis. 
Ni dans les lois de 1791, ni dans le Code de brumaire an IV, 
ni dans la Constitution de l'an VIII, ni dans le Code d'in- 
struction criminelle, nous ne rencontrons, en effet, aucune de 
ces dispositions nettes et rigoureuses dont est composé le bill 
à^haheas corpus des Anglais, un modèle I 

« Ce n'est pas toutefois que le principe de l'inviolabilité du 
domicile n'ait été souvent proclamé. Nos constituants, quelle 
qu'ait été leur sincérité d'ailleurs, ont rarement hésité devant 
ces vagues manifestations d'un libéralisme peu compromet- 
tant. Mais, pour être efficace, tout principe a besoin d'une 
sanction. Or, en cela notre Code pénal manque au moins de 
précision, et, d'autre part, pour l'application des peines qu'il 
édicté, des conditions presque impossibles sont imposées à 
l'exercice de l'action du citoven lésé. 

a Quoi qu'il en soit, l'inviolabilité du domicile est une 
maxime incontestable de notre droit public. Dès l'aube de 
notre révolution elle est acclamée par la Constituante, qui la 
grave dans les tables de la Constitution de 1791 (1). Le légis- 
lateur de l'an III la proclame à son tour (2), et le coup d'État 
de brumaire lui-même la respecte : « La maison de tout 
« citoyen, porte l'acte du 2S frimaire an VIII; est un asile 
inviolable. » 

« Pendant la nuit,'nu^ n'a le droit d'y entrer que dans le 
(c cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation faite de 
ce rintérieur de la maison. » 

« Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet spécial 



(1) Const. da 3 septembre 1791, art. 9, lit. IV. 

(2) Const. da 5 fructidor an III, art. 359. 
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c déterminé^ on par une loi, ou par un ordre émané d'une 
c autorité publique (i). » 

c Malgré son laconisme, celte disposition renferme le 
germe de quelques garanties. Combinée avec les art. 87 et 
suivants du Gode d'instruction criminelle et les art. 114, 184, 
187 du Gode pénal, c'est elle qui protège l'inviolabilité du 
domicile. 

a Ainsi consacrée, l'inviolabilité du domicile est un prin- 
cipe général de notre droit public. Il ne peut dès lors y être 
dérogé que par des dispositions formelles, ayant un caractère 
d'exception qui oblige à les enfermer rigoureusement dans les 
limites tracées par la loi. 

§*• 

327. d La principale restriction apportée à l'inviolabilité du 
domicile est commandée par l'intérêt de la répression. G'est 
celle dont je me propose de m'occuper particulièremei^. Elle 
consiste dans le droit de perquisition accordé aux officiers de 
police judiciaire en cas de flagrant délit, et au juge d'instruc- 
tion dans tous les cas où la poursuite d'un crime ou d'un délit 
en exige impérieusement l'emploi. 

« Voici sur ce point les règles posées dans le Gode d'in- 
struction criminelle : 

« L'article 87 autorise le juge d'instruction à se transporter 
dans le domicile du prévenu «c pour y faire la perquisition des 
c papiers, effets, et généralement de tous les objets qui seront 
« jugés utiles à la manifestation de la vérité. » L'art. 88 
étend ce droit ce aux autres lieux ou le juge présumerait 
« qu'on aurait caché ces objets, » Enfin l'art. 89, qui renvoie 
à l'art. 36, soumet la perquisition a à la condition que la 
« preuve puisse être vraisemblablement acquise par les 
c papiers et autres pièces et effets en la possession du pré- 
« venu. » 

f De ces textes les auteurs ont déduit trois corollaires, qui 

(t) Gonst. du 3â frimaire an VII, art. 76. 
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sont comme autant de conditions sans lesquelles il ne peut y 
avoir lieu à visite domiciliaire : 

a i^ Il faut qu'il y ait crime ou délit déjà constaté. On ne 
pourrait par conséquent, à raison d*un délit ou d*un crime 
seulement soupçonné ou supposé, porter atteinte à Tinviola- 
bilité du domicile. 

« 2° Il faut que la preuve du crime ou du délit puisse résul- 
ter de la saisie des efîfets ou papiers qu'on présume pouvoir 
trouver au domicile du prévenu ou des tiers. 

a 3<* Il faut enfin que ces effets ou papiers soient suscep- 
tibles de servir à conviction ou à décharge. 

« Ainsi, dans le système du Gode comme sous notre an- 
cienne jurisprudence, a la visite domiciliaire doit être étayée 
« sur une triple présomption : présomption de culpabililé de 
« rindividu au domicile duquel la visite est faite, résultant de 
« la prévention qui pèse sur lui ; présomption que des effets 
« utiles à la manifestation de la vérité sont en la possession 
« du prévenu ou cachés dans le domicile d*un tiers ; pré- 
« somption que ces effets peuvent faire preuve du crtme ou 
« du délit qui fait Tobjet de la poursuite (1). » ^ 

« Il suit de là que le droit de perquisition ne peut s'exercer 
d'une manière générale. Il doit avoir pour objectif, spéciale- 
ment et limitativement, les habitations qui sont présumées 
receler les effets ou papiers susceptibles de servir à com- 
pléter les preuves à charge ou à décharge d'un prévenu.* 
Par conséquent, même dans l'hypothèse où ce droit pourrait 
être délégué, le mandat dans lequel ne seraient désignés ni 
la maison, ni le prévenu, ni le délit, serait en contradiction 
choquante avec les règles que je viens d'indiquer, et notam- 
ment avec le texte de l'art. 359, dernier paragraphe, de la 
Constitution du 5 fructidor an III. 

§ 6. 
328. a Gomme le droit d'arrestation, le droit de perquisition 

(1) Fr. Hélie, Inst, cHm.f t. V, p. 488; Mangin, t. II, p. 147; Boi- 
tard, p. 356. 
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oa de recherche dans le domicile des citoyens doit être envi- 
sagé sous deax aspects. 

« Au cas de flagrant délit, sauf Texception prévue dans 
rarticle 46 du Code d'instruction criminelle, pour pénétrer 
dans la maison d*un prévenu, il faut qu'il s'agisse d'un fait 
flagrant qualifié crime par la loi [i), ou qu'il y ait réquisition 
de la part d'un chef ou maître de maison (2). Mais si, même 
en ce cas, les objets jugés susceptibles d'aider à la manifes- 
tation de la vérité se trouvaient en la possession d'un tiers, 
l'officier de police judiciaire devrait s'arrêter au seuil de son 
domicile, parce que les articles 36 et 37 du Gode d'instruction 
criminelle ne l'autorisent pas à faire des perquisitions ail- 
leurs que dans la maison du prévenu. 

« En dehors du cas que je viens d'indiquer — et de ceux 
d'incendie, d'inondation ou de réclamation du propriétaire 
— nul, si ce n'est le juge d'instruction, ne peut procéder à 
une visite d'effets ou papiers, soit chez le prévenu, soit chez 
les tiers (3). Ce droit lui est personnel, et la loi ne laisse pas 
même supposer qu'il puisse le déléguer. Il y a à cela une 
raison péremptoire : c'est que rechercher les objets qui sont 
de nature à servir à la manifestation de la vérité et les distin- 
guer de ceux auxquels on doit refuser ce caractère, c'est 
faire œuvre de juge. Pour une opération aussi délicate, ce 
n'est pas trop de la garantie résultant de la présence du ma- 
, gistrat, de son discernement, de son expérience. La perqui- 
sition ne constitue pas d'ailleurs un simple acte d'exécution 
comme l'arrestation opérée en vertu d'un mandat. Question 
d'identité à part, l'arrestation ne peut soulever aucune diffi- 
culté. Il n'en est pas de même des recherches à faire au do- 
micile d'un citoyen. Où pourront-elles commencer ? Où de- 
vront-elles finir? Que faudra-t-il décider par rapport aux 
objets laissés en dépôt par des tiers? Qui sera juge de la 
question de savoir si les elTets se rattachent au crime ou s'ils 
y sont étrangers, etc., etc.? Le juge qui a procédé à Tin- 

(1) Gode d'inst. crim., art. 32 et 40. 

(2) Gode d'inst. crim., art. 46. 

(3) Code d'inst. crim., art. 87, 88, 89 et 90. 
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structionda procès est seul en état de donner une solnticm à 
toutes ces difficultés. Voilà pourquoi il doit accomplir person- 
nellement la visite. La loi n^aurait pu, du reste, lui conférer 
le droit de délégation, si ce n'est en faveur d*un magistrat, 
sans livrer Finviolable asile du citoyen aux agents de la 
police. Or, ici encore, non moins que pour interroger, ils 
sont incompétents ; la perquisition est, comme Tinterroga- 
toire, un acte de Tinstruction, et il ne peut être fait d'instruc- 
tion que par justice. 

ce En dehors de ces raisons, les textes suffiraient au besoin 
pour démontrer que le droit de faire une visite domiciliaire 
n'appartient qu'au juge. 

<K Ce n'est pas involontairement que le Gode d'instruction 
criminelle a omis de mentionner le mandat de perquisition 
dans la nomenclature des mandats ; c'est évidemment parce 
que, dans le système de procédure qu'il a adopté, il ne pou- 
vait y en avoir. Autrement, eût-il oublié un acte que la légis- 
lation antérieure connaissait et dont elle réglait la forme (i)? 
Ce n'est pas non plus fortuitement que l'article 76 de la 
Constitution de l'an VIII, les articles 87 et suivants du Gode 
d'instruction criminelle, l'article 3 de la Constitution de 1848, 
portent « qu'on ne peut pénétrer au domicile d^un citoyen 
« qu'en vertu d'une loi, d'un acte ou d'un ordre formel délivré 
a par une autorité compétente, » Car, si aucune disposition 
de loi n'a attribué compétence à d'autres qu'au juge d'instruc- 
tion, il en faudra bien conclure que nul, si ce n'est lui, ne 
pourra procéder, en dehors du flagrant délit, à la recherche 
des lettres, papiers ou effets d'un prévenu. Attribuer ce droit, 
d'ailleurs, au préfet de police et à ses agents par délégation, 
ne pourrait se faire qu'au mépris de la séparation des pouvoirs 
inhérents à la police judiciaire des pouvoirs propres aux 
magistrats de l'ordre judiciaire. 

« Ce n'est pas, en effet, dans le but de rechercher des 
crimes ou délits que les officiers de police judiciaire pour- 
raient pénétrer au domicile d'un citoyen, puisque le droit de 
perquisition n'est pas placé dans le chapitre de la police judi- 

(1) Gonst. du 5 fructidor an UI, art. 359, Gode de l'an lY, art. 108. 
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Claire (chap. 1, titre I*', du Gode d*in8tructioii criminelle), 
mais dans le chapitre intitulé : Du juge d'instruction (Ghap. 
6 du titre I^), et dans le paragraphe ayant pour titre : Des 
preuves par écrit et des pièces de conviction (paragraphe 4 
de la section 2 du chapitre 6 du titre I*'). II suit de là que le 
droit de perquisition est personnel au juge d^instruction. Et 
comme, en droit, sans une disposition expresse de la loi au- 
cun pouvoir ne peut être délégué, il faut considérer comme 
nul et non avenu le mandat en vertu duquel un agent de la 
force publique, ou même un officier de police judiciaire, pré- 
tendrait s'introduire au domicile d*un citoyen. 

c Mais si, dans la rigueur du droit, cette déduction a un 
caractère irréfragable, il s'en faut qu'elle soit exactement 
observée. Il n'est malheureusement pas rare, au moins à 
Paris, de voir les visites domiciliaires exécutées par déléga- 
tion soit du juge d'instruction, soit même du préfet de po- 
lice. 

<K Ces pratiques sont manifestement abusives. Aucun texte 
ne les justifie. Si, législativement, il était encore possible 
d'admettre la délégation au juge de paix sans violer les rè- 
gles de compétence, il n'est pas même permis de songer à 
en investir les officiers de police judiciaire, parce qu'ils sont 
incompétents, ratione materiœ, pour faire acte d'instruction. 
« La visite domiciliaire, a-t-on dit en effet, en termes magis- 
« traux, n'est pas une mesure de police, elle n'est point ap- 
« pliquée à la recherche des délits ; elle constitue une mesure 
« d'instruction, elle est réservée à la recherche des preuves; 
« elle ne fait point partie des investigations qui sont destinées 
« à découvrir les fails, elle succède à ces investigations^ et 
« quand les faits sont établis et la prévention ouverte, elle 
« vient pour en fortifier les charges et saisir les moyens de 
« preuves (1). » 

§ 6. 

329. « Mais dans quelles formes le droit de perquisition 
doit-il être exercé? 

(i] M. Hélie, TraUé de IHrut, crim., t. V, p. 487. 
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c Le juge, dit Jovsse, doit se transporter en la maison de 
< Taccusé avec le greffier; et, pour faire une procédure exacte, 
« il doit y faire conduire Taccusé pour faire en sa présence 
« la description des effets, et si Taccusé est absent ou en 
« contumace, cet examen doit être fait en présence de la par- 
« lie publique. » 

<c L'article 39 du Gode d'instruction criminelle va un peu 
plus loin que Tordonnance de 1670 : il autorise le prévenu 
absent à se faire remplacer par un fondé de pouvoirs. Les 
objets et papiers doivent être reconnus par lui, et il doit pa- 
rapher ces derniers. Au cas de refus, il en est fait mention au 
procès-verbal. Ces formalités sont communes aux visites 
domiciliaires qui se font chez les tiers. 

ce Le juge doit être assisté d'un greffier, car c'est une règle 
générale de notre droit public qu'il ne peut faire seul et vala- 
blement aucun acte d'instruction (1). Il n'y avait évidemment 
lieu d'y déroger dans l'une des opérations les plus délicates 
de son office. Procès-verbal de la perquisition et inventaire 
des papiers et effets saisis doivent d'ailleurs être dressés (2). 
Gomment vaquer à toutes ces formalités sans le secours d'un 
greffier?... Elles sont substantielles, et leur garantie doit être 
ajoutée à celle qui résulte de la présence du magistrat. 
Remarquons en passant qu'elles concourent à démontrer que 
le droit de pénétrer dans l'asile d'un citoyen ne peut appar- 
tenir qu'à un juge, puisque les agents de la police procèdent 
seuls et sans assistance ni contrôle. 

« Aucune visite domiciliaire ne peut être accomplie pen- 
dant la nuit : c'est la disposition formelle du second para- 
graphe de l'article 76 de la Gonstitution de l'an YllI. Les 
citoyens sont donc fondés à refuser absolument l'accès de 
leur maison, de 6 heures du soir à 8 heures du matin en hi- 
ver, et de 9 heures du soir à 4 heures du matin en été (3). 

« Par dérogation à cette règle, les simples agents de police 
peuvent cependant s'introduire, pendant la nuit, et sans 

(i) Art. 35 et 62 da Gode dMnst. crim. 

(2) Art. 35, 38 et 39 du Cod. d*iast. crim. 

(3) Art. 1,037 du Gode de procédure. 
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mandat da juge : l*' dans les maisons où Ton donne habituel- 
lement à jouer des jeux de hasard (1} ; 2<* « dans les lieux où 
c tout le monde est admis indistinctement, tels que cafés « 
« cabarets, boutiques et autres (2). » 

a Mais ce pouvoir cesse, dans ce dernier cas, dès que les 
lieux cessent eux-mêmes d'être ouverts au public. — Je ne 
parle pas des débitants astreints à Texercice et par suite obli- 
gés à subir les visites des préposés de l'administration des 
contributions indirectes. Je passe également sous le silence 
les visites ayant pour objet la « vérification des poids et me- 
« sures, le titre des matières d'or et d'argent, la salubrité des 
« comestibles et médicaments. » 

§7- 

330. « Ce que l'on va chercher au domicile d'un citoyen, ce 
n'est pas la trace ou la preuve d'un délit encore inconnu et 
dont l'auteur n'est pas même présumé, ce sont les .preuves 
complémentaires à l'effet d'établir la culpabilité d'une per- 
sonne en état de prévention. Il convient donc de répéter 
qu'une visite domiciliaire ne saurait être légitimée par le fait 
seul qu'un crime ou qu'un délit a été commis. Pour qu'elle 
soit autorisée, il faut qu'il y ait un prévenu, et que le juge 
chargé de l'instruction présume devoir trouver,. soit chez lui, 
soit chez les tiers, des pièces de nature à « servir à convie- 
« tionou à décharge.» Sans cela l'atteinte portée au principe 
de l'inviolabilité du domicile ne serait pas justifiée et il y au- 
rait de la part du juge évident abus de pouvoir. 

« Le but de la visite domiciliaire ainsi rappelé, il devient 
nécessaire de tracer le cercle dans lequel les investigations 
devront être circonscrites. 

a II y a un point essentiel qu'il ne faut jamais perdre de 
vue : c'est que le juge ne doit rechercher et saisir que les 
écrits ou effets qui se rattachent au crime ou au délit dont 
l'instruction lui est confiée. 



(1) L. du 19 juillet 1791, art. 10, 1. 1. 

(2) L. da 19 juillet 1791, art. 9, 1. 1. 
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c II n'y a pas de diffîcalté quand il s'agit des instraments 
qui ont servi à la perpétration d'un crime. Mais s'il est ques- 
tion d'investigations à faire dans les papiers d'un citoyen, le 
juge se trouve alors au milieu d'écueils qui exigent presque 
toujours un tact, une prudence, une circonspection qu'on 
pourrait rarement attendre d'un agent de police. 

« D'abord, sera-t-il permis de les saisir tous et sans dis- 
tinction? Pourra-t-on ensuite, au cas d'affirmative, s'en ser- 
vir pour rechercher des délits inconnus ou en faire la base 
d'une poursuite nouvelle? Déjà sous l'ancienne jurisprudence 
et à une époque où l'inviolabilité du domicile n'était pas une 
maxime de notre droit public, les perquisitions ne s'éten- 
daient pas aux lettres privées. « Les lettres d'entre mary et 
« femme, d'entre amis et de choses privées, dit un de nos 
a plus éminents criminalistes, ne s'ouvraient et ne se mon- 
« traient point (1). » Cependant, on admet aujourd'hui que 
les lettres ouvertes adressées au prévenu ou écrites par lui, 
se rattachant au fait incriminé, peuvent être saisies, soit à 
son domicile, soit à celui des tiers, sauf l'exception résultant 
de l'immunité dont jouissent les avocats, les avoués, les no- 
taires même en certains cas. <r Les intérêts de famille, a dit 
a la Cour de cassation à ce sujet, peuvent exiger que les con- 
« fidences qui leur sont faites ne soient pas divulguées; les 
a graves inconvénients qui pourraient résulter de cette di- 
a vulgation doivent motiver une limite au droit de l'instruc- 
« tion (2). » 

« Si, au lieu de lettres émanant d'un prévenu ou adressées 
à un prévenu, il s'agissait de lettres écrites à des tiers ou par 
des tiers étrangers à la prévention, il n'y a pas de doute 
qu'elles ne dussent être écartées de la saisie. Elles ne pour- 
raient en effet servir à prouver un délit auquel leurs auteurs 
ou leurs destinataires sont étrangers. Elles ne pourraient pas 
davantage servir de base à une poursuite, car la saisie, pas 
plus que la visite domiciliaire, n'est une mesure de police : 



(1) Ayrault, Inst jud., 1 3, n^ 11, p. 278. 

(2) Goor de cass., 10 juin 1853, — Rapporteur, M. P. \\é\v'. 
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elle ne doit point être appliquée à la recherche des délits, 
mais seulement à la recherche des preuves des délits pour 
lesquels il existe un prévenu et une instruction déjà commen- 
cée. Le prétexte que ces lettres pourraient renfermer des 
renseignements utiles serait une menace contre tous les ci- 
toyens, car il autoriserait les abus de pouvoir les plus intolé- 
rables, en permettant de chevaucher au milieu des trois ou 
quatre cents millions de missives confiées annuellement à la 
poste, pour y surprendre la trace de délits inconnus. 

« En ce qui touche les lettres closes, la doctrine du sage 
Ayrault était exactement suivie par les légistes et les tribu- 
naux de Tancien régime. 

« Attendu, porte un arrêt du conseil, du 18 août 1T75, que 
« ces lettres ne sont parvenues que par Tabus d^une intercep- 
< tion commise sur le navire auquel elles étaient confiées; 
c que cette voie odieuse ne laissait d*autre parti à prendre 
« que celui du silence et du renvoi des lettres interceptées à 
« la personne à laquelle elles appartiennent; que les lettres 
« interceptées ne peuvent jamais devenir la matière d'une 
c délibération; que tous les principes mettent la correspon- 
« dance secrète des citoyens au nombre des choses sacrées 
c dont les tribunaux comme les particuliers doivent détour-^ 
« ner les regards. » 

« La Révolution ne pouvait être infidèle à cette glorieuse 
tradition. Aussi lorsque, dans un de ces moments solennels 
où la gravité du péril imprime quelquefois un certain ébran- 
lement aux cœurs pusillanimes et aux esprits faibles, la ques- 
tion fut portée devant la Constituante, cette immortelle assem- 
blée, en refusant d'ouvrir les correspondances privées, 
dédaigna-t-elle de recourir à ces voies obliques et ténébreuses 
auxquelles n*est point attaché le salut des sociétés. « Est-ce 
« à un peuple qui veut devenir libre, dit à cette occasion 
c Mirabeau, à emprunter les maximes et les procédés de la 
« tyrannie ? Peut-il lui convenir de violer la morale après 
« avoir été si longtemps la victime de ceux qui la violèrent ? 
« Que ces politiques vulgaires qui font passer avant la jus- 
« tice ce que, dans leurs étroites combinaisons, ils osent 
« appeler Yutilité publique^ que ces politiques nous disent 
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« quel intérêt peut colorer cette violation de la probité natio- 

« liole. » 

« Ces principes, après avoir été proclamés par toutes les 
constitutions, y compris celle de Tan VIII, ont été consacrés 
par la Cour de cassation, c Attendu, porte Tarrêt du 11 juil<- 
« let 1792, qu'il est contraire au principe constitutionnel de 
a rinviolabilité du secret des lettres, de fonder un acte d'ac- 
« cusation sur une lettre close et privée dont le secret est 
« violé (1). » Les auteurs les plus accrédités ont applaudi à 
cette jurisprudence (2). 

« Toutefois, d^uis la restauration du régime impérial, 
cette question a donné lieu à de vives controverses. Le préfet 
de police ayant prétendu, en vertu de ses pouvoirs d*officier 
de police judiciaire, au droit de faire rechercher dans les 
bureaux de la poste les correspondances qui lui paraissaient 
suspectes, et cela en dehors de toute instruction se rattachant 
à un crime ou à un délit déterminé, ce débat fut porté 
devant la chambre criminelle de la Cour de cassation, qui, 
par arrêt du 23 juillet 1853, refusa de reconnaître au préfet 
de police le droit qu'il s'attribuait. 

c Mais la Cour de Rouen n'ayant pas adopté cette doctrine, 
les chambres réunies de la Cour de cassation, appelées à 
statuer à leur tour sur le pourvoi de MM. Goêtlogonet autres, 
la condamnèrent dans le mémorable arrêt du 29 novem- 
bre 1853, notamment par ce motif « qu'il n'est pas possible 
« d'admettre, sans blesser les principes de la morale et de la 
c raison^ que l'administration des postes serve à couvrir de 
a rimpunité des faits punissables, que le droit de saisie a 
<c constamment été exercé par le préfet de police, qu'il a 
« constamment fourni aux tribunaux des pièces probantes, 
« qu'on ne saurait ébranler un tel droit sans de graves dan- 
« gers pour la vindicte publique, puisqu'il a été attesté par 
€ Texpérience que, grâce à son exercice, le préfet de police 



(1) Gonf., 6 décembre 1816. 

(2) Mangin, 1. 1, p. 162; F. Délie, Intt. crim., t. V, p. 514 et 5J5, 
etc., etc. 
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« s*e8t montré l'auxiliaire le plus actif et le plus utile de la 
« justice répressive. » 

« Je laisse au lecteur le soin de concilier cet arrêt avec 
celui du 23 juillet 1853, qui refuse au préfet de police les 
pouvoirs du juge d'instruction ; avec la jurisprudence anté- 
rieure de la Cour, qui maintient le principe d'inviolabilité du 
secret des lettres, avec Tarrêt du conseil de 1775, qui le pro- 
clame, et avec les scrupules de la Constituante. 

§8. 

331. a La proclamation d'un droit est une chose en elle- 
même parfaitement stérile. Pour qu'elle devienne féconde, il 
faut que l'exercice du droit soit assuré et garanti par des dispo- 
sitions dont l'usage soit facilement accessible aux citoyens. 
Or, dans l'état actuel de notre législation, le domicile, de 
même que la liberté individuelle, au lieu d*être protégé par 
des lois de ce genre, reste à la merci d'agents défendus contre 
la répression par un ensemble de textes qui constituent ce 
qu'on peut appeler le privilège des fonctionnaires. 

« La violation du domicile et celle du secret des lettres 
sont cependant punies par les art. 114, 184, 187, du Gode 
pénal. Idais les entraves apportées à la poursuite par l'art. 75 
de la Constitution de l'an VIII, soutenu et fortifié par les 
art. 479 et 483 du Code d'instruction criminelle, rendent 
la sanction pénale à peu près illusoire. Pour qu'elle prît un 
autre caractère, il faudrait que les citoyens, au lieu de se 
borner à gémir ou à récriminer, usassent avec énergie et per- 
sévérance du droit qui leur a été laissé. Sans doute les immu- 
nités dont on a doté la classe des fonctionnaires, en dépit du 
principe d'égalité, sont bien faites pour décourager la classe 
des non-fonctionnaires; mais il me semble que celle-ci ne s'en 
aperçoit pas assez et qu'il ne serait pas mal de le lui faire 
sentir davantage. 

a Les citoyens, en tous cas, ont, comme pour les arresta- 
tions arbitraires, la ressource de la résistance légitime. Excel- 
mans, Carrel, Rodde, en ont usé. Sur leurs déclarations qu'ils 
feraient respecter leur personne ou leur domicile, les préfets 
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de police d*alors ne jugèfent pas sage de commettre leurs 
agents avec des hommes si résolus. Il ne faut- point oublier 
au surplus que la visite domiciliaire ne peut avoir lieu que 
dans certains cas déterminés, par un magistrat déterminé, 
dans des formes déterminées. C'est aux citoyens à exiger 
rigoureusement que toutes ces conditions soient observées, 
et, au cas où néanmoins on voudrait passer outre, à protester 
oii môme à refuser énergiquement l'accès de leur demeure, 
de manière à établir préalablement l'existence d'une violence 
grave. Par cette ferme attitude, ils imposeront, il n'en faut 
pas douter, plus de respect pour leurs droits, et peut-être 
alors la maison du Français deviendra-t-elle réellement aussi 
inviolable que le home de l'Anglais : « My home is my castle, v 
Dans tous les cas, c'est ce qu'il est digne et honorable de 
tenter, pour qu'un jour nous puissions aussi nous appliquer 
ces mots de lord Gbatham : « L'homihe le plus pauvre peut 
a braver dans sa chaumière tout le pouvoir de la couronne, 
a Qu'elle tombe en ruine, que le toit en soit percé, que le 
« vent y pénètre et qu'elle tremble sous le choc de la tem- 
« pète, l'entrée en demeure interdite au roi d'Angleterre. — 
« Tous les pouvoirs de l'Ëtat sont obligés de s'arrêter devant 
a le seuil de cette maison délabrée. )> 



§9. 

332. Peut-être n'est-il pas inopportun d'indiquer par quelles 
garanties il est possible d'assurer la liberté individuelle dans 
un pays. A cet effet nous reproduisons, d'après la traduction 
de Fishel, le fameux Habeas corpus dés Anglais. Il est inti- 
tulé : « Acte pour mieux garantir la liberté des sujets ainsi que 
pour prévenir l'envoi des prisonniers outre-mer. » 

i^ Toute personne arrêtée et non détenue pour un cas 
de trahison ou félonie spécialement indiqué dans l'ordre d'ar- 
restation doit recevoir du lord chancelier ou, à la requête de 
celui-ci, de l'un des magistrats*présenls à Londres, parmi les 
douze juges du royaume, un writ d'Habeas corpus en vertu 
duquel elle doit être amenée devant le magistrat qui a délivré 
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le writy on devant un autre juge» obligé de la relâcher si 
elle peut fournir une caution sous rengagement de se repré- 
senter devant les tribunaux ordinaires ; puis toutes les per- 
sonnes arrêtées pour des cas déterminés de trahison ou félonie 
peuvent exiger d^être mises en accusation ou admises à four- 
nir une caution, dans la première semaine de la vacation la 
plus proche, ou le premier jour de la session suivante des 
juges en tournée dans cette vacation ou session, à moins que 
Timpossibilité de produire les témoins du roi dans ce laps 
ne fût constatée sous serment. La personne arrêtée qui en- 
suite n'aurait pas été mise en état d'accusation et jugée dans 
la seconde vacation ou session judiciaire, doit être relevée de 
l'arrestation décrétée contre elle pour le délit en question. 

2® Si un ordre d'arrestation est présenté à un des douze 
juges ou au lord chancelier, et qu'il refuse un writ dUJabeas 
corpuSf le magistrat convaincu du déni encourt une amende 
de 500 livres sterling au profit de la partie lésée, c'est-à-dire 
du prisonnier. 

3« Aucun habitant de l'Angleterre, à l'exception des cri- 
minels condamnés qui sollicitent une déportation, ne doit 
être transporté comme prisonnier en Ecosse, en Irlande, dans 
les lies de* Jersey et de Guernesey, ou dans d'autres places 
d'outre-mer, comprises ou non dans les territoires de la domi- 
nation britannique. Tout contrevenant encourt, au profit de 
la partie lésée, une amende de 500 livres. sterling augmentée 
du triple des frais, la perte de. la capacité de remplir aucune 
charge honorifique et aucun emploi public salarié, ainsi que 
les peines du prœmunirej et il est interdit au roi de le gra- 
cier. 

4® Si l'officier public et le geôlier négligent de faire dûment 
leurs rapports {retums) sur l'exécution de l'ordre, s'ils négli- 
gent de remettre au prisonnier ou à son mandataire, dans les 
six heures après sa demande, une copie de l'ordre d'arresta- 
tion, ou qu'ils fassent transporter le prisonnier d'une prison 
dans une autre sans motif suffisant ni autorisation indiquée 
dans l'acte, ils encourent une amende de 100 livres la pre- 
mière fois, et de 200 livres en cas de récidive, au profit de la 
partie lésée , et de plus la déchéance de leur office ou emploi. 



I 

i 



— 169 — 

5® Aucune personne, une fois mise en liberté sur un writ 
à'Habeas corpus, ne peut être arrêtée de nouveau pour le 
même délit, sous peine de 500 livres sterling d'amende. 

6® Le délai pour amener un prisonnier devant les juges du 
royaume est ù\é à vingt jours au maximum. 

Ajoutons que le jury est le juge unique de tous les dénis 
de justice. D'autre part, aucune autorisation de Conseil 
d'Ëtat ou de Conseil privé, aucun concours de procureur géné- 
ral, etc., etc., etc., n'étant exigés par la loi anglaise pour la 
poursuite des attentats commis contre la liberté des citoyens 
ou l'inviolabilité de leur domicile, la sanction pénale d'une 
amende de 25,000 francs, sans préjudice des dommages-inté- 
rêts, suffît à prévenir tous les abus. C'est ainsi, en effet, 
qu'en 1766, la Cour des plaids communs condamna l'auteur 
d'une perquisition dans les papiers d'un écrivain avant la 
condamnation de Pécrit à 15,000 francs de dommages-inté- 
rêts. Il ne faudrait pas de nombreux exemples de cette juste 
sévérité pour faire cesser l'abus, même dans les pays où l'ar- 
bitraire et la tyrannie ont poussé de profondes racines. 
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LOIS DE LA PRESSE 

DE L'IMPRIMERIE, DE LA LIBRAIRIE, DU COLPDRTAGE 

ET DE L^AFFICHAfil. 



Rèflament do 98 féwricr 1798. 

Art. 55. Les veuves des imprimeurs et celles des libraires 
pourront continuer leur travail dans leurs imprimeries et 
tenir leurs boutiques de librairie. 

Ordonnanee da S octobre 1780» 

Art. 1*'. Faisons très-expresses inhibitions et défenses à 
tous marchands et artisans de cette ville et faubourgs d'ache- 
ter aucunes bardes, meubles, linge, livres^ bijoux, plomb, 
vaisselle et autre chose, des enfants de famille ou des domes- 
tiques, sans un consentement exprès et par écrit de leurs 
pères et mères ou tuteurs, et de leurs maîtres ou maîtresses ; 
leur faisons semblables défenses d'en acheter d'aucunes per- 
sonnes dont le nom et la demeure ne leur soient connus ; le 
tout à peine de 400 livres d'amende et de répondre en leur 
propre et privé nom des choses volées et même d'être pour- 
suivis extraordinairement si le cas y échoit. t 
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Loi lia 17 maM f V#l. 



Art. 7. A compter du 1*' avril prochain, il sera libre à 
toute personne de faire tel négoce, ou d*exercer telle profes- 
sion, art ou métier qu'elle trouvera bon ; mais elle sera tenue 
de se pourvoir auparavant d*une patente, d*en acquitter le 
prix suivant les taux ci-après déterminés, et de se conformer 
aux règlements de police qui sont ou pourront être faits. 

Loi des »9 et «8 Juillet 1791. 

L'Assemblée nationale décide que les affiches et les actes 
émanés de Tautorité publique seront seuls imprimés sur papier 
blanc ordinaire ; et celles faites par des particuliers ne pour- 
ront Têtre que sur papier de couleur, sous peine de Tamende 
ordinaire de police municipale. 

Loi du 6 prairial an VII. 

I 

Art. l*'. Les avis imprimés, quel qu'en soit l'objet, qui se 
crient et se distribuent dans les rues et lieux publics, ou que 
l'on fait circuler de toute autre manière, seront assujettis au 
droit du timbre, à l'exception des adresses contenant la simple 
indication de domicile ou le simple avis de changement. 

0éeret du Itt germinal an XI. 

Art. 36. Toute annonce et toute affiche imprimée qui indique- 
raient des remèdes secrets, sous quelque dénomination qu'ils 
soient présentés, sont sévèrement prohibées. Les individus 
qui se rendraient coupables de ce délit seront poursuivis par 
mesure de police correctionnelle et punis conformément à 
l'article 183 du code des délits et des peines. 

Loi du 99 plnvlése an XIII. 

Ceux qui contreviendront aux dispositions de l'article 36 
de la loi du 21 germinal an XI, relatif à la police de la phar- 
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macie, seront poursuivis par mesure de police correctionnelle 
et punis d*une amende de SI5 à 600 francs, et en outre, en cas 
de récidive, d'une détention de trois jours au moins et dix au 
plus. 

Décret du V germinal an XIII» 

Art. !•'. Les livres d*église, les heures et prières ne pour- 
ront être imprimés ou réimprimés qu'après la permission 
donnée par les évêques diocésains, laquelle permission sera 
textuellement rapportée et imprimée en tête de chaque exem- 
plaire. 

Art. 2. Les imprimeurs -libraires qui feraient imprimer, 
réimprimer, des livres d'église, des heures ou prières, sans 
avoir obtenu cette permission, seront poursuivis conformé- 
ment à la loi du 19 juillet 1793. 

Déeret du 90 février t8a9. 

Art. 1^'. Les manuscrits des archives de notre ministre des 
relations extérieures et ceux des bibliothèques impériales, 
départementales et communales ou des autres établissements 
de notre empire, soit que ces manuscrits existent dans les 
dépôts auxquels ils appartiennent, soit qu'ils en aient été 
soustraits ou que leurs minutes n'y aient pas été déposées 
aux termes des unciens règlements, sont la propriété de 
l'Ëtat et ne peuvent être imprimés et publiés sans autorisation. 

Art. 2. Cette autorisation sera donnée par notre ministre 
des relations extérieures pour la publication des ouvrages 
dans lesquels se trouvent des copies, extraits ou citations des 
manuscrits qui appartiennent aux archives de son ministère; 
et par notre ministre de l'intérieur pour celle des ouvrages 
dans lesquels se trouvent des copies, extraits ou citations des 
manuscrits qui appartiennent à l'un des autres établissements 
publics mentionnés dans l'article précédent. 

Décret da 5 février 1810. 

Art. 9. Le brevet d'imprimeur sera délivré par notre direc- 
teur général de l'imprimerie et soumis à l'approbation de 
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notre ministre de Tinténear^ il sera enregistré an tribunal 
civil du lieu de la résidence de TiAlÉpétrant, qui y prêtera ser- 
ment de ne rien imprimer de contraire aux devoirs envers le 
souverain et à rintérét de TËtat. 

Code pénal de tSfO. 

Art. 376. Toutes autres injures ou expressions outrageantes 
qui n'auront pas eu ce double caractère de gravité et de pu- 
blicité ne donneront lieu qu'à des peines de simple police. 

Déeret du 6 Jalllet 18flO. 

Art. 1^'. Il est défendu à toutes personnes d'imprimer et 
débiter les sénatus-consultes, codes, lois et règlements d'ad- 
ministration publique avant leur insertion et publication par 
la voie du Bulletin au chef-lieu du département. 

Art. 2. Les éditions faites en contravention de l'article pré- 
cédent seront saisies, à la requête de nos procureurs géné- 
raux, et la confiscation en sera prononcée par le Tribunal de 
police correctionnelle. 

Décret da 1B février 1811. 

Art. !•'. Les brevets d'imprimeurs seront délivrés sur par- 
chemin par notre directeur général de l'imprimerie (aujour- 
d'hui le ministre de l'intérieur). 

Art. â. Les frais d'expédition des brevets demeurent fixés 
à 50 francs pour Paris, et 25 francs pour les autres villes. 

Art. 3. Les brevets ne seront remis aux impétrants que sur 
le vu de la quittance des frais d'expédition. 

Art. 4. Les fonds seront remis aux fonds spéciaux affectés 
aux dépenses générales de l'imprimerie et de la librairie. 

Décret dn 11 Juillet 1819. 

Art. l*''^. Les dispositions de notre décret du 2 février 1811 
relatives aux brevets d'imprimeur sont déclarées applicables 
et rendues communes aux libraires. 

Art. 2. Leur brevet sera conforme au modèle ci-annexé. 

10. 
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Arrêté dtB gouvernement |iiNHri«olre des 
T-tS avrU iSlA. 

Art. !«'. Aucun placard ou affiche ne pourra être apposé 
dans les rues ou places publiques sans avoir été préalable- 
ment présenté à la préfecture de police, qui donnera le vu pour 
afficher. 

Art. 2. Il est défendu à aucun colporteur de crier dans les 
rues, vendre et distribuer aucun pamphlet et aucune feuille 
dont la distribution n'ait pas été autorisée par la préfecture 
de police. 

I.oi en tl oetobre f 81 A« 

Titre U. — jDe la police % la Presse. 

Art. 11. Nul ne sera imprimeur ni libraire s'il n'est breveté 
par le roi et assermenté. 

Art. 12. Le brevet pourra être retiré à tout imprimeur ou 
libraire qui aura été convaincu par un jugement de contra* 
vention aux lois et règlements. 

Art. 13. Les imprimeries clandestines seront détruites et 
les possesseurs et dépositaires punis d'une amende de dix 
mille francs et d'un emprisonnement de 6 mois. Sera répu- 
tée clandestine toute imprimerie non déclarée à la direction 
générale de la librairie, et pour laquelle il n'aura pas été 
obtenu de pennission. 

Art. 14. Nul imprimeur ne pourra imprimer un écrit avant 
d'avoir déclaré qu'il se propose de l'imprimer, ni le mettre 
en vente, ou le publier de quelque manière que ce soit, avant 
d'avoir déposé le nombre prescrit d'exemplaires, savoir : à 
Paris, au secrétariat de la direction générale; et dans les 
départements, au secrétariat de la préfecture. 

Art. 15. Il y a lieu à saisie et séquestre d'un ouvrage : 
i^ si l'imprimeur ne représente pas les récépissés de la dé- 
claration et du dépôt ordonnés en l'article précédent; 3^ si 
chaque exemplaire ne porte pas le vrai nom et la vraie de-^ 
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meure de rimprimeur; 3<* si Tonvrage est déféré aux tribu- 
naux pour son contenu. 

Art. i6. Le défaut de déclaration avant Timpression et le 
défaut de dépôt avant la publication, constatés comme il est 
dit en l'article précédent, seront punis cbacun d'une amende 
de mille francs pour la première fois, et de deux mille francs 
pour la seconde. 

Art. 17. Le défaut d'indication, de la part de l'imprimeur, 
de son nom et de sa demeure, sera puni d'une amende de 
trois mille francs. L'indication d'un faux nom et d'une fausse 
demeure sera punie d'une amende de six mille francs, sans 
préjudice de l'emprisonnement prononcé par le Gode pénal. 

Art. 18. Les exemplaires saisis pour contravention à la 
présente loi seront restitués après le payement des amendes. 

Art. 19. Tout libraire chez qui il sera trouvé ou qui sera 
convaincu d'avoir mis en vente ou distribué un ouvrage sans 
nom d'imprimeur, sera condamné à une amende de deux 
mille francs, à moins qu'il ne prouve qui! a été imprimé 
avant la promulgation de la présente loi. L'amende sera 
réduite à mille francs si le libraire fait connaître l'imprimeur. 

Art. SO. Les contraventions seront constatées par les pro- 
cès-verbaux des inspecteurs de la librairie et des commis- 
saires de police. 

Art. 21. Le ministère public poursuivra d'office les contre- 
venants par- devant les tribunaux de police correctionnelle, 
sur la dénonciation du directeur général de la librairie 
(actuellement du ministre de l'intérieur), et la remise d'une 
copie des procès-verbaax. 

Ordonnance du M octobre 181'i* 

Art. 1«'. Les brevets d'imprimeur et de libraire délivrés 
jusqu'à ce jour sont confirmés : les conditions auxquelles il 
en sera délivré à l'avenir seront déterminées par un nouveau 
règlement. 

Art. 2. Chaque imprimeur sera tenu, conformément aux 
règlements, d'avoir un livre coté et paraphé par le maire de 
la viHe où il réside, où il inscrira par ordre de date, et avec 
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une série de numéros, le titre littéral de tous les ouvrages 
qu'il se propose d'imprimer, le nombre des feuilles, des vo- 
lumes et des exemplaires, et le format de Tédition. Ce livre 
sera représenté, à toute réquisition, aux commissaires de po- 
lice, et visé par eux s'ils le jugent convenable. — La déclara- 
tion prescrite par Tarticle 14 de la loi du 21 octobre 1814 
sera conforme à Tinscription portée au livre. 

Art. 3. Les dispositions dudit article s'appliquent aux 
estampes et aux planches gravées, accompagnées d'un texte. 

Art. 4. Le nombre d'exemplaires qui doivent être déposés... 
(Voir l'ordonnance du 9 janvier 1828.) 

Art. 7. En exécution de l'article 20, les commissaires de 
police rechercheront et constateront d'office toutes les con- 
traventions, et ils seront tenus aussi de déférer à toutes réqui- 
sitions qui leur seront adressées, à cet effet, par les préfets, 
sous-préfets et maires. Ils enverront* dans les vingt-quatre 
heures, tous les procès-verbaux qu'ils auront dressés, à 
Paris, au directeur général de la librairie (au ministère de 
l'intérieur, bureau de la librairie], et dans les départements, 
aux préfets, qui les feront passer sur-le-champ au directeur- 
général (ministère de l'intérieur), seul chargé par l'article 21 
de dénoncer les contrevenants aux tribunaux. 

Art. 8. Le nombre d'épreuves des estampes, etc., à dépo- 
ser... (Voir l'ordonnance du 9 janvier 1828.) 

Art. 9. Le dépôt ordonné en l'article précédent sera fait à 
Paris, au secrétariat de la direction générale (au bureau de la 
librairie du ministère de l'intérieur), et dans les départements 
au secrétariat de la préfecture. Le récépissé détaillé qui en 
sera délivré à l'auteur formera son titre de propriété, confor- 
mément aux dispositions de la loi du 19 juillet 1793. 

Art. 10. Toute estampe ou planche gravée publiée ou mise 
en vente avant le dépôt constaté par le récépissé sera saisie 
par les commissaires de police, qui en dresseront procès- 
verbal. 

Art. 11. Il est défendu de publier aucune estampe et gra- 
vure diffamatoire ou contraire aux bonnes mœurs, sous la 
peine prononcée par le Gode pénal, art. 287 (actuellement 
abrogé et remplacé par l'article 8 de la loi du 17 mai 1819). 
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Loi dn 9S avril 1916. 

Art. 65. Toutes les affiches, quel qu*en soit Tobjet» seront 
sur papier timbré qui sera fourni par la régie, et dont le 
débit sera soumis aux mêmes règles que celui du papier 
timbré destiné aux actes. — Conformément à la loi du 28 juil- 
let 4791, ce papier ne pourra être de couleur blanche ; il por- 
tera le même filigrane que les autres papiers timbrés. Le prix 
delà feuille portant 25 décimètres carrés sera de 10 centimes, 
et celui de la demi-feuille, de 5 centimes. 

Art. 68. Il est défendu aux imprimeurs de tirer aucun 
exemplaire desdites annonces, affiches ou avis, sur papier 
non timbré, sous prétexte de les faire frapper d'un timbre 
extraordinaire. 

Art. 69. La contravention d'un imprimeur à ces disposi- 
tions sera punie d'une amende de 500 francs, sans préjudice 
du droit de Sa Majesté de lui retirer sa commission. — Ceux 
qui seront convaincus d'avoir ainsi fait afficher et distribuer 
des imprimés non timbrés seront condamnés à .une amende 
de 100 francs. Les afficheurs et distributeurs seront, en outre, 
condamnés aux peines de simple police déterminées par 
l'article 474 du Code pénal. L'amende sera solidaire et em- 
portera contrainte par corps (réduit par l'article 10 de la loi 
du 10 juin 1824). 

Art. 76. Le recouvrement des droits de timbre et des 
amendes de contraventions y relatives sera poursuivi par voie 
de contrainte, et, en cas d'oppositions, les instances seront 
instruites et jugées selon les formes prescrites par les lois des 
22 frimaire an VII et 27 ventôse an IX, sur l'enregistrement. 
En cas de décès des contrevenants, lesdits droits et amendes 
seront dus par leurs successeurs et jouiront, soit dans les suc- 
cessions, soit dans les faillites ou tout autre cas, du privilège 
des contributions directes. 

I/Oi du 9& mars t8iV« 

Art. 76. Les ouvrages périodiques relatifs aux sciences et 
arts ne paraissant qu'une fois par mois ou à des intervalles 
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plus éloignés, et contenant au moins deux feuilles d*impres* 
sion, sont exempts de timbre. — Seront également exempts 
les annonces, prospectus et catalogues de librairie. 

Art. 77. Les particuliers qui voudraient se servir pour 
affiches, avis ou annonces, d*autre papier que celui de Tadmi- 
nistration de Tenregistrement, seront admis à le faire timbrer 
avant Timpression. La contravention à la disposition de 
Tarticie 65 de la loi du 20 avril 1816, qui défend de se ser- 
vir pour affiches de papier de couleur blanche, sera punie 
d*une amende de 100 francs à la charge de Timprimeur, qui 
sera toujours tenu d'indiquer son nom et sa demeure au bas 
de Taffiche. 

Ordonnance dn 8 oetobre t817. 

Art. i^'. Nul ne sera imprimeur lithographe s'il n'est bre- 
veté et assermenté. 

Art. 2. Toutes les impressions lithographiques seront sou- 
mises à la déclaration et au dépôt avant la publication comme 
tous les autres ouvrages d'imprimerie. 

Loi dn 15 mal 1818. 

Art. 83. L'exemption du timbre portée, en l'article 76 de la 
loi du 25 mars 1817, en faveur des annonces, prospectus et 
catalogues de librairie, est étendue aux annonces, prospectus 
et catalogues d'objets relatifs aux sciences et arts. 

Loi dn tT mal 1819. 

Chapitre Ic^ — De la Provocation aux crimes et délits. 

Art. !•'. Ouiconque, soit par des discours, des cris ou des 
menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit 
par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des 
peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente 
ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des 
placards et affiches exposés aux regards du public, aura pro- 
voqué l'auteur ou les auteurs de toute action qualifiée crime 
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oa délit à la commettre, sera réputé complice et puni comme 
tel. 

Art. S. Quiconque aura, par Tun des moyens énoncés en 
Tarticle i^', provoqué à commettre un 'ou plusieurs crimes, 
sans que ladite provocation ait été suivie d'aucun effet, sera 
puni d'un emprisonnement qui ne pourra être de moins de 
trois mois ni excéder cinq années, et une amende qui ne pourra 
être auHlessous de 50 francs ni excéder 6,000 francs. 

Art. 3. Quiconque aura, par Tun des mêmes moyens, pro- 
voqué à commettre un ou plusieurs délits, sans que ladite 
provocation ait été suivie d'aucun effet, sera puni d'un em- 
prisonnement de trois jours à deux années et d'une amende 
de 30 francs à 4,000 francs; ou de l'une de ces deux peines 
seulement, selon les circonstances, sauf les cas dans lesquels 
la loi prononcerait une peine moins grave contre l'auteur 
même du délit, laquelle sera alors appliquée au provocateur. 

Art 4. Abrogé. (Voir L. du 14 août 1848, art. 1«% et 
L, du 27 juillet 1849, art. 1«.) 

Art. 5. Abrogé. (Voir L. du 14 août 1848, art. 6.) 

Art. 6. La provocation, par l'un des mêmes moyens, k la 
désobéissance aux lois, sera également punie des peines por- 
tées en l'article 3. 

Art. 7. Il n'est point dérogé aux lois qui punissent la pro* 
vocation et la complicité résultant de tous actes autres que 
les faits de publication prévus par la présente loi. 

Chapitre II. — Des Outrages à la morale publique et 
religieuse^ ou aux bonnes mœurs. 

Art. 8. Tout outrage à la morale publique et religieuse, ou 
aux bonnes mœurs, par l'un des moyens énoncés en l'ar- 
ticle 1®', sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 16 francs à 500 francs. 

GHAPITAfi IlL 

Art. 9. Abrogé. (Voir L. du 27 juillet 1849, art. 1.) 
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Chapitre IV. — Des Offenses publiques envers les membres 
de la famiUe rayale, les chambres^ les souverains et les 
chefs des gouvernements étrangers. 

Art. 40. (Abrogé.) 

Art. i2. L*offense, par Tun des mêmes moyens, envers la 
personne des souverains ou envers celle des chefs des gou- 
vernements étrangers, sera punie d'un emprisonnement d'un 
mois à trois ans, et d'une amende de 100 francs à 5,000 
francs. 

Ghapitre V. — De to Diffamation et de VInjure publiques. 

Art. 13. Toute allégation ou imputation d*un fait qui porte 
atteinte à Thonneur ou à la considération de la personne ou 
du corps auquel le fait est imputé est une diffamation. 

Toute expression outrageante, terme de mépris ou invec- 
tive, qui ne renferme Timputation d^aucun fait, est une in- 
jure. 

Art. 14. La diffamation et Tinjure commises par Tun des 
moyens énoncés en Tart. 1^' de la présente loi seront punies 
d*après les distinctions suivantes. 

Art. 15. La diffamation ou Tinjure envers les cours, tribu- 
naux ou autres corps constitués, sera punie d'un emprison- 
nement de quinze jours à deux ans et d*une amende de 
50 francs à 4^000 francs. 

Art. 16. La diffamation envers tout dépositaire ou agent 
de Tautorité publique, pour des faits relatifs à ses fonctions, 
sera punie d'un emprisonnement de huit jours à dix-huit 
mois, et d'une amende de 50 francs à 3,000 francs. 

L'emprisonnement et l'amende pourront, dans ce cas, être 
infligés cumulativement ou séparément, selon les circon- 
stances. 

Art. 17. La diffamation envers les ambassadeurs, ministres 
plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents 
diplomatiques, accrédités près du roi, sera punie d'un empri- 
sonnement de huit jours à dix-huit mois et d'une amende de 
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50 francs à 3,000 francs, ou de Tune de ces deux peines 
seulement, selon les circonstances. 

Art. 18. La diffamation envers les particuliers sera punie 
d'un emprisonnement de cinq jours à un an et d*une amende 
de 25 francs à 2,000 francs, ou de Tune de ces deux peines 
seulement, selon les circonstances. 

Art. 19. L'injure contre les personnes désignées par les ar- 
ticles 16 et 17 de la présente loi sera punie d*un emprisonne^ 
ment de cinq jours à un an et d'une amende de 25 francs 
à 2,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement, 
selon les circonstances. 

L'injure contre les particuliers sera punie d'une amende de 
1^ francs à 500 francs. 

Art. 20. Néanmoins, l'injure qui ne renfermerait pas l'im- 
putation d'un vice déterminé, ou qui ne serait pas publique , 
continuera d'être punie des peines de simple police. 

Chapitre VL — Dispositions générales. 

Art. 21. Ne donneront ouverture à aucune action les dis- 
cours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi 
que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre 
de l'une des deux Chambres. 

Art. 22. Ne donnera lieu à aucune action le compte fidèle 
des séances publiques de la Chambre des députés, rendu de 
bonne foi dans les journaux. 

Art. 23. Ne donneront lieu à aucune action en diflamation 
ou injures les discours prononcés ou les écrits produits de- 
vant les tribunaux; pourront néanmoins les juges saisis de 
la cause, en statuant sur le fond, prononcer la suppression 
des écrits injurieux ou diffamatoires, et condamner qui il 
appartiendra en des dommages-intérêts. 

Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des in- 
jonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même les 
suspendre de leurs fonctions. 

La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois; 
en cas de récidive, elle sera d'un an au moins et de cinq ans 
au plus. 

il 
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Pourront» toutefois, les faits diffamatoires étrangers à la 
cause donner ouverture, soit à Faction publique, soit à Vslù- 
tion civile des parties, lorsqu'elle leur aura été réservée par 
les tribunaux, et, dans tous les cas, à Faction civile des 
tiers. 

Art. 24. Les imprimeurs d'écrits dont les auteurs seraient 
niis en jugement en vertu de la présente loi, et qui auraient 
rempli les obligations prescrites par le titre II de la loi du 
81 octobre 1814, ne pourront être recherchés pour le simple 
fait d'impression de ces écrits, à moins qu'ils n'aient agi 
sciemment, ainsi qu'il est dit à l'article 60 du Gode pénal, 
qui définit la complicité. 

Art. 25. En cas de récidive des crimes et délits prévus 
par la présente loi, il pourra y avoir lieu à l'aggravation de 
peines prononcée par le chapitre IV, livre I«», du Gode. pé- 
nal. 

Art. 26. Les articles 102, 217, 367, 368, 369, 370, 371, 
372, 374, 375, 377, du Gode pénal, et la loi du 9 novembre 
1815, sont abrogés. 

Toutes les autres dispositions du Gode pénal auxquelles il 
n'est pas dérogé par la présente loi continueront d'être exé- 
cutées. 

liOi da 99 mai t819. 

Art. 1*'. La poursuite des crimes et délits commis par la 
voie de la presse, ou par tout autre moyen de publication, 
aura lieu d'offîce, et à la requête du ministère public, sous 
les modifications suivantes. 

Art. 2. Dans le cas d'offense envers les Ghambres ou l'une 
d'elles, par voie de publication, la poursuite n'aura lieu 
qu'autant que la Ghambre qui se croira offensée Faura auto- 
risée. 

Art. 3. Dans le cas du même délit contre la personne des 
souverains et celle des chefs des gouvernements étrangers, la 
poursuite n'aura lieu que sur la plainte ou à la requête du 
souverain ou du chef du gouvernement qui se croira offensé. 

Art. 4. Dans le cas de diffamation ou d'injure contre les 
cours, tribunaux ou autres corps constitués, la poursuite 
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n^aura lieu qu'après une délibération de ces eorps^ prise en 
assemblée générale et requérant les poursuites. 

Art. 5. Dans le cas des mêmes délits contre tout déposi- 
taire ou agent de Tautorité publique, contre tout agent di«* 
plomatique étranger accrédité près du roi, ou contre tout 
particulier, la poursuite n*aura lieu que sur la plainte de la, 
partie qui se prétendra lésée. 

Art. 6. La partie publique, dans son réquisitoire, si. elle 
poursuit d*office, ou le plaignant dans sa plainte, seront tenus 
d'articuler et de qualifier les provocations, attaques, offenses, 
outrages, faits diffamatoires ou injures, à raison desquels la 
poursuite est intentée, et ce, à peine de nullité de la pour- 
suite. 

Art. 7. Immédiatement après avoir reçu le réquisitoire ou 
la plainte, le juge d'instruction pourra ordonner la saisie des 
écrits, imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, em- 
blèmes ou autres instruments de publication. 

L'ordre de saisir et le procès-verbal de saisie seront noti- 
fiés, dans les trois jours de ladite saisie, à la personne entre 
les mains de laquelle la saisie aura été faite, à peine de nul- 
lité. 

Art. 8. Dans les huit jours de ladite notification, le juge 
d'instruction est tenu de faire son rapport à la chambre du 
conseil, qui procède ainsi qu'il est dit au Gode d'instruction 
criminelle, livre I®*, chapitre iX, sauf les dispositions ci- 
après. 

Art. 9. Si la chambre du conseil est unanimement d'avis 
qu'il n'y ait pas lieu à poursuivre, eUo prononce la main- 
levée de la saisie. 

Art. 10. Dans le cas contraire, ou dans le cas de pourvoi 
du procureur du roi ou de la partie civile contre la décision 
de la chambre du conseil, les pièces sont transmises, sans 
délai, au procureur général près la Cour royale, qui est tenu, 
dans les cinq jours de la réception, de faire son rapport à la 
chambre des mises en accusation, laquelle est tenue de pro- 
noncer dans les trois jours dudit rapport. 
' Art. il. À défaut par la chambre du comeil du tribunal de 
première instance d'avoir prononcé dans les dix jours de la 
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notification du procès-verbal de saisie, la saisie sera de plein 
droit périmée. Elle le sera également à défaut par la Cour 
royale d'avoir prononcé sur cette même saisie dans les dix 
jours dtt dépôt en son grefTe de la requête que la partie sai- 
sie est autorisée à présenter à Tappui de son pourvoi contre 
Tordonnance de la chambre du conseil. Tous les dépositaires 
des objets saisis seront tenus de les rendre au propriétaire, 
sur la simple exhibition du certificat des greffiers respectifs, 
constatant qu'il n'y a pas eu d'ordonnance ou d'arrêt dans les 
délais ci-dessus prescrits. 

Les greffiers sont tenus de délivrer ce certificat à la pre- 
mière réquisition, sous peine d'une amende de 300 francs, 
sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

Toutes les fois qu'il ne s'agira que d'un simple délit, la 
péremption de la saisie entraînera celle de l'action publique. 

Art. 12. Dans le cas où les formalités prescrites par les lois et 
règlements concernant le dépôt auront été remplies, les pour- 
suites à la requête du ministère public ne pourront être faites 
que devant les juges du lieu où le dépôt aura été opéré, ou 
de celui de la résidence du prévenu. 

En cas de contravention aux dispositions ci-dessus rappe- 
lées concernant le dépôt, les poursuites pourront être faites 
soit devant le juge de la résidence du prévenu, soit dans les 
lieux où les écrits et autres instruments de publication au- 
ront été saisis. 

Dans tous les cas, la poursuite à la requête de la partie 
plaignante pourra être portée devant les juges de son domicile, 
lorsque la publication y aura été effectuée. 

Art. 13. Les crimes et délits commis par la voie de la presse 
ou tout autre moyen de publication, à l'exception de ceux 
désignés dans l'article suivant, seront renvoyés par la cham- 
bre des mises en accusation de la Cour royale devant la Cour 
d'assises, pour être jugés à la prochaine session. L'arrêt de 
renvoi sera de suite notifié au prévenu. 

Art. 14. Les délits de diffamation verbale ou d'injure ver- 
bale contre toute personne, et ceux de diffamation ou d'injure 
par une voie de publication quelconque contre dos particu- 
liers, seront jugés par les tribunaux de police correction- 
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nelle, sauf les cas attribués aux tribunaux de simple police. 

Art. 15. Sont tenues, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance dans le jugement de mise en prévention, et 
la chambre des mises en accusation de la Cour royale dans 
Tarrôt de renvoi devant la Cour d'assises, d'articuler et de 
qualifier les faits à raison desquels lesdits prévention ou 
renvoi sont prononcés, à peine de nullité desdits jugement 
ou arrêt. 

Art. 16. Lorsque la mise en accusation aura été prononcée 
pour crimes commis par voie de publication, et que Taccusé 
n*aura pu être saisi, ou qu'il ne se présentera pas, il sera 
procédé contre lui, ainsi qu'il est prescrit au livre II, titre IV, 
du Gode d'instruction criminelle, chapitre des contumaces* 

Art. 17. Lorsque le renvoi à la Cour d'assises aura été fait 
pour délit spécifié dans la présente loi, le prévenu, s'il n'est 
présent au jour fixé pour le jugement par l'ordonnance du 
président, dûment notifiée audit prévenu ou à son domicile 
dix jours au moins avant l'échéance, outre un jour par cinq 
myriamètres de distance, sera jugé par défaut. La Cour sta- 
tuera sans assistance ni intervention de jurés, tant sur l'action 
publique que sur l'action civile. 

Art. 18. Le prévenu pourra former opposition à l'arrêt 
par défaut dans les dix jours de la notification qui lui en 
aura été faite ou à son domicile, outre un jour par cinq myria- 
mètres de distance, à charge de notifier son opposition tant 
au ministère public qu'à la partie civile. 

Le prévenu supportera, sans recours, les frais de l'expédi- 
tion et de la signification de l'arrêt par défaut et de l'oppo- 
sition, ainsi que de l'assignation et de la taxe des témoins 
appelés à l'audience pour le jugement de l'opposition. 

Art. 19. Dans les cinq jours de la notification de l'oppo- 
sition, le prévenu devra déposer au greffe une requête ten- 
dant à obtenir du président de la Cour d'assises une ordon- 
nance fixant le jour du jugement de l'opposition : cette 
ordonnance fixera le jour aux plus prochaines assises ; elle 
sera signifiée, à la requête du ministère public, tant au pré- 
venu qu'au plaignant, avec assignation au jour fixé, dix jours 
au moins avant l'échéance. Faute par le prévenu de remplir 
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les formalités mises à sa charge par le présent article, ou de 
comparaître par lui-même, ou par un fondé de pouvoir, au jour 
fixé par Tordonnance, Topposition sera réputée non avenue 
et Tarrét par défaut sera définitif. 

Art. 80. Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits 
diffamatoires, si ce n'est dans le cas d'imputation contre des 
dépositaires ou agents de Tautorité, ou contre toutes per- 
sonnes ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs à 
leurs fonctions. Dans ce cas, les faits pourront être prouvés, 
par-devant la Cour d'assises, par toutes les voies ordinaires, 
sauf la preuve contraire par les mêmes voies. 

La preuve des faits imputés met Tauteur de l'imputation à 
l'abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées 
contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépen- 
dante des mêmes faits. 

Art. 21 . Le prévenu qui voudra être admis à prouver la 
vérité des faits, dans le cas prévu par le précédent article, 
devra, dans les huit jours qui suivront la notification de 
l'arrêt de renvoi devant la Cour d'assises, ou de l'opposition 
à l'arrêt par défaut rendu contre lui, faire signifier au plai- 
gnant : 

1*^ Les faits articulés et qualifiés dans cet arrêt desquels il 
entend prouver la vérité ; 

2® La copie des pièces ; 

3® Les noms, profession et demeure des témoins par les- 
quels il entend faire sa preuve. 

' Cette signification contiendra élection de domicile près la 
Cour d'assises, le tout à peine d'être déchu de la preuve. 

Art. 22. Dans les huit jours suivants, le plaignant sera 
tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu, la 
copie des pièces, et les noms, profession et demeure des té- 
moins par lesquels il entend faire la preuve contraire: le tout 
également sous peine de déchéance. 

Art. 23. Le plaignant en diffamation ou injure pourra faire 
entendre des témoins qui attesteront sa moralité : les noms, 
profession et demeure de ces témoins seront notifiés au pré- 
venu, ou à son domicile, un jour au moins avant l'audition. 



— i87 — 

Le préyenu ne sera point admis à faire entendre des témoins 
contre la moralité du plaignant. 

Art. 24. Le plaignant sera tenu, immédiatement après 
Tarrét de renvoi, d'élire domicile près la Cour d'assises, et 
de notifier eette élection au prévenu et au ministère public; 
à défaut de quoi toutes significations seront faites valablement 
au plaignant au greffe de la Cour., 

Lorsque le prévenu sera en état d'arrestation, toutes notifi- 
cations, pour être valables, devront lui être faites en per- 
sonne. 

Art. 25. Lorsque les faits imputés seront punissables selon 
la loi, el qu'il y aura des poursuites commencées à la requête 
du ministère public, ou que Tauteur de l'imputation aura dé* 
nonce ces faits, il sera, durant l'instruction, sursis à la polir- 
suite et au jugement du délit de diffamation. 

Art. 26. Tout arrêt de condamnation contre les auteurs ou 
complices des crimes et délits commis par voie de publica- 
tion ordonnera la suppression ou la destruction des objets 
saisis, ou de tous ceux qui pourront l'être ultérieurement, en 
tout ou en partie, suivant qu'il y aura lieu pour l'effet de la 
condamnation. 

L'impression ou l'affîcbe de l'arrêt pourront être ordonnées 
aux frais du condamné. 

Ces arrêts seront rendus publics dans la même forme que 
les jugements portant déclaration d'absence. 

Art. 27. Quiconque, après que la condamnation d'un écrit, 
de dessins ou gravures, sera réputée connue par la publica- 
tion dans les formes prescrites par l'article précédent, les 
réimprimera, vendra ou distribuera, subira le maximum de 
la peine qu'aurait pu encourir l'auteur. 

Art. 28. Toute personne inculpée d'un délit commis par la 
voie de la presse, ou par tout autre moyen de publication, 
contre laquelle il aura été décerné un mandat de dépôt ou 
d'arrêt, obtiendra sa mise en liberté provisoire moyennant 
caution. La caution à exiger de l'inculpé ne pourra être supé- 
rieur au double du maximum de l'amende prononcée par la 
loi contre le délit qui est imputé. 

Art. 29. L'action publique contre les crimes et délits com- 
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mis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publica- 
tion se prescrira par six mois révolus à compter du fait de 
publication qui donnera lieu à la poursuite. 

Pour faire courir cette prescription de six mois, la publi- 
cation d*un écrit devra être précédée du dépôt et de la dé- 
claration que réditeur entend le publier. 

S*îl a été fait dans cet intervalle un acte de poursuite ou 
d*instruction, Faction publique ne se prescrira qu'après un an, 
à compter du dernier acte, à Tégard même des personnes qui 
ne seraient pas impliquées dans ces actes d'instruction ou de 
poursuite. 

Néanmoins, dans le cas d'offenses envers les Chambres, le 
délai ne courra pas dans l'intervalle de leurs sessions. 

L'action civile ne se prescrira, dans tous les cas, que par 
la révolution de trois années, à compter du fait de la publi- 
cation. 

Art. 30. Les délits commis par la voie de la presse on par 
tout autre moyen de publication, et qui ne seraient point 
encore jugés, le seront suivant les formes prescrites par la 
présente loi. 

Loi du 9 Jaln 1819. 

Art. !«'. (Voir loi du 17 février 1852, art. 4, et loi du 11 mai 
1868, art. 2.) 

Art. 2. (Voir loi du 14 juillet 1828, art. 3.) 

Art. 3. Le cautionnement sera affecté, par privilège, aux 
dépens, dommages-intérêts et amendes auxquels les proprié- 
taires ou éditeurs pourront être condamnés : le prélèvement 
s'opérera dans l'ordre indiqué au présent article. En cas d'in- 
suffisance, il y aura lieu à recours solidaire sur les biens des 
propriétaires ou éditeurs déclarés responsables du journal où 
écrit périodique et des auteurs et rédacteurs des articles 
condamnés. 

Art. 4. Les condamnations encourues devant être acquit- 
tées et le cautionnement libéré ou complété dans les quinze 
jours de la notification de l'arrêt, les quinze jours révolus 
sans que la libération ou le complètement ait été opéré, et 
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jusqa^à ce qu*il le soit, le journal ou écrit périodique cessera 
de paraître. 

Art. 5. Au moment de la publication de chaque feuille ou 
livraison du journal ou écrit périodique, il en sera remis, à la 
préfecture pour les chefs-lieux de département, à la sous- 
préfecture pour ceux d'arrondissement, et dans les autres 
villes à la mairie, un exemplaire signé d'un propriétaire ou 
éditeur responsable. 

Cette formalité ne pourra ni retarder ni suspendre le dé- 
part ou la distribution du journal ou écrit périodique. (Voir ^ 
loi du 18 juillet 1828, art. 8, et loi du 11 mai 1868, art. 7.) * 

Art. 6. Quiconque publiera un journal ou écrit périodique 
sans avoir satisfait aux conditions prescrites par les articles 
1, 4 et 5 de la présente loi, sera puni correctionnellement 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende 
de200fr. à 1,200 fr. 

Art. 7. Les éditeurs de tout journal ou écrit périodique ne 
pourront rendre compte des séances secrètes des Chambres, ou 
de lune d'elles, sans leur autorisation. 

Art. 8. Tout journal sera tenu d'insérer les publications 
officielles qui lui seront adressées, à cet effet, par le gouver- 
nement, le lendemain du jour de l'envoi de ces pièces, sous 
la seule condition du payement des frais d'insertion. 

Art. 9. Les propriétaires ou éditeurs responsables d'un 
journal ou écrit périodique, ou auteurs ou rédacteurs d'ar- 
ticles imprimés dans ledit journal ou écrit, prévenus de crimes 
ou .délits pour fait de publication, seront poursuivis et jugés 
dans les formes et suivant les distinctions prescrites à l'égard 
de toutes les autres publications. 

Art. 10. En cas de condamnation, les mêmes peines leur 
seront appliquées ; toutefois les amendes pourront être éle- 
vées au double, et, en cas de récidive, portées au quadruple, 
sans préjudice des peines de la récidive prononcées par le 
Code pénal. 

Art. 11. Les éditeurs du journal ou écrit périodique seront 
tenus d'insérer, dans l'une des feuilles ou des livraisons qui 
paraîtront dans le mois du jugement ou de l'arrêt intervenu 

11. 
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contre eux, extrait contenant les motifs et le dispositif dudit 
jugement ou arrêt. 

Art. 12. La contravention aux articles 7, 8 et 11 de la pré- 
sente loi sera punie correctionnellement d'une amende de 
100 fr. à 1,000 fr. 

Art. 1$. IVoir art. 637 et 638 du Gode d*Inst. G.) 

Loi du lis map* I891i. 

TiTKE I". — De la Répression, 

Art. 1*. Quiconque, par Tun des moyens énoncés en 
Tart 1*' de la loi du 17 mai 1819, aura outragé ou tourné en 
dérision la religion de TËtat, sera puni d*un emprisonnement 
de trois mois à cinq ans et d'une amende de 300 francs à 
6,000 francs. 

Les mêmes peines seront prononcées contre quiconque 
aura outragé ou tourné en dérision toute autre religion dont 
rétablissement est légalement reconnu en France. 
Art. 2. (Abrogé.) ' 

Art. 3. (Voir art. 3 de la loi du 11 août 1848.) 
Art. 4. (Voir art. 4 de la loi du 11 août 1848.) 
Art. 5. La diffamation ou Tinjure, par Tun des mêmes 
moyens, envers les cours, tribunaux, corps constitutionnels, 
autorités ou administrations publiques, sera punie d'un em- 
prisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende 
de 150 fr. à 5,000 fr. 

Art. 6. L'outrage fait publiquement d'une manière quel- 
conque, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, soit à 
un ou plusieurs membres de l'une des deux Chambres, soit à 
un fonctionnaire public, soit enfin à un ministre de la religion 
de TËtat ou de l'une des religions- dont l'établissement est 
légalement reconnu en France, sera puni d'un emprisonne- 
ment de quinze jours à deux ans et d'une amende de 100 fr. 
à 4,000 fr. 

Le môme délit envers un juré à raison de ses fonctions, 
ou envers un témoin à raison de sa déposition, sera puni 
d'un emprisonnement d'un jour à un an et d'une amende de 
50 fr. à 3,000 fr. 
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L'outrage fait à un ministre de la religion de TËtat on de 
l^une des religions légalement reconnues en France, dans 
l'exercice même de ses fonctions, sera puni des peines portées 
par Tart. 1«' de la présente loi. 

Si Touirage, dans les différents cas prévus par le présent 
article, a été accompagné d'excès ou violences prévus par le 
premier paragraphe de Tart. 228 du Gode pénal, il sera puni 
des peines portées audit paragraphe et à Tart. 229, et, en 
outre, de l'amende portée au premier paragraphe du prédent 
article. 

Si l'outrage est accompagné des excès prévus par le second 
paragraphe de l'art. 228 et par les art. 231, 232 et 233, le 
coupable sera puni conformément audit Code. 

Art. 7. L'infidélité 'et la mauvaise foi dans le compte que 
rendent les journaux et écrits périodiques des séances des 
Chambres et des audiences des Coufs et des tribunaux, seront 
punies d'une amende de 1,000 fr. à 6,000 fr. 

En cas de la récidive, ou lorsque le compte rendu sera 
offensant pour l'une ou l'autre des Chambres, ou pour l'un 
des pairs ou des députés, ou injurieux pour la Cour, le tri- 
bunal, ou l'un des magistrats, des jurés ou des témoins, les 
éditeurs du journal seront en outre condamnés à un empri- 
sonnement d'un mois à trois ans. 

Dans les mêmes cas, il pourra être interdit, pour un temps 
limité ou pour toujours, aux propriétaires et éditeurs du jour- 
nal ou écrit périodique condamné, de rendre compte des dé- 
bats législatifs ou judiciaires. La violation de cette défense 
sera punie des peines doubles de celles portées au présent 
article. 

Art. 8. Seroiit punis d'un emprisonnement de six jours à 
deux ans et d'une amende de 16 fr. à 4,000 fr. tous cris sé- 
ditieux publiquement proférés. 
' Art. 9 et 10. (Voir loi du 11 août 1848, art. 6 et 7.) 

Art. H. Les propriétaires ou éditeurs de tout journal ou 
écrit périodique seront tenus d'y insérer, dans les trois jours 
de la réception, ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en 
était pas publié avant l'expiration des trois jours, la réponse 
de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou 
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écrit périodique, sous peine d*une amende de (^ fr. à 500 fr., 
sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels 
Tarticle incriminé pourrait donner lieu. Cette insertion sera 
gratuite, et la réponse pourra avoir le double de la longueur 
de Tarticle auquel elle sera faite. 
Art. 12. (Voir décr. du 17 février 1852, art. 22.) 
Art. 13. L'article 10 de la loi du 9 juin 1819 est commun 
à toutes les dispositions du présent titre, en tant qu'elles s'ap- 
pliquent aux propriétaires ou éditeurs d'un journal ou écrit 
périodique. 
Art. U. (Voir loi du 11 mai 1868, art. 15.) 

Titre II. — De la Poursuite, 

Art. 15. Dans le cas d'offense envers les Chambres ou l'une 
d'elles par l'un des moyens énoncés en la loi du 17 mai 1819, 
la Chambre offensée, sur la simple réclamation d'un de ses 
membres, pourra, si mieux elle n'aime autoriser les pour- 
suites par la voie ordinaire, ordonner que le prévenu sera 
traduit à sa barre. Après qu'il aura été entendu ou dûment 
appelé, elle le condamnera, s'il y a lieu, aux peines portées 
par les lois. La décision sera exécutée sur l'ordre du prési-^- 
dent de la Chambre. 

Art. 16. Les Chambres appliqueront elles-mêmes, con- 
formément à l'article précédent, les dispositions de l'art. 7 
relatives au compte rendu par les journaux de leurs séances. 

Les dispositions du même art. 7 relatives au compte-rendu 
des audiences des cours et tribunaux seront appliquées di- 
rectement par les cours et tribunaux qui auront tenu ces au- 
diences. 

Art. 17. Seront poursuivis devant la police correctionnelle, 
et d'office, les délits commis par la voie de la presse et les 
autres délits énoncés en la présente loi et dans celle du 17 mai 
1819, sauf les cas prévus par les articles 15 et 16 ci-dessus. 
Néanmoins, la poursuite n'aura lieu d'office, dans le cas 
prévu par l'article 12 de la loi du 17 mai 1819, et dans celui 
de diffamation ou d'injure contre tout agent diplomatique 
étranger accrédité près du roi, ou contre tout particulier, 
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que sur la plainte ou à la requête soit du souverain ou du 
chef du gouvernement qui se croit offensé, soit de Tagent 
diplomatique ou du particulier qui se croira diffamé ou in- 
jurié. 
Art. 18. (Voir le décret du 17 février 1852, art. 28.) 

IiOl du te |aln 18*4. 

Art. 10. Toutes les amendes fixes prononcées par la loi sur 
Tenregistrement, le timbre, les ventes publiques de meubles 
et le notariat, ainsi que celles résultant du défaut de mention 
de patentes dans les actes et du défaut de consignation des 
amendes d'appel, seront réduites savoir: celles de 500 fr., 
à 50 fr. celles de 100 fr. à 20 fr., celles de 50 fr. à 5 fr. 

Art. 14. La prescription de deux ans établie par le paragra- 
phe 1«' de Tart. 61 de la loi du 12 décembre 1798 (22 frim. 
an VII) s'appliquera tant aux amendes de contraventions aux 
dispositions de ladite loi qu'aux amendes pour contraventions 
aux lois sur le timbre et sur les ventes de meubles; elle courra 
du jour où les préposés auront été mis à portée de constater 
les contraventions. 

Ordonnaiiee du O Janvier t8M« 

Art. i^^. Le nombre des exemplaires des écrits imprimés et 
des épreuves des planches et estampes dont le dépôt est 
exigé par la loi et qui avait été fixé à cinq parles articles 4 et 8 
de l'ordonnance royale du 24 octobre 1814, est réduit, outre 
l'exemplaire et les deux épreuves destinées à notre biblio- 
thèque royale, conformément à la même ordonnance, à un 
seul exemplaire et une seule épreuve pour la biblothèque du 
ministère de l'intérieur. 

liOl du 19 JalUet tSM. 

Art. 1^'. Tout Français majeur jouissant des droits civils 
pourra, sans autorisation préalable, publier un journal ou 
écrit périodique, en se conformant aux dispositions de la pré- 
sente loi. 
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Art. d. Le propriétaire ou les propriétaire» de tout ioar-- 
nal ou écrit périodique sercmt tenus, avant sa publication, 
de fournir un cautionnement. (Voir le décret da il féTrier 
1852, art. 4.) 

Art. 3. Seront exempts de tout cautionnement : 1<^ les jour- 
naux ou écrits périodiques qui ne paraissent qu*une fois par 
mois ou plus rarement ; %^ les journaux ou écrits périodiques 
exclusivement consacrés soit aux sciences mathématiques, 
physiques et naturelles, soit aux travaux et recherches d'éru- 
dition, soit aux arts mécaniques ou libéraux, c'est-à-dire aux 
sciences et aux arts dont s'occupent les trois Académies des 
Sciences, des Inscriptions et des Beaux-Arts de l'Institut royal; 
3® les journaux ou écrits périodiques étrangers aux matières 
politiques et exclusivement consacrés aux lettres ou à d'autres 
branches de connaissances non spécifiées précédemment, 
pourvu qu'ils ne paraissent au plus que deux fois par semaine; 
4® tous les écrits périodiques étrangers aux matières politiques 
et qui seront publiés dans une langue autre que la langue 
française ; 5<> les feuilles périodiques exclusivement consa- 
crées aux avis, annonces, affiches judiciaires, arrivages ma- 
ritimes, mercuriales et prix courants. — Toute contravention 
aux dispositions du présent et du précédent article sera punie 
conformément à l'art. 6 de la loi du 9 juin 1819. 

Art. 4. En cas d'association, la société devra être l'une de 
de celles qui sont définies et régies par le Gode de commerce. 
— Hors le cas où le journal serait publié par une société ano- 
nyme, les associés seront tenus de choisir entre eux un, deux 
ou trois gérants, qui, aux termes des art. 29 et 24 du Gode de 
commerce, auront chacun individuellement la signature. — Si 
l'un des gérants responsables vient à décéder ou à cesser ses 
fonctions pour une cause quelconque, les propriétaires se- 
ront tenus, dans le délai de deux mois, de le remplacer ou de 
réduire, par un acte revêtu des mêmes formalités que celui 
de société, le nombre de leurs gérants. Ils auront aussi, dans 
les limites ci-dessus déterminées, le droit d'augmenter ce 
nombre en remplissant les mêmes formalités. S'ils n'en avaient 
constiiué qu'un seul, ils seront tenus de le remplacer dans les 
quinze jours qui suivront son décès ; faute par eux de le faire* 
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le journal <m écrit périodique cesMfft de ptrittre, à peine de 
1,000 fr. d'amende pour chaque feuille ou livraison qtttseMH 
publiée après Texpiration de ce délai. 

Art. 5. Les gérants responsables, ou Tun Ou deux d*entre 
eux, surveilleront ou dirigeront par etn^raémes la rédaetîon 
du journal ou écrit périodique, -^ Chacun de» gérants res- 
ponsables devra avoir les qualités requises par Tart. 990 un 
Gode civil, être propriétaire au moins d'une p«ri ou action 
dans l'entreprise, et posséder en son propre et privé nom un 
quart au moins du cautionnement. 

Art. 6. Aucun journal ou écrit périodique soumis au cau- 
tionnement ne pourra être publié s*il n'a éfé Uâi préalable* 
ment une déclaration contenant : 1<* le titre du journal ouéônt 
périodique, et les époques auxquelles it doit paraître ; S^ le 
nom de tous les propriétaires, autres que les commanditaires, 
leur demeure, leur part dans Tentreprise ; d* le nom es \A 
demeure des gérants responsables ; 4* Taffirmation que ce& 
propriétaires réunissent les conditions de capacité prescrites 
par la loi ; 5^ Tindication de Timprimerie dans laquelle le 
journal ou écrit périodique devra être imprimé. 

Toutes les fois qu'il surviendra quelque mutation, soit dans 
le titre du journal ou dans les conditions de sa périodicité, 
soit parmi les propriétaires ou les gérants responsables, il en 
sera fait déclaration devant l'autorité compétente dans les 
quinze jours qui suivront la mutation, à la diligence des gé- 
rants responsables. En cas de négligence, ils seront punis 
d'une amende de 500 fr. — Il en sera de même si le journal 
ou écrit périodique venait à être imprimé dans une autre 
imprimerie que celle qui a été originairement déclarée. 
Dans le cas où l'entreprise aurait été formée par une seule 
personne, le propriétaire, s'il réunit les qualités requises par 
le § 2 de l'art. 5, sera en même temps le gérant responsable 
du journal. Dans le cas contraire, il sera tenu de présenter 
un gérant responsable, conformément à l'art. 5. — Les jour- 
naux exceptés du cautionnement seront tenus de faire la dé- 
claration préalable prescrite par les n®» 1, 2 et 5 du premier 
paragraphe du présent article. 

Art. 7. Ces déclarations seront accompagnées du dépôt des 
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pièces justificatives : elles seront signé(es par chacan des pro- 
priétaires du journal ou écrit périodique, ou par le fondé de 
pouvoir de chacun d*eux. Elles seront reçues à Paris à la 
Direction de la librairie, et dans les départements au secré- 
tariat général de la préfecture. 

Art. 8. Chaque numéro de Técrit périodique sera signé en 
minute par le propriétaire, s'il est unique ; par Tun des gé- 
rants responsables, si récrit périodique est publié par une 
société en nom collectif ou en commandite, et par Fun des 
administrateurs, s*il est publié par une société anonyme. — 
L'exemplaire signé pour minute sera, au moment de la publi- 
cation, déposé au parquet du procureur du roi du lieu de 
rimpression, ou à la mairie dans les villes où il n*y a pas 
de tribunal de première instance, à peine de 500 fr. d'amende 
contre le gérant. Il sera donné récépissé du dépôt. — La si- 
gnature sera imprimée au bas de tous les exemplaires, à peine 
de 500 fr. d'amende contre l'imprimeur, sans que la révoca- 
tion du brevet puisse s'ensuivre. — Les signataires de chaque 
feuille ou livraison seront responsables de son contenu et 
passibles de toutes les peines portées par la loi, à raison de 
la publication des articles ou des passages incriminés, sans 
préjudice de la poursuite contre l'auteur ou les auteurs des- 
dits articles ou passages, comme complices. En conséquence, 
les poursuites judiciaires pourront être dirigées tant contre les 
signataires des feuilles ou livraisons que contre l'auteur ou 
les auteurs des passages incriminés, si ces auteurs peuvent 
être connus ou mis en cause. 

Art. 9. (Transitoire.) 

Art. 10. En cas de contestation sur la régularité ou la sin- 
cérité de la déclaration prescrite par l'art. 6 et des pièces à 
l'appui, il sera statué par les tribunaux à la diligence du pré- 
fet, sur mémoire, sommairement et sans frais, la partie ou 
son défenseur et le ministère public entendus. — Si le jour- 
nal n'a point encore paru, il sera sursis à la publication jus- 
qu'au jugement à intervenir, lequel sera exécutoire nonob- 
stant appel. 

Art. 11. Si la déclaration prescrite par l'art. 6 est reconnue 
fausse et frauduleuse en quelqu'une de ses parties, le jour- 
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nal cessera de paraître. Les auteurs de la déclaration seront 
punis d*unc amende dont le minimum sera d'une somme 
égale au dixième et le mxiximum d*une somme égale à la 
moitié du cautionnement. 

Art. 12. Dans le cas où le journal ou écrit périodique est 
établi et publié par un seul propriétaire, si ce propriétaire vient 
à mourir, sa veuve ou ses héritiers auront un délai de trois 
mois pour présenter un gérant responsable ; ce gérant devra 
être propriétaire dHmmeubles, (Décret du i7 février 1852, 
art. 4.) - Le gérant que la veuve ou les héritiers seront ad- 
mis à présenter devra réunir les conditions requises par Tar- 
ticle 980 du Code civil. — Dans les dix jours du décès, la 
veuve ou les héritiers seront tenus de présenter un rédac- 
teur, qui sera responsable du journal jusqu'à ce que le gérant 
soit accepté. — Le cautionnement du propriétaire décédé 
demeurera affecté à la gestion. 

Art. 13. Les condamnations pécuniaires prononcées soit 
contre les signataires responsables ou les auteurs des pas* 
sages incriminés seront prélevées : 1^ sur la portion du cau- 
tionnement appartenant en propre aux signataires responsa- 
bles ; 2^ sur le reste du cautionnement dans le cas où celle-ci 
serait insuffisante, sans préjudice, pour le surplus, des règles 
établies par les art. 3 et 4 de la loi du 9 juin 1819. 

Art. 14. Les amendes, autres que celles portées par la pré- 
sente loi, qui auront été encourues pour délit de publication 
par la voie d'un journal ou écrit périodique, ne seront jamais 
moindres du double du minimum fixé par les lois relatives à 
la répression des délits de la presse. 

Art. 15. En cas de récidive par le môme gérant, et dans 
les cas prévus par Tart. 68 du Gode pénal, indépendamment 
des dispositions de Fart. 10 de la loi du 9 juin 1819, les tri- 
bunaux pourront, suivant la gravité du délit, prononcer la 
suspension du journal ou écrit périodique pour un temps qui 
ne pourra pas excéder deux mois ni être moindre de dix 
jours. — Pendant ce temps le cautionnement continuera à 
demeurer en dépôt à la caisse des consignations, etil ne pourra 
recevoir une autre destination. 

Art. 16. Dans les procès qui ont eu pour objet la diffama- 
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tion, si les tribunaux ordonnent, aux termes de Tart. 65 de la 
Charte, que les débats auront lieu à huis clos, les journaux 
ne pourront, à peine de 2,000 fr. d*amende, publier les faits 
de diffamation, ni donner l'extrait des mémoires ou écrits 
quelconques qui les contiendraient. — Dans toutes les af- 
faires civiles ou criminelles où un huis clos aura été ordonné, 
ils ne pourront, sous la même peine, publier que le prononcé 
du jugement. 

Art. 17. Lorsqu'aux termes du dernier paragraphe deTar- 
ticle 23 de la loi du 17 mai 1819, les tribunaux auront, pour 
les faits diffamatoires étrangers à la cause, réservé soit Tac- 
tion publique, soit Faction civile des parties, les journaux ne 
pourront, sous la même peine, publier ces faits ni donner 
l'extrait des mémoires qui les contiendraient. 

Art. 18. La loi du 17 mars 1822, relative à la police des 
journaux ou écrits périodiques, est abrogée. 

I<oi du tO déeemlire ISSO. 

■t 

Art. 1*'. Aucun écrit, soit à la main, soit imprimé, gravé 
ou lithographie, contenant des nouvelles politiques ou traitant 
d'objets politiques, ne pourra être affiché ou placardé dans les 
rues, places ou autres lieux publics. Sent exemptés de la pré- 
sente disposition les actes de l'autorité publique. 

Art. 2. Quiconque voudra exercer, même temporairement, 
la profession d'afficheur ou crieur, de vendeur ou distribu- 
teur, sur la voie publique, d'écrits imprimés, lithographies, 
gravés ou à la main, sera tenu d'en faire préalablement la 
déclaration devant l'autorité municipale et d'indiquer son do- 
micile. 

Le crieur ou afficheur devra renouveler cette déclaration 
chaque fois qu'il changera de domicile. 

Art. 3. Les joarnaux, feuilles quotidiennes ou périodiques, 
les jugements et autres actes d'une autorité constituée, ne 
pourront être annoncés dans les rues, places ou autres lieux 
publics, autrement que par leur titre. 

Aucun écrit imprimé, lithographie, gravé ou à la main, ne 
pourra être crié sur la voie publique qu'après que le crieur ou 
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distribtiieur aura fait connaître à Tantorité municipale le titre 
sous lequel il veut Tannoncer ei qu*après avoir remis à cette 
autorité un exemplaire de cet écrit. 

Art. 4. La vente ou distribution de faux extraits de juge- 
ments et actes de l'autorité publique est défendue et sera 
punie des peines ci-après. 

Art. 5. L'infraction aux dispositions des art. 4*' et 4 de la 
présente loi sera punie d'une amende de 25 à 500 fr. et d'un 
emprisonnement de 6 jours à un mois, cumulativement ou sé- 
parément. 

L'auteur ou l'imprimeur des faux extraits défendus par l'ar- 
ticle ci»dessu8 sera puni du double de la peine infligée au 
crieur, vendeur ou distributeur de faux extraits. 

Les peines prononcées par le présent article seront appli- 
quées sans préjudice des autres peines qui pourraient être eA<^ 
courues par suite des crimes et délits résultant de U nature 
même de l'écrit. 

Art. 6. La connaissance des délits punis par le précédent 
article est attribuée aux Cours d'assises. Ces délits seront 
poursuivis conformément aux dispositions de l'art. 4 de la loi 
du 8 octobre 4830. 

Art. 7. Toute infraction aux art. 2 et 3 de la présente loi 
sera punie, par la voie ordinaire de police correctionnelle, 
d'une amende de 25 à 200 fr. et d'un emprisonnement de 
6 jours à un mois, cumulativement ou séparément. 

Art. 8. Dans les cas prévus par la présente loi, les Cours 
d'assises et les tribunaux correctionnels pourront appliquer 
l'art. 463 du Code pénal si les circonstances leur paraissent 
atténuantes et si le préjudice n'excède pas 25 francs. 

Art. 9. La. loi du 5 nivôse an V, relative aux crieurs pu- 
blics, et l'art. 290 du Code pénal seront abrogés. 

Loi du 14 décembre tSSO. 

Art. 4«' 

le gérant responsable 

du journal devra posséder en son propre et privé nom la to- 
talité du cautionnement. S'il y a plusieurs gérants respon- 
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sables, ils devront posséder en leur propre et privé nom et 
par portions égales la totalité du cautionnement. 

Loi du «« Juin IMS. 

Art. 19. Tout éditeur, imprimeur, journaliste ou autre, qui 
rendra publics les actes interdits au Conseil général par les 
art. 13, 16 et 17, sera passible des peines portées par Tar- 
ticle 123 du Gode pénal. 

Loi du 16 février 18SA. 

Art. i^. Nul ne pourra exercer, même temporairement, la 
profession de crieur, de vendeur ou de distributeur sur la 
voie publique, d*écrits, dessins ou emblèmes imprimés, li* 
thograpbiés, autographiés, moulés, gravés ou à la main, sans 
autorisation préalable de Tautorité municipale. Cette autori- 
sation pourra être retirée. — Les dispositions ci-dessus sont 
applicables aux chanteurs sur la voie publique. 

Art. 2. Toute contravention à la disposition ci-dessus sera 
punie d*un emprisonnement de six jours à deux mois pour 
la première fois, et de deux mois à un an en cas de récidive. 
Les contrevenants seront traduits devant les tribunaux cor- 
rectionnels, qui pourront, dans tous les cas, appliquer les dis- 
positions de Tart. 163 du Code pénal. 

Loi du 1t§ mai t8S6. 

Art. 4 Ceux qui auront colporté ou distribué des billets 

de loteries ; ceux qui, par des avis, annonces, affiches, ou par 
tout autre moyen de publication, auront fait connaître Texis- 
tence de ces loteries ou facilité rémission des billets, seront 
punis des peines portées en Tart. 411 du Code pénal. Il sera 
fait application, s'il y a lieu, des deux dernières dispositions 
de Tarticle précédent. 

Loi du 16 tnilletaSAO. 

Art. 3. Sont et demeurent abrogées, à partir du 1^' jan- 
vier 1841, les dispositions de Fart. 56 de la loi du 9 vendé- 
miaire an VI, et de Fart. 1«' du 2 floréal suivant, qui assujet- 
tissaient au timbre les œuvres de musique. 
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r.es dispositions de Tart. 76 de la loi du 85 mars 1817 et 
de l*art. 21 de la loi du 14 décembre 1830 continueront 
d'être appliquées aux journaux et écrits périodiques consa* 
crés à Tart musical. 

Art. 4. A dater du 1^' janvier prochain, le timbre cessera 
d'être exigé des écrits périodiques consacrés à Tagriculture, 
lors même qu'ils paraîtront plus d'une fois par mois, pourvu 
qu'ils restent étrangers à la politique. 

Décret du yonvememeiit provisoire 
du 99 mars 1848. 

Art. l^''^. Les tribunaux civils sont incompétents pour con- 
naître des diffamations, injures ou autres attaques dirigées 
par la voie.de la presse ou par tout autre moyen de publica- 
tion contre les fonctionnaires ou contre tout citoyen revêtu 
d'un caractère public, à raison de leurs fonctions ou de leur 
qualité. Ils renverront devant qui de droit toute action en 
dommages-intérêts fondée sur des faits de cette nature. 

Art. 2. L'action civile résultant des d&its commis par la 
voie de la presse ou par toute autre publication contre les 
fonctionnaires ou contre tout citoyen revêtu d'un caractère 
public ne pourra dans aucun cas être poursuivie séparément 
de l'action publique. Elle s'éteindra de plein droit par le seul 
fait de l'extinction de l'action publique. 

Loi do fit «oAt 18A8. 

Les lois des 17 mai 1819 et 25 mars 1822 sont modifiées 
ainsi qu'il suit : 

Art. 1®'. Toute attaque par l'un des moyens énoncés en 
l'art. 1" de la loi du 17 mai 1819 contre les droits et l'auto- 
rité de l'Assemblée nationale, contre les droits et l'autorité 
que les membres du pouvoir exécutif tiennent des décrets de 
l'Assemblée, contre les institutions républicaines et la Consti- 
tution, contre le principe de la souveraineté du peuple et du 
suffrage universel, sera punie d un emprisonnement de trois 
mois à cinq ans et d'une amende de 300 fr. à 6,000 fr. 
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Art S. L'offense par Tan des moyens énoncés en Tart. !•' 
de la loi da 17 mai 1819 envers TAssemblée nationale sera 
punie d'un emprisonnement d*un mois à trois ans et d*une 
amende de 100 fr. à 5,000 fr. 

Art. 3. L*attaque par Tun de ces moyens contre la liberté des 
cultes, le principe de la propriété et les droits de la famille, 
sera punie d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et 
d'une amende de 100 fr. à 4,000 fr* 

Art. 4. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'art. 1*' 
de la loi du 17 mai 1819, aura excité à la haine et au mépris 
du gouvernement de la République» sera puni d'un empri- 
sonnement d'un mois à quatre ans et d'une amende de 150 fr. 
à 5,000 fr. 

La présente disposition ne peat porter atteinte an droit de 
discussion et de censure des actes du pouvoir exécutif et des 
ministres. 

Art. 5. L'outrage fait publiquement, d'une manière quel- 
conque, à raison de leurs fonctions où de leur qualité,, soit à 
un ou plusieurs membres de l'Assemblée nationale, soit à un 
ministre de l'un des cultes qui reçoivent un salaire de l'Etat, 
sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans 
et d'une amende de 100 fr. à 4,000 fr. 

Art. 6, Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours 
à deux ans et d'une amende de 100 fr. à 4,000 fr : 

1^ L'enlèvement ou la dégradation de signes publics de 
l'autorité du gouvernement républicain, opéré en haine ou 
mépris de cette autorité ; 

â^ Le port public de tous signes extérieurs de ralliement 
non autorisés par la loi ou par des règlements de police ; 

Z^ L'exposition dans des lieux ou réunions publics, la dis-* 
tribution ou la mise en vente de tous signes ou symboles 
propres à propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix 
publique. 

Art. 7. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'art. 
1«' de la loi du 17 mai 1819, aura cherché à troubler la paix 
publique en excitant le mépris ou la haine des citoyens les 
uns contre les autres, sera puni des peines portées en l'article 
précédent. 
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An. 8. L*article 463 da Gode pénal est applicable aux dé- 
lita de la presse. 

Loi du n JniUet i8â9. 

Chapitre l•^ — Délits commis par la voie de la presse ou 

par toute autre voie de publication. 

» 

Art. 1^'. Les articles i et 2 du décret du 11 août 1848 sont 
applicables aux attaques contre les droits et l'autorité que le 
président de la République tient de la Constitution, et aux 
offenses envers sa personne. 

La poursuite sera exercée d'office t»ar le ministère public. 

Art. 2. Toute provocation par Tun des moyens enfoncés en 
Tart. 1^' de la loi du 17 mai 1819, adressée aux militaires des 
armées de terre et de mer, dans le but de les détourner de 
leurs devoirs militaires et de Tobéissance qu'ils doivent à 
leurs cbefs, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à 
deux ans, d une amende de 26 fr. à 4,000 fr., sans préjudice 
des peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait 
constituera une tentative d'embaucbage ou une provocation 
à une action qualifiée crime ou délit. 

Art. 3. Toute attaque par l'un des mêmes moyens contre 
le respect dû aux lois et à l'inviolabilité des droits qu'elles 
ont consacrés, toute apologie de faits qualifiés crimes ou dé- 
lits par la loi pénale sera punie d'un emprisonnement d'un 
mois à deux ans et d'une amende de 16 fr. à 1,000 fr. 

Art. 4. La publication ou reproduction, faite de mauvaise 
foi, de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou 
mensongèrement attribuées à des tiers, lorsque ces nouvelles 
ou pièces seront de nature à troubler la paix publique, sera 
punie d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une 
amende de 60 fr. à 1,000 fr. 

Art. 6. 11 est interdit d'ouvrir ou annoncer publiquement 
des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, 
frais, dommages et intérêts prononcés par des condamnations 
judiciaires. La contravention sera punie par le tribunal cor- 
rectionnel d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 600 fr. à 1 ,000 fr. 
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Art. 6. Tous distributeurs ou colporteurs de liyreS) écrits, 
brochures, gravures et lithographies, devront être pourvus 
d'une autorisation qui leur sera délivrée, pour le départe- 
ment de la Seine, par le préfet de police, et pour les autres 
départements, par les préfets. 

Ces autorisations pourront toujours être retirées par les 
autorités qui les auront délivrées. 

Les contrevenants seront condamnés par les tribunaux cor- 
rectionnels à un emprisonnement d*un mois à six mois et 
d*ttne aiQende de 25 fr. à 500 fr., sans préjudice des pour- 
suites qui pourraient être dirigées pour crimes ou délits, soit 
contre les auteurs ou éditeurs de ces écrits, soit contre les 
distributeurs ou colporteurs eux-mêmes. 

Art. 7. Indépendamment du dépôt prescrit par la loi du 
SI octobre 1814, tous écrits tiraitant de matières politiques ou 
d'économie sociale, et ayant moins de dix feuilles d'impres- 
sion, autres que les journaux ou écrits périodiques, devront 
être déposés par l'imprimeur, au parquet du procureur de la 
République du lieu de l'impression, vingt-quatre heures 
avant toute publication ou distribution. 

L'imprimeur devra déclarer, au moment du dépôt, le 
nombre d'exemplaires qu'il aura tirés. 

Il sera donné récépissé de la déclaration. 

Toute contravention aux dispositions du présent article 
sera punie par le trifiunal de police correctionnelle d'une 
amende de 100 francs à 500 francs. 

Chapitre II. r- Dispositions relatives aux journaux et 

écrits périodiques. 

Art. 8. (Abrogé.) 

Art. 9. Aucun journal ou écrit périodique ne pourra être 
signé par un représentant du peuple, en qualité de gérant 
responsable. En cas de contravention, le journal sera con- 
sidéré comme non signé, et la peine de 500 fr. à 3,000 fr. 
d'amende sera prononcée contre les imprimeurs et proprié- 
taires. 

Art. 10. Il est interdit de publier les actes d'accusation et 



aucun acte de procédure criminelle ayant qu'ils aient été lus 
en audience publique, soue peine d'amende de 100 fr. ft 
2,000 fr. 

En cas de récidive commise dans Tannée, l'amende pourra 
être portée au double, et le^ coupable condamnée un empri- 
sonnement de dix jours à six mois. 

Art. 11. Il est interdit de rendre compte des procès pour 
outrages ou injures, et des procès en diffamation, où la 
preuve des faits diffamatoires n'est pas admise par la loi. 

La plainte pourra seulement être annoncée sur la demande 

du plaignant. Dans tous les cas, le jugement pourra être publié. 

Il est interdit de publier les noms des jurés, excepté dans 

le compte rendu de l'audience où le jury aura été constitué ; 

De rendre compte des délibérations intérieure^, soit des 

jurés, soit des cours et tribunaux. 

L'infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 
200 fr. à 3,000 fr. 

En cas de récidive commise dans l'année, la peine pourra 
être portée au double. 

Art. 12. Les infractions aux dispositions des deux articles 
précédents seront poursuivies devant les tribunaux de police 
correctionnelle. 

Art. 13. Tout gérant sera tenu d'insérer entête du journal 
les documents of&ciels, relations autbentiques, renseigne- 
ments et rectifications qui lui seront adressés par tout dépo- 
sitaire de l'autorité publique. La publication devra avoir lieu 
le lendemain de la réception des pièces, sous la seule condi- 
tion du payement des frais d'insertion. Toute autre insertion 
réclamée par le gouvernement, par l'intermédiaire des préfets, 
sera faite de la même manière, sous la même condition, dans 
le numéro qui suivra le jour de la réception des pièces. Les 
contrevenants seront punis par les tribunaux de police cor- 
rectionnelle d'une amende de 50 fr> à 500 fr» 

L'insertion sera gratuite pour les réponses et rectincations 
prévues par l'article 11 de la loi du 25 mars 1822, lorsqu'elles 
ne dépasseront par le double de la longueur des articles qui 
les auront provoquées; dans le cas contraire, le prix d'in- 
sertion sera dû pour le surplus seulement. 

Il 



Art. 44. En cas de eondamnalion du gérant pour crime, 
délit ou contravention de la presse, la publication du journal 
ou écrit périodique ne pourra avoir lieu, pendant toute la 
durée dçs peines d^emprisonnement et d'interdiction des droits 
civiques et civils, que par un autre gérant remplissant toutes 
les conditions exigées par la loi. Si le journal n*a qu'un gé- 
rant, les propriétaires auront un mois pour en présenter un 
nouveau, et, dans Fintervalle, ils seront tenus de désigner un 
rédacteur responsable. Le cautionnement entier demeurer^ 
affecté à cette responsabilité. 

Art. 15. La suspension autorisée par Tarticle 15 de la loi 
du 18 juillet 1838 pourra être prononcée par les Cours d'as- 
sises toutes les fois qu'une deuxième ou uUérieure condam- 
nation pour crime ou délit sera encourue, dans la même 
année, par le même gérant ou par le même journal. 

La suspension pourra être prononcée, même par un pre- 
mier arrêt de condamnation, lorsque cette condamnation sera 
encourue pour provocation à l'un des crimes prévus par les 
articles 87 et 91 du Gode pénal. 

Dans ce dernier cas, l'article 28 de la loi du 26 mai 1819 
cessera d'être applicable. 

I4»l dm te inmmt IMO. 

Titre premier. — Du Cautionnement, 

Art. l*''. Les propriétaires de journaux ou écrits périodiques 
politiques seront tenus de verser au Trésor un cautionnement 
en numéraire dont l'intérêt sera payé au taux réglé pour les 
cautionnements. 

An. 2. (Transitoire.) 

Art. 3. Tout article de diseussion politique, philosophique 
ou religieuse, inséré dans un journal, devra être signé par 
son auteur, sous peine d'une amende de 500 francs pour la 
première contravention, et 1,000 francs en cas de récidive. 

Toute fausse signature sera punie d'une amende de 
1,000 francs et d'un emprisonnement de six mois, tant contre 
l'auteur de la fausse signature que contre l'auteur de l'article 
et l'éditeur responsable du journal. 
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Art., 4. Les dispositions de Tartiele précédent seront appli- 
cables à tous les articles, quelle que soit leur étendue, publiés 
dans des feuilles politiques ou non politiques, dans lesquels 
seront discutés des actes ou opinions des citoyens, et dei 
intérêts individuels ou collectifs. 

Art. 5. Lorsque le gérant d*un journal ou écrit périodique 
paraissant dans les départements autres que ceux de la Seine, 
de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne ou du Rhône, aura été 
renvoyé devant la Cour d'assises par un arrêt de mise en ac- 
cusation pour crime ou délit de presse, si un nouvel arrêt de 
mise en accusation intervient contre les gérants de la même 
publication avant la décision définitive de la Cour d'assises, 
une somme égale à la moitié du maximum des amendes édic- 
tées par la loi pour le fait nouvellement incriminé devra être 
consignée dans les tlrois jours de la notification de chaque 
arrêt, et nonobstant tout pourvoi en cassation. 

En aucun cas, le montant des consignations ne poui^ra dé^ 
passer un chiffre égal à celui du cautionnement. 

Art. 6. Dans les trois jours de tout arrêt de condamnation 
pour crime ou délit de presse, le gérant du journal devra 
acquitter le montant des condamnations qu'il aura encourues. 

En cas de pourvoi en cassation, le montant des condamna- 
tions sera consigné dans le même délai. 

Art. 7. La consignation ou le payement prescrit par les 
articles précédents sera constaté par une quittance délivrée 
en duplicata par le receveur des domaines, 

Cette quittance sera, le quatrième jour au plus tard, soit 
de Tarrêt rendu par la Cour d'assises, soit de la notification 
de l'arrêt de la chambre des mises en accusation, remise au 
procureur de la République, qui en donnera récépissé. 

Art. 8. Faute par le gérant d'avoir remis la quittance dans 
les délais ci-dessus fixés, le journal cessera de paraître, sous les 
peines portées contre tout journal publié sans cautionnement- 
Art. 9. Les peines pécuniaires prononcées pour crimes et 
délits par les lois sur la presse et autres moyens de publica- 
tion ne se confondront pas entre elles, et seront toutes inté^ 
gralement subies, lorsque les faits qui y donneront lieu seront 
])Ostérieurs à la première poursuite. 
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Art« iO. Pendant les vingt jonrs qui procéderont les élec- 
tions, les circulaires et professions de foi signées des candi- 
dats pourront, après dépôt au parqnet du procureur de la 
République, être affichées et distribuées sans autorisation de 
Tautorité municipale. 

Art. 11 . Les dispositions des lois des 9 juin 1819 et 18 juil- 
let 1828 qui ne sont pas contraires à la présente loi conti- 
nueront à être exécutées. 

La loi du 9 août 1848 et celle du 21 avril 1819 sont 
abrogées. 

Titre II. — Du Timbre. 

Art. 12. A partir du 1^' août prochain, les journaux ou 
écrits périodiques, ou les recueils périodiqpies de gravures ou 
lithographies politiques, de moins de dix feuilles de vingt- 
cinq à trente-deux décimètres carrés, ou de moins de cinq 
feuilles de cinquante à soixante et douze décimètres carrés, 
seront soumis à un droit de timbre. 

Ge droit sera de cinq centimes par feuille de soixante et 
douze décimètres carrés et au-dessous, dans les départements 
de la Seine et de Seine-et-Oise, et de deux centimes pour les 
journaux, gravures ou écrits périodiques publiés partout ail- 
leurs. 

Art. 13. Les écrits non périodiques traitant de matières po- 
litiques ou d*économie sociale qui ne sont pas actuellement 
en cours de publication, ou qui, antérieurement à la présente 
loi, ne sont pas- tombés dans le domaine public, s'ils sont 
publiés en une ou deux livraisons ayant moins de trois 
feuilles d'impression de vingt^cinq h trente-deux décimètres 
carrés , seront soumis à un droit de timbre de cinq cen- 
times. 

Par chaque dix décimètres carrés ou fraction en sus il sera 
perçu un centime et demi. 

Cette disposition est applicable aux écrits périodiques pu- 
bliés à rétranger, lesquels seront, à l'importation, soumis aux 
droits de timbre fixés^pour ceux publiés en France. 

Art. 14. Tout roman feuilleton publié dans un journal ou 



— 209 — 

dans son supplément sera soumis à un timbre de un centime 
par numéro. 

Ce droit ne sera que d*un demi-centime pour les jour- 
naux des départements autres que ceux de la Seine et de 
Seine-et-Oise 

Art. 15. (Abrogé.) 

Art. 16. Les journaux ou écrits périodiques frappés Au 
timbre de deux centimes devront, pour être transportés et 
distribués hors des limites détermlnées^par le troisième pa- 
ragraphe de Tarticle précédent, paye/ un supplément de prix 
de trois centimes. 

Ce supplément de prix sera acquitté au bureau de poste du 
départ, et le journal sera frappé d'un timbre constatant Tac- 
quittement de ce droit. 

Art. 17. (Abrogé.) 

Art. 18. Un supplément qui n*excédera pas soixante et douze 
décimètres carrés, publié par les journaux qui paraissent 
plus de deux fois par semaine, sera exempt de timbre, sous 
la condition qu'il sera uniquement consacré aux nouvelles 
politiques, aux débats de TAssemblée nationale et des tribu- 
naux, à la reproduction et à la discussion des actes du gou- 
vernement. 

Les suppléments éuMoniteur universel^ quel que soit leur 
nombre, seront exempts de timbre. 

Art. 19. Quiconque, autre que Téditeur, voudra faire trans- 
porter un journal ou écrit par la poste, sera tenu d'en payer 
l'affranchissement à raison de cinq centimes ou de deux 
centimes par feuille, selon les cas prévus par la présente 
loi. 

Le journal sera frappé au départ d'un timbre indiquant cet 
affranchissement. 

A défaut de cet affranchissement, le journal sera, à Tarri- 
vée, taxé comme lettre simple. 

Art. 20. Une remise de un pour cent sur le timbre sera ac^ 
cordée aux éditeurs de journaux et d'écrits périodiques pour 
déchets de maculature. 

Il sera fait remise d'un centime par feuille de journal qui 
sera transportée et distribuée aux frais de l'éditeur dans Tii^ 

il. 
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térienr de la ville, et, eo outre, à Paris, dans l'intérieur delà 
petite banlieue. 

Les conditions à observer pour jouir de cette remise se- 
ront fixées par un arrêté du ministre des finances. 

Art. Si. Un règlement déterminera le mode d'apposition 
du timbre sur les journaux ou écrits, la place où devra être 
indiqué le jour de leur publication, le mode de pliage, enfin 
les conditions à observer pour la remise à la poste des jour- 
naux ou écrits par les éditeurs qui voudront profiter de Taf- 
franchissement. 

Art. 22. Les recueils ou écrits périodiques qui étaient dis- 
pensés du timbre avant le décret du 4 mars 4848 continue- 
ront à jouir de cette exemption. 

Art. 23, Les préposés de Tenregistrement, les officiers de 
police judiciaire et les agents de la force publique sont auto- 
risés à saisir ceux de ces journaux ou écrits qui seraient en 
eontravention, sauf à constater cette saisie par des procès- 
verbaux dont la signification sera faite aux contrevenants 
dans le délai de trois jours. 

Art. 24. Pour les journaux, gravures ou écrits périodiques, 
chaque contravention aux dispositions de la présente loi sera 
punie, indépendamment de la restitution des droits firus- 
trés, d'une amende de 50 francs pour chaque feuille ou 
fraction de feuille non timbrée. L'amende sera de 100 francs 
en cas de récidive. 

Pour les autres écrits, chaque contravention sera punie, 
indépendamment de la restitution des' droits frustrés, d'une 
amende égale au double desdits droits, sans que, dans au- 
cun cas, cette amende puisse être moindre de 200 francs. 

Les auteurs, éditeurs, gérants, imprimeurs et distributeurs 
desdits journaux ou écrits soumis au timbre seront solidai- 
rement tenus de l'amende, sauf leur recours les uns contre 
les autres. 

Art. 25. Le recouvrement des droits de timbre et des 
amendes de contravention sera poursuivi et les instances 
instruites et jugées conformément à l'art. 76 de la loi du 28 
avril 1846. 

Art. 26, 27 et 28. (Transitoires.) 
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Décret Hit flir février f 95«. 

Ghap. I«'. — De Vauiùmatian préalable et du eauiionw- 
ment des journaux et écrite périodiques, 
. * 

Art. i«. (Abrogé.) 

Art. 2. Les journaux politiques ou d'économie sociale pu- 
bliés à l'étranger ne pourront circuler qu'en vertu d*unc au- 
torisation du gouvernement. 

Les introducteurs ou distributeurs d'un journal étranger 
dont la circulation n'aura pas été autorisée seront punis d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 
francs à 5,000 francs. 

Art. 3. Les propriétaires de tout journal ou écrit périodique 
traitant de matières politiques ou d'économie sociale sont te- 
nus, avant sa publication, de verser au Trésor un cautionne- 
ment en numéraire dont l'intérêt sera payé au taux réglé 
pour les cautionnements. 

Art. 4. Pour les départements dé la Seine, de Seine- et- 
Oise, de Seine-et-Marne et du Rhône, le cautionnement est 
fixé ainsi qu'il suit: 

Si le journal ou écrit périodique paraît plus de trois fois 
par semaine, soit à jour fixe, soit par livraisons irrégulières, 
le cautionnement sera de 50,000îfr. 

Si la publication n'a lieu que trois fois par semaine, ou à 
des intervalles plus éloignés, le cautionnement sera de 30,000 
francs. 

Dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus, le cautionne- 
ment des journaux ou écrits périodiques paraissant plus de 
trois fois par semaine sera de 25,000 francs. 

Il sera de 15,000 francs dans les autres villes, et, respec- 
tivement, de moitié de ces deux sommes pour les journaux 
ou écrits périodiques paraissant trois fois par semaine ou à 
des intervalles plus éloignés. 

Art. 5. Toute publication de journal ou écrit périodique..., 
sans cautionnement ou sans que le cautionnement soit com- 
plété, sera punie d'une amende de 100 à 2,000 francs pour 
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chaque numéro ou livraison publié en contrayention, et d'un 
emprisonnement d'un mois à deux ans. 

Celui qui aura publié le journal ou écrit périodique et Fim- 
primeur seront solidairement responsables. 

Le journal ou écrit cessera de paraître. 

• 
Chapitre II. — Du timbre des journaux périodiques, 

ArL 6. 10 Les journaux ou écrits périodiques et les recueils 
périodiques de gravures ou lithographies politiques de plus 
de dix feuilles de 25 à 32 centimètres carrés seront soumis à 
un droit de timbre. 

2* et 3«. (Voir la loi du 11 mai 1868, art. 3, l» et t>.) 

40 Les supplémenls du journal officiel, quel que soit leur 
nombre, sont exempts de timbre. 

Art. 7. Une remise de un pour cent sur le timbre sera ac- 
cordée aux éditeurs de journaux ou écrits périodiques pour 
déchets de maculature. 

Art. 8. Les droits de timbre imposés par la présente loi 
seront applicables aux journaux et écrits périodiques publiés 
à l'étranger, sauf les conventions diplomatiques contraires. 

Un règlement d'administration publique déterminera le 
mode de perception de ce droit. 

Art. 9, l"». (Voir la loi du 11 mai 1868, art. 3, i».] 

Il sera perçu un centime et demi par chaque fraction en sus 
de 10 décimètres carrés et au-dessous. 

Cette disposition est applicable aux écrits non périodiques 
publiés à l'étranger. Ils seront, à l'importation, soumis aux 
droits de timbre fixés pour ceux publiés en France. 

Art. 10. Les préposés de l'enregistrement, les officiers de 
police judiciaire et les agents de la force publique sont auto- 
risés à saisir les journaux ou écrits qui seraient en contra- 
vention aux présentes dispositions sur le timbre. 

Ils devront constater cette saisie par des procès-verbaux 
qui seront signifiés aux contrevenants dans le délai de trois 
jours. 

Art. 11. Chaque contravention aux dispositions de la pré- 
sente loi pour les journaux, gravures ou écrits périodiques. 
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sera punie» indépendamment de la restitution des droits frus- 
trés, d*une amende de 50 francs par feuille ou fraction de 
feuille non timbrée. Elle sera de 100 francs en cas de réci- 
dive. L'amende ne pourra, au total, dépasser le chiffre du 
cautionnement. 

Pour les autres écrits , chaque contravention sera punie , 
indépendamment de la restitution des droits frustrés, d'une 
amende égale ^u double desdits droits. 

Cette amende ne pourra , en aucun cas , être inférieure à , 
800 francs, ni dépasser en total 50,000 francs. 

Art. 12. Le recouvrement des droits de timbre et des 
amendes de contravention sera poursuivi , et les instances 
seront instruites et jugées conformément à Tart. 76 de la loi 
du 88 avril 1816. 

Art. 13. (Abrogé.) 

Chapitre IIL — Délits et contraventions non prévus par les 
lois antérieures, — Juridiction, — Exécution des juge- 
ments, — Droit de suspension et de suppression. 

Art. 14. Toute contravention à Fart. 48 de la Constitution 

sur la publication de comptes rendus officiels des séances du 

Corps législatif sera punie d'une amende de 1,000 à 5,000 
francs. 

Art. 15. La publication ou la reproduction de nouvelles 
fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement 
attribuées à des tiers, sera punie d'une amende de 50 à 1,000 
francs. 

Si la publication ou reproduction est faite de mauvaise foi, 
ou si elle est de nature à troubler la paix publique, la peine 
sera d'un mois à un an d'emprisonnement et d'une amende 
de 500 à. 1,000 francs. Le maximum de la peine sera appliqué 
si la publication ou reproduction est tout à la fois de nature 
à troubler la paix publique et faite de mauvaise foi. 

Art. 16. Il est interdit de rendre compte des séances du Sé- 
nat autrement que par la reproduction des articles insérés au 
journal officiel. 



11 est ioterdit de rendre compte des séances non publiques 
du Conseil d*ÉUt. 

Art. 17. 11 est interdit de rendre compte des procès pour 
délits de presse. La poursuite pourra seulement être an* 
noncée ; dans tous les cas, le jugement pourra être publié. 

Dans toutes affaires correctionnelles ou criminelles , les 
cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du 
procès. Cette interdiction ne pourra s'appliquer au jugement, 
qui pourra toujours être publié. 

Art. 18. Toute contravention aux articles 16 et 17 de la 
présente loi sera punie d'une amende de 50 à 5,000 francs, 
sans préjudice des peines prononcées par la loi, si le compte 
rendu est infidèle et de mauvaise foi. 

Art. 19. Tout gérant sera tenu d'insérer entête du journal 
les documents officiels, relations authentiques, renseigne- 
ments, réponses et rectifications qui lui seront adressés par 
un dépositaire de Tautorité publique. 

La publication devra avoir lieu dans le plus prochain nu- 
méro qui paraîtra après le jour de la réception des pièces. 
L'insertion sera gratuite. 

En cas de contravention , les contrevenants seront punis 
d'une amende de 50 à 1,000 francs. 

Art. 20. Si la publication d'un journal ou écrit périodique 
frappé de suppression ou de suspension administrative ou 
judiciaire est continuée sous le même titre ou sous un titre 
déguisé, les auteurs, gérants ou imprimeurs seront condamnés 
à la peine d'un mois à deux ans d'emprisonnement, et, soli- 
dairement, à une amende de 500 à 3,000 francs par chaque 
numéro ou feuille publiés eu contravention. 

Art. 21. La publication de tout article traitant de matières 
politiques ou d'économie sociale, et émanant d'un individu 
condamné à une peine afflictive et infamante, ou infamante 
seulement, est interdite. 

Les éditeurs, gérants, imprimeurs, qui auront concouru à 
cette publication , seront condamnés solidairement à une 
amende de 1 ,000 à 5,000 francs. 

Art. 22. Aucuns dessins, aucunes gravures, lithographies, 
médailles, estampes ou emblèmes, de quelque nature et es- 
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pèce qu'ils soient, ne pourront être publiés, exposés ou mis 
en vente sans Tautorisation préalable du ministre de la police 
à Paris ou des préfets dans les départements. 

En cas de contravention , les dessins, gravures, lithogra- 
phies, médailles, estampes ou emblèmes, pourront être con- 
fisqués, et ceux qui les auront publiés seront condamnés à 
un emprisonnement d'un mois à un an et à une amende de 
100 à 1,000 francs. 

Art. 93. Les annonces judiciaires exigées par les lois pour 
la validité ou la publicité des procédures ou des contrats se- 
ront insérées, à peine de nullité d'insertion, dans le journal 
ou les journaux de l'arrondissement qui seront désignés, 
chaque année, par le préfet. 

A défaut d*un journal dans l'arrondissement, le préfet dési- 
gnera un ou plusieurs journaux du département. 

Le préfet réglera en même temps le tarif de l'impression 
de ces annonces. 

Art. 24. Tout individu qui exerce le commerce de la li- 
brairie sans avoir obtenu le brevet exigé par Fart. 11 de la 
loi du 2 octobre 1814 sera puni d'une peine d*un mois à deux 
ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 à 2,000 francs. 
L'établissement sera fermé. 

Art. 25. Seront poursuivis devant les tribunaux de police 
correctionnelle : 1° les délits commis parla voie de la presse, 
ou tout autre moyen de publication mentionné dans l'art. 1«' 
de la loi du 17 mai 1819, et qui avaient été attribués par 
les lois antérieures à la compétence des Cours d'assises; 
2® les contraventions sur la presse prévues par les lois anté- 
rieures ; 3^ les délits et contraventions édictés par la présente 
loi. 

Art. 26. Les appels des jugements rendus par les tribunaux 
correctionnels sur les délits commis par la voie de la presse 
seront portés directement, sans distinction de la situation 
locale de ces tribunaux, devant la chambre correctionnelle de 
la cour d'appel. 

Art. 27. Les poursuites auront lieu dans les formes et dé- 
lais prescrits par le Gode d'instruction criminelle. 

Art. 28. En aucun cas la preuve par témoins ne sera 
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admise pour établir la réalité des faits iigurieax et diffama- 
toires. 

Art. 29. Dans les trois jours de tout jugement ou arrêt dé- 
finitif de contravention de presse, le gérant du journal devra 
acquitter le montant des condamnations qu'il aura encourues 
ou dont il sera responsable. 

En cas de pourvoi en cassation, le montant des condamna- 
tions sera consigné dans le même délai. 

Art. 30. La consignation ou le payement prescrit par Tar- 
ticle précédent sera constaté par une quittance délivrée en 
duplicata par le receveur des Domaines. 

Cette quittance sera, le quatrième jour au plus tard, re- 
mise au procureur de la République, qui en donnera récé- 
pissé. 

Art. 31. Faute par le gérant d*avoir remis la quittance 
dans les délais ci-dessus fixés, le journal cessera de'paraitre, 
sous les peines portées par Fart. 5 de la présente loi. 

Art. 32. (Abrogé.) 

Dé«ret da tS févrlw t85«. 

Art. 1®'. Tous les délits dont la connûssance est actuelle- 
ment attribuée aux Cours d'assises et qui ne sont pas com- 
pris dans les décrets des 31 décembre 1851 et 17 février 
1852 seront jugés par les tribunaux correctionnels, sauf les 
cas pour lesquels il existe des dispositions spéciales à raison 
des fondions ou des qualités de la personne. 

Art. 2. (Transitoire.) 

Art. 3. Les poursuites seront dirigées selon les formes et 
les règles prescrites par le Code d*istructiou criminelle. 

Art. 4. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions re- 
latives à la compétence contraire au présent décret, et no- 
tamment celles qui résultent de la loi du 8 octobre 1830, en 
matière de délits politiques ou réputés tels; de Tart. 6 de la 
loi du 10 décembre 1830, relative aux afficheurs et crieurs 
publics; de Tart. 10 du décret du 7 juin 1848 sur les délits 
d'attroupements; de Tart. 16, § 2, de la loi du 28 juillet 1848 
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sur les c1ub$ et les sociétés secrètes; de Tart. ii7 de la loi 
électorale du 45 mars 1849. 

Décret dn l*'' mars 18S!». 

Art. 1®'. Les journaux et écrits périodiques et les écrits 
non périodiques traitant de matières politiques ou d'écono- 
mie sociale, désignés dans les articles 8 et 9 du décret 
du 17 février 1852, publiés à l'étranger et importés en 
France par la voie de la poste, seront frappés par les agents 
de Tadministration des postes d'un timbre spécial à date, 
portant, à Teacre rouge, le nom du bureau de poste par le- 
quel ils seront entrés sur le territoire français. 

Les droits de timbre exigibles, sauf conventions diploma- 
tiques contraires, seront perçus par addition aux droits de 
poste. 

Art. 2. Les expéditeurs, introducteurs ou destinataires d'é- 
crits de ces catégories adressés en France par une autre 
voie que celle de la poste, devront faire à un des bureaux de 
douane désignés pour Timportation des livres et écrits pu- 
bliés à rétranger une déclaration des quantité et dimension 
des écrits assujettis au timbre. 

L'exactitude de cette déclaration sera vérifiée par les véri- 
ficateurs inspecteurs de la librairie, ou, à défaut de ces 
agents, par les employés désignés à cet effet par les préfets. 

Les écrits ainsi importés seront, après acquittement ou 
consignation des droits de douane, dirigés sous plombs et 
par acquits à caution, aux frais des déclarants, sur le chef- 
lieu du département que les redevables auront indiqué, pour 
y recevoir l'application du timbre moyennant le payement 
des droits dus. 

Art. 3. A défaut de la déclaration exigée par l'article pré- 
cédent, les écrits et imprimés passibles du timbre qui seront 
importés en France seront retenus, selon le cas, au bureau 
des douanes ou à la préfecture : la saisie en sera opérée, con- 
formément à l'art. 10 du décret du 17 février 1852, par les 
préposés de l'administration de l'enregistrement, et des pour- 
suites seront exercées pour le recouvrement des droits de 

13 
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timbre, et, s'il y a lieu, des droits de douane, ainsi que des 
amendes contre les introducteurs ou distributeurs. 

Les mêmes pénalités seront encourues à défaut de décharge 
régulière et du rapport, dans les délais fixés, des acquits à 
caution délivrés en vertu de Tarticle précédent, le tout sans 
préjudice de Faction qui pourrait être intentée en vertu de 
rart. 2 du décret du 17 février 1852. 



Déere< du tt mars 1859. 

Art. 1"'. Nul ne sera imprimeur en taille-douce s'il n*est 
breveté et assermenté. 

Art. 2. Nul ne pourra, pour des impressions privées, être 
possesseur ou faire usage de presses de petite dimension, de 
quelque nature qu'elles soient, sans l'autorisation préalable 
du ministre de la police générale, à Paris^ et des préfets dans 
les départements. 

Cette autorisation pourra toujours être révoquée, s'il y a 
lieu. 

Art. 3. Les contrevenants seront punis des peines édictées 
par l'art. 13 de la loi du 21 octobre 1814. 

Art. 4. Les fondeurs de caractères, les clicheurs ou stéréo- 
ty peurs, les fabricants de presses de tous genres, les mar- 
chands d'ustensiles dlmprimerie, seront tenus d'avoir un livre 
coté et parafé par le maire, sur lequel seront inscrites, par 
ordre de date, les ventes par eux effectuées, avec les noms, 
qualités et domiciles des acquéreurs. Au fur et à mesure de 
chaque livraison, ils auront à transmettre, sous forme de dé- 
claration, au ministère de la police générale, à Paris, et à la 
préfecture dans les départements, copie de l'inscription faite 
au registre. 

Chaque infraction à l'une de ces dispositions sera punie 
d'une amende de 50 à 200 fr. 

Art. 5. Les maires, les commissaires inspecteurs de la li- 
brairie et les commissaires de police constateront les contra- 
ventions par dfes procès-verbaux. 

Art. 6. (Transitoire.) 
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Décret da 2H mars 1852. 

Art. !«'. Sont exempts du droit de timbre les journaux et 
écrits périodiques ou non périodiques exclusivement relatifs 
aux lettres, aux sciences, aux arts et à Fagriculture. 

Art. 2. Ceux de ces journaux et écrits qui, même acciden- 
tellement, s'occuperaient de matières politiques ou d'écono- 
mie sociale, seront considérés comme étant en contravention 
aux dispositions du décret du 17 février 1852, et seront pas- 
sibles des peines établies par les articles 3 et 11 de ce dé- 
cret. 

Loi du 8 Juillet 1852. 

Art. 30. A partir du 1" août 1852, toute affiche inscrite 
dans un lieu public, sur les murs, sur une construction quel- 
conque, ou même sur toile au moyen de la peinture ou de tout 
autre procédé, donnera lieu à un droit d'affichage fixé à 
50 centimes pour les affiches d'un mètre carré et au-dessous, 
et à un franc pour celles d'une dimension supérieure. 

Un règlement d'administration publique déterminera le 
mode d'exécution du présent article. 

Toute infraction à la présente disposition, et toute contra- 
vention au règlement à intervenir, pourront être punies d'une 
amende de 100 à 500 fr., ainsi que des peines portées à l'ar- 
ticle 464 du Gode pénal. 

Décret du 25 août 1852. 

Art. l*'. Tout individu qui voudra, au moyen de la pein- 
ture ou de tout autre procédé, inscrire des affiches dans un 
lieu public, sur une construction quelconque ou même sur 
toile, sera tenu préalablement de payer le droit d'affichage 
établi par l'article 30 de la loi du 8 juillet 1852, et d'obtenir 
de l'autorité municipale dans les départements, et à Paris du 
préfet de police, l'autorisation ou permis d'afficher. 

Le payement du droit se fera au bureau de l'enregistre- 
ment dans l'arrondissement duquel se trouvent les communes 
oii les affiches devront être placées. 
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Dans le département de la Seine il se fera à un ou plusieurs 
bureaux d'enregistrement désignés à cet effet. 

Art. 3. L'autorité municipale ou le préfet de police ne dé- 
livrera le permis d'affichage qu'au vu et sur le dépôt de la 
déclaration portant quittance, ladite déclaration contenant : 

i** Le texte de l'affiche ; 

2^ Les noms, prénoms, professions et domiciles de ceux 
dans l'intérêt desquels l'affiche doit être inscrite, et de l'entre- 
preneur de l'affichage ; 

3® La dimension de l'affiche ; 

4^ Le nombre total des exemplaires à inscrire ; 

5<* La désignation précise des rues et places où chaque 
exemplaire devra être inscrit ; 

6<^ Et le nombre des exemplaires à inscrire dans chacun de 
ces emplacements. 

Et ce sans préjudice des droits des tiers. 

Chaque permis sera enregistré sur un registre spécial, par 
ordre de date et de numéro. 

Le numéro du permis devra être lisiblement indiqué au bas 
de chaque exemplaire de l'affiche, qui devra porter, en outre, 
son numéro d'ordre. 

Art. 4. Aucun exemplaire de l'affiche ne pourra être d'une 
dimension supérieure à celle pour laquelle le droit aura été 
payé. 

Art. 8. Les contraventions à l'article !«', au dernier alinéa 
de l'art. 3 et à l'art. 4 du présent règlement, seront passibles 
des peines portées par l'art. 30 de la loi du 8 juillet 1852. 

Il sera dû une amende pour chaque exemplaire d'affiche 
inscrit sans payement du droit ou d'une dimension supérieure 
à celle pour laquelle le droit aura été payé, et pour chaque 
exemplaire posé dans un emplacement autre que celui indi- 
qué par la déclaration. 

Dans tous les cas, les contrevenants devront rembourser les 
droits dont le Trésor aura été frustré. 

Décret dn 6 Janvier f 85S. 

(Non obligatoire.) 
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Art. 2. Le port des imprimés etjournaux, des circulaires ou 
avis divers, imprimés, lithographies ou autographiés, sous 
quelque forme qu'ils aient été expédiés sans affranchissement 
préalable, sera payé par l'expéditeur au prix du tarif des let- 
tres, lorsque, pour une cause quelconque, il n'aura pas été 
acquitté au point de destination. 

En cas de refus de payement, l'acte de poursuite pour le 
recouvrement dudit port s'opérera par voie de contrainte dé- 
cernée par le directeur du bureau expéditeur visée et déclarée 
exécutoire par le juge de paix du canton. 

Loi du 5 mai 1855* 

Art. 26. Tout éditeur, imprimeur, journaliste ou autre, qui 
rendra publics les actes interdits au conseil municipal par les 
art. 24 et 25 de la présente loi, sera passible des peines por- 
tées en l'art. 123 du Gode pénal. 

Loi du M Jnin 1856. 

(Voir pages 53 et suiv.) 

SénatiiB-€Oii»iilte du flV février i858« 

Art. 2. La publication d'une candidature, la distribution et 
l'affichage des circulaires et des bulletins électoraux pour 
lesquels le dépôt au parquet du procureur impérial aura été 
effectué, ne peuvent avoir lieu qu'après que le candidat s'est 
conformé aux dispositions de l'article précédent. 

Toute publication, distribution, ou tout affichage anté- 
rieurs, seront punis des peines portées par l'art. 6 de la loi 
du 27 juillet 1849. 

Loi dn 11 Juin 1859. 

Art. 21. Ceux qui auront sciemment employé, vendu ou 
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tenté de vendre des timbres mobiles ayant déjà servi, seront 
poursuivis devant le tribunal correctionnel et punis d*une 
amende de 50 fr. à 1,000 fr. En cas de récidive, la peine 
sera d*un emprisonnement de cinq jours à un mois, et Ta- 
mende sera doublée. 

Il pourra être fait application de Tarticle 463 du Gode 
pénal. 

Sénatiig-eonsaUe da 9 février fl80fl« 

L*art. 42 de la Constitution est modifié ainsi qu'il suit: 

Les débats des séances du Sénat et du Corps législatif sont 
reproduits par la sténographie et insérés in extenso dans le 
journal officiel du lendemain. 

En outre, les comptes rendus de ces séances, rédigés par 
des secrétaires-rédacteurs placés sous l'autorité du président 
de chaque assemblée, sont mis chaque soir à la disposition 
de tous les journaux. 

Le compte rendu des séances du Sénat et^du Corps légis- 
latif par les journaux ou tout autre moyen de publication 
ne consistera que dansla reproduction des débats insérés in 
extenso dans le journal officiel, ou du compte rendu rédigé 
sous Tautorité du président, conformément aux paragraphes 
précédents. 

Néanmoins, lorsque plusieurs projets ou pétitions auront 
été discutés dans une séance, il sera permis de ne reproduire 
que les débats relatifs à un seul de ces projets ou à une seule 
de ces pétitions. Dans ce cas, si la discussion se prolonge 
pendant plusieurs séances, la publication devra être conti- 
nuée jusqu'au vote et y compris le vote. 

Le Sénat, sur la demande de cinq membres, pourra déci- 
der qu'il se forme en comité secret. 

L'article 13 du sénatus-consulte du 26 décembre 1852 est 
abrogé en ce qu'il a de contraire au présent sénatus-con- 
sulte. 

Irol da 9 mal fSftl. 

« 

Art. i^. Sont exempts de timbre et de droits de poste les 
suppléments ,des journaux, lorsque ces suppléments sont 



— 223 — 

exclusivement consacrés, soit à la publication des débats lé- 
gislatifs reproduits par la sténographie ou par le compte 
rendu, conformément à Tarticle 42 de la Constitution, soit à 
rinsertion des exposés des motifs des projets de lois ou de 
sénatus-consultes, des rapports de commissions et de docu- 
ments officiels posés au nom du gouvernement sur les bu- 
reaux du Sénat et du Corps législatif. 

Pour jouir de Texeraption susénoncée, les suppléments 
doivent être publiés sur feuilles détachées du journal. 

La môme exemption s'appliquera aux suppléments des 
journaux non quotidiens des départements autres que ceux de 
la Seine et de Seine-et-Oise, publiés en dehors des conditions 
de périodicité déterminées par leur cautionnement (et leur 
autorisation). 

Art. 2. Sont exemptes de timbre toutes autres publications 
périodiques exclusivement consacrées aux matières indiquées 
dans l'article !«'. 

Déeret du 11 mai 1861. 

Art. 1*'. Sont exempts de tout droit de poste, à raison de 
leur parcours sur le territoire de la métropole et sur le ter- 
ritoire colonial , les suppléments de journaux expédiés de 
France pour les colonies françaises, lorsque ces suppléments 
sont exclusivement consacrés soit à la publication des débats 
législatifs, reproduits par la sténographie ou par le compte 
rendu, conformément à l'article 42 de la Constitution^ soit à 
l'insertion des exposés des motifs des projets de lois ou de 
sénatus-consultes, des rapports de commission et des docu- 
ments officiels déposés au nom du gouvernement sur le bu- 
reau du Sénat et du Corps législatif. 

Pour jouir de l'exemption susénoncée, les suppléments 
doivent être publiés sur feuilles détachées du journal. 

La même exemption s'appliquera aux suppléments des 
journaux non quotidiens des départements autres que ceux 
de Seine et de Seine-et-Oise, publiés en dehors des con- 
ditions de périodicité déterminées par leur cautionnement (et 
leur autorisation). 
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Art. 2. Les taxes dont sont passibles' à raison de leur par- 
cours entre le port métropolitain d*embarquement et le port 
colonial de débarquement, les imprimés de toute nature ex- 
pédiés de France pour les colonies françaises, continu eronl 
à être applicables aut suppléments de journaux désignés 
dans Tarticle précédent. 

Loi du 18 Juillet IMO. 

Art. 4. A partir du !«' janvier 4867, le droit de timbre du 
papier des affiches est fixé de la manière suivante : 

Par feuille de douze décimètres et demi carrés et au- 
dessous, 0,05 centimes. 

Au-dessus de douze décimètres et demi jusqu'à vingt-cinq 
décimètres carrés, 0,iO centimes. 

Au-dessus de vingt-cinq décimètres jusqu'à cinquante dé 
cimètres carrés, 0,15 centimes. 

Au delà de cette dernière dimension, 0,20 centimes. 

Dans le cas où une affiche contiendrait plusieurs annonces 
distinctes, le maximum ci-dessus fixé sera toujours exigible. 
Ce maximum sera doublé si Taffiche contient plus de cinq 
annonces. 

Les affiches peuvent être imprimées sur papier non timbré, 
pourvu que le timbre y soit apposé avant Taifichage. 

Néanmoins sont maintenues, en cas de contraventions aux 
paragraphes qui précèdent, les amendes et pénalités édictées 
par l'article 69 de la loi du 28 avril 1816, modifiée par Tar- 
ticle 10 de la loi du 16 juin 1824. 

Sénatns-eonsnlte du 18 Juillet 1860. 

Art. 2. Est interdite toute discussion ayant pour objet la 
critique ou la modification de la Constitution, et publiée ou 
reproduite soit par la presse périodique, soit par des affiches, 
soit par des écrits non périodiques des dimensions détermi- 
nées par le paragraphe 1*' de Tarticle 9 du décret du 17 fé- 
vrier 1852. 

Les pétitions ayant pour objet une modification ou une in- 
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terprétation de la Constitution ne peuvent être rendues pu- 
bliques que par la publication du compte rendu officiel de la 
séance dans laquelle elles ont été rapportées. 
I Toute infraction aux prescriptions du présent article con- 

stitue une contravention punie d'une amende de cinq cents à 
dix mille francs. 

Oéeret du S féirrler 18e7« 

Art. 96. Tout membre (du Corps législatif) peut faire im- 
primer et distribuer à ses frais le discours qu'il aura prononcé 
et qui aura été reproduit par la sténographie crfiicielle, après 
en avoir obtenu Tautorisation d'une commission composée 
' du président du Corps législatif et des présidents de chaque 

bureau. 

Cette autorisation doit être approuvée par le Corps légis- 
latif. 

L'impression et la distribution faites en contravention des 
dispositions qui {Mrécèdent seront punies d'une amende de 
cinq cents francs à cinq mille francs contre les imprimeurs, 
et de cinq francs à cinq cents francs contre les distributeurs. 

Loi du 11 mal 1868. 

î Art. i*^ Tout Français majeur et jouissant de ses droits 

civils et politiques peut, sans autorisaticm préalable, publier 
un journal ou écrit périodique paraissant, soit régulièrement 
I et à jour fixe, soit par livraisons et irrégulièrement. 

I Art. 2. Aucun journal ou écrit périodique ne peut être 

publié, s'il n'a été fait, à Paris, à la préfecture de police, et 
dans les départements à la préfecture, et quinze jours au 
moins avant la publication, une déclaration contenant : 

1° Le titre du journal ou écrit périodique, et les époques 
auxquelles il doit paraître ; 

2® Le nom, la demeure et les droits des propriétaires autres 
que les commanditaires; 
30 Le nom et la demeure du gérant ; 
4» L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé. 

13. 



Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées 
est déclarée dans les quinze jours qui la suivent. 

Toute contravention aux dispositions du présent article 
est punie des peines portées dans Tarticle 5 du décret du 
17 février 1852. 

Art. 3. Le droit de timbre, fixé par Tarticle 6 du décret 
du 17 février 1852, est réduit à cinq centimes dans les dépar- 
tements de la Seine et de Seine-et-Oise, et à deux centimes 
partout ailleurs. 

Le paragraphe 3 de Tarticle 6 du décret du 17 février 1852 
est abrogé. 

Sont affranchies du timbre les affiches électorales d*un can- 
didat, contenant sa profession de foi, une circulaire signée de 
lui, ou seulement son nom. 

Le nombre de dix feuilles d'impression des écrits non pé- 
riodiques, prévu par Tarticle 9 du décret du 17 février 1852, 
est réduit à six, et le droit de timbre abaissé à quatre cen- 
times par feuille. 

Art. 4. Sont con^dérées comme suppléments et assujetties 
au timbre, ainsi que le journal lui-même, sUl n'est déjà tim- 
bré, les feuilles contenant des annonces, lorsqu'elles servent 
de couverture au journal ou qu'elles y sont annexées, ou 
lorsque, publiées séparément, elles sont néanmoins distri- 
buées ou vendues en même temps. 

Art. 5. Sont exempts de timbre et des droits de poste les 
suppléments des journaux ou écrits périodiques assujettis au 
cautionnement, lorsque ces suppléments ne comprennent 
aucune annonce de quelque nature qu'elle soit et quelque 
place qu'elle y occupe, et que la moitié au moins de leur 
superficie est consacrée à la reproduction des documents énu- 
mérés en l'article 1®' de la loi du 2 mai 1861. 

Art. 6. Sont applicables, en cas de contravention aux ar- 
ticles précédents, les dispositions des articles 10 et 11, para- 
graphe 1«', du décret du 17 février 1852. 

Dans aucun cas l'amende ne peut dépasser le tiers du cau- 
tionnement versé par le journal, ou de celui auquel il aurait 
été assujetti s'il eût traité de matières politiques ou d'écono- 
mie sociale. 
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Art. 7. Au moment de la publication de chaque feuille ou 
livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis à la 
préfecture, pour les chefs-lieux de département, à la sous- 
préfecture pour ceux d'arrondissement, et pour les autres 
villes à la mairie, deux exemplaires signés du gérant res- 
ponsable ou de Tun d'eux, s'il y a plusieurs gérants respon- 
sables. 

Pareil dépôt sera fait au parquet du procureur impérial ou 
à la mairie, dans les villes où il n*y a pas de tribunal de 
première instance. 

Ces exemplaires sont dispensés du droit de timbre. 

Art. 8. Aucun journal ou écrit périodique ne pourra être 
signé par un membre du Sénat ou du Corps législatif, en 
qualité de gérant responsable. En cas de contravention, le 
journal sera considéré comme non signé, et la peine de 
cinq cents à trois mille francs d'amende sera prononcée 
contre les imprimeurs et propriétaires. 

Art. 9. La publication par un journal ou écrit périodique 
d'un article signé par une personne privée de ses droits civils 
et politiques, ou à laquelle le territoire de France est interdit, 
est punie d'une amende de mille à cinq mille francs, qui sera 
prononcée contre les éditeurs ou gérants dudit journal ou 
écrit périodique. 

Art. 10. En matière de poursuites pour délits et contra- 
ventions commis par la voie de la presse, la citation directe 
devant le tribunal de police correctionnelle ou la Cour impé- 
riale sera donnée conformément aux dispositions de l'art. 184 
du Gode d'instruction criminelle. Le prévenu qui a comparu 
devant le tribunal ou devant la Cour ne peut plus faire 
défaut. 

Art. 1.1. Toute publication dans un écrit périodique rela- 
tive à un fait de la vie privée constitue une contravention 
punie d'une amende de 500 francs. 

La poursuite ne pourra être exercée que sur la plainte de 
la partie intéressée. 

Art. 12. Une condamnation pour crime commis par la voie 
de la presse entraine de plein droit la suppression du journal 
dont le gérant a été condamné. 
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Pour le cas de récidive dans les deux années à partir de la 
première condamnation pour délits de presse autres que ceux 
commis contre les particuliers, les tribunaux peuvent, en 
réprimant un nouveau délit de môme nature , prononcer 
la suspension du journal ou écrit périodique pour un temps 
qui ne sera pas moindre de quinze jours ni supérieur à deux 
mois. 

Une suspension de deux à six mois peut être prononcée 
pour une troisième condamnation dans le même délai. Elle 
peut Têtre également par un premier jugement ou arrêt de 
condamnation, si la condamnation est encourue pour provo- 
cation à Tun des crimes prévus par les articles 86, 87 et 91 
du Gode pénal, ou pour délit prévu par Tari. 9 de la loi du 
18 mai 1819. 

Pendant toute la durée de la suspension, le cautionnement 
demeurera déposé au Trésor et ne pourra recevoir une autre 
destination. 

Art. 13. L'exécution provisoire du jugement, ou de l'arrêt 
qui prononce la suspension ou la suppression d'un journal ou 
écrit périodique pourra, par une disposition spéciale, être 
ordonnée nonobstant opposition ou appel en ce qui touche 
la suspension ou la suppression. 

Il en sera de même pour la consignation de l'amende, sans 
préjudice des dispositions des articles 29, 30 et 31 du décret 
du 17 février 1852. 

Toutefois, l'opposition ou l'appel suspendront l'exécution, 
s'ils sont formés dans les vingt-quatre heures de la significa- 
tion des jugement ou arrêt par défaut ou de la prononciation 
du jugement contradictoire. 

L'opposition ou l'appel entraîneront de plein droit citation 
à la plus prochaine audience. 

11 sera statué dans les trois jours. 

Le pourvoi en cassation n'arrêtera en aucun cas les effets 
des jugements et arrêts ordonnant l'exécution provisoire. 

Art. 14. Les gérants de journaux seront autorisés à établir 
une imprimerie exclusivement destinée à l'impression du 
journal. 

Art. 15. L'article 463 est applicable aux crimes, délits et 
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contraventions commis par la yoie de la presse, sans que Ta- 
mende puisse être inférieure à 50 francs. 

Art. 16. Sont abrogés les articles i et 32 du décret du 
17 février 1852, et généralement les dispositions des lois an- 
térieures contraires à la présente loi. 

La suspension, dans le cas prévu par Tarticle 19 du décret 
du 17 février 1852, ne pourra être prononcée que par Tautorité 
judiciaire. 
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— 128, — 17, 379, lisez : 279. 

— 135, — 1, lisez : « *ï 
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